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2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4%9 SEANCE 


1: Séance du jeudi 5 novembre 1953. 


SOMMAIRE PRESIDINCE DE M. MERCER, 
1. — Procès-verbal (p. 4833). vice-présid?n!, 
2. — Demande d'interpellation (p. 433). 
La séance est ouverte à quinze heures, 
3. — Fermeture des théâtres nationaux. — Jonction d'une interpel- 
lation (p. 4831}. 
4. — Report d'une communication du Gouvernement (p. 4835). 
5. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951. — Santé publique PROCES-VERBAL 
et population. — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 1831). 
Motion garage de Mme Rabaté; Mme Rabaté, MM. Paul M. le président. Ie procès-verbal de la séance d'hier a été 
Coste-Floret, ministre de la santé publique et de la population; altiché et distribué. 
Lacaze, Sarale, Cayeux, pré ident de la commission de la famille, 1 n’y à pas d'observation ?.. 
de la population et de la santé publique. — Rejet au scrutin. , 
Art, 197, — Réservé. Le procès-verbal est adopté. 
Etat A. 
Chap. 51-01. 
MM. Charret, Guisiain, le président de la commission de la 
famille, Viollelte. DEMANDE D'INTERPELLATION 
Interruplion du débat. 
FER é ni M. le président, J ai recu de M. Tourné une demande d'inter- 
de puvernement g e 1% certai 
6. capte du Gouvernemeni ur le budget dk 1953 peilation sur: 1° Ja fermeture de certaines mines de fer 
(P. 481 et sur l'exploitation au ralenti du reste du bassin minier du 
MM. Eugar Faure, ministre des finances et des affaires écono- Canigou iPyrénées-Orientales) ; 2° les conséquences de cette 
miques; Abelin. politique qui réduit à la misère un grand nombre de foyers de 
MM. Tourtaud, Barangé, rapporteur généra'; Leenhardt, le mineurs ct qui ruine toute une région de montagnes où il 
ministre des finances, Jean-Paul Pa:ewski. n'existe aucune industrie de remplacement, 
7. — Ordre du jour, (p. 1336). 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 
(«1 184 
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FERMETURE DES THEATRES NATIONAUX 


Jonction d'une interpellation. 


M. le président. L'Assemblée est actuellement saisie d'une 


dernanide d'interpellaition de M, de Léotard sur « les rondi- 


tions dans lesquelles a été orlonnée la fermeture des théâtres 
nationaux et ies raisons qui ont motivé des cessations de 
travail r les “eux scènes principales 


réglement, M. de Léoctard 
jointe à celles de 
tixation de date 
vendredi 


Conformément à Partuecle 91 du 
demande que son interpellation soit 
Mile Marzin, MM. Cachin et Desson, dont la 
de discussion est l'ordre du jour du 
novembre 193 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la j inction. 
La jonction est ordonnée. 


à 


REPORT D'UNE COMMUNICATION DU GCUVERNEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle la communication 
du Gouversement sur le budget de 195%, 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique et de la 
population. Je demande paroie. 

M. le président, La parole est à M. le 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publieue et de la population. Mon- 
sieur le président, M. le ministre des finances et des affaires 
économiques m'a prié de faire 


ministre de la santé 


mnnaître à l'Assemblée nationale 


qu'il ne serail en mesure de présenter la ration qui est 
inscrite à l'ordre du jour qu'au cours de celle séance, probale- 
nent vers seize heures. 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir reprendre 
jmmédliatement la discussion du budget du ministère de la 


sa ile p que et de la pulati 


M. le président, M. le ministre de la sauté publique propose à 
l'Assemblée d'aborder maintenant la suite de là discussion du 
budget de la santé pubiique, la déclaralion du Gouvernement 
sur le budget de 1954 étant retardée d'une heure cnvhon, 

Il pas d'opp sition ? 

M. Edouard Charret. Non, mai: des regrets 

M. Jean-Paul Palewski, Quelle Acsimvollure 

M. le président. 1] en est ainsi d lé. 


- 5 
DEP?ENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président L'ordre da jour appelle à suite de ja disens- 


sion du projet de loi relatif au déveroppement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la santé publique et de 
populalion pour l'exercice 1994. (N°5 6365, GSS9.) 
Voici ies temps de parois encore disponibies dans ce débat: 


Commission des finances, 17 minutes; 

Commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique, 1S minutes; 

Gouvernement, 27 minutes; 

Groupe socialiste, 30 m'nutes ; 


Gioupe comtmunisle, 23 minutes; 


Groupement du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe de l'union républicaine et d'action sociale, 23 minutes ; 

Groupe répubiicain radical et radical-socialiste, 22 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 16 minutes; 

(x pe Le pee lant paysan, 13 minutes: | ; 

lépendant d'action répubiicaine et sociale, 
tes 

ü \ ‘union démocratique et socialiste de la Résistance, 

lépendants de gauche,°7 minutes 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, 1 minute. 


s éance du 4 novembre, l'Assemblée à entendu MM. les 
ranporteurs et M. le ministre de la santé publique et de la 
J'ai recu de Mme Rabaté et des mermbres du groupe commu- 
ste une motion préjudicielle déposée en appication de l'ar- 


» 46 du règlemen , êt ainsi conçue. 
blée 1 le de ne pas discuter du budget 
population tant que n'auront pas 


été déposées les lettres reclificatives augmentant les erédts 
dudit budget, » 

La parole est à Mine Rabaté. (Applaudissements à l'ertrén 
gauche.) 


Mme Maria Rabaté. Avant de développer la motion préjudi- 
cieile que nous avons déposée, je désire exprimer l'étonnement 
du groupe communiste en présence des méthodes singulières 
innovées et pratiquées par le Gouvernement et par son ministre 
des finances: par deux fois au moins, en effet, les heures pré- 
vues pour la discussion dudit budget ont été décalées. 

On parle de mettre de l'ordre dans la maison; encore faudrait- 
il que les principaux intéressés s'y prétassent, (Très bien! très 
bien! à lextréme gauche et sur plusieurs bancs à l'extrème 
droile.) 

Déja, vendredi dernier, le groupe communiste a déposé una 
motion préjudicielle tendant au renvoi de la discussion du buut- 
get. 

Nos arguments étaient les suivants: 

Nous eslimions impossible de discuter ce budget aussi long- 
lemps que ne sera pas rétabli au chapitre 46-23 le crédit d'un 
iwüliard de francs affecté à Fassistance et à la famille, 

Nous nous appuyions, en outre, sur l'avis émis par notre 
commission des finances et que rappelait hier soir le rappor- 
feur M. David, avis signalant que cette commission avait dis- 
joint les crédits dudit chapitre afin de manifester au Gouver- 
nement sa désapprobation de la réduction des sommes consa- 
crées à l'assistance et à la famille, à Ja suite de l'intervention 
du décret 53-403 du 11 mai dernier. 

En conciusion de notre intervention de vendredi dernier, nous 
émettions le vœu que le Gouvernement profite du délai ainsi 
imparti pour préparer la lettre reclificative nécessaire. Ainsi le 
temps d'introduire celte lettre aurait été donné au Gouverne- 
ment, ce qui aurait permis de donner satisfaction aux familles 
lont Ja situation est aggravée du fait de la suppression d'un 
crédit aussi important, 

Aussi, en volant le renvoi de la discussion du budget de la 
santé publique, entendons-nous souligner qu'il est indispen- 
sable que le Gouvernement saisisse l'Assemblée de cette lettre. 

Je ne reviendrai pas longuement sur les raisons qui militent 
en faveur da rétablissement d’un crédit dont la suppression est 
si préjudiciable aux families les plus déshéritées,. 

Néanmoins, il convient de sas. une fois de plus, que 
l'urgence s'impose du fait mème que rien ne subsiste plus 
des augmentations prévues et réclamées si justement en ce qui 
concerne les allocations familiales. 

Ov le Gouvernement faisait valoir, comme argument prinel- 
pal, pour expliquer la suppression du crédit d'assistance à la 
fainille, que les allocations familiales étaient assez subéan- 
telles pour empêcher, pour interdire même le cumul de l’aesis- 
lance à la famille et des allocations familiales. 

Nous savons que M. le ministre de Ja santé publique a 
donné des instructions aux préfets pour qu'ils prélèvent les 
crédits destinés à l'assistance à la famille sur les crédits d'as- 
sistance à l'enfance. 

De tels procédés ne peuvent absolument pas nous satisfaire. 
Ceux-là méêine qui, au début de Ja discussion, pouvaient 
approuver l'interdiction de cumul se sont aujourd'hui aperçus 
que le rétablissement du crédit d'assistance à la famille s’im- 
pose, Déjà, de ce seul point de vue, notre motion préjudicielle 
aurait done sa pleine raison d'être ; 

Mais aujourd'hui d’autres raisons s'ajoutent à celle-là pour 
renforcer notre demande de surseoir à la discussion, Ce n’est 
plus d'une seule lettre rectificative qu'il s'agit, c'est de plu- 
sieurs et non plus seulement de celle que la commission des 
finances demande, particulièrement an sujet de l'institut natio- 
nal de l'hygiène, ainsi que l’a souligné hier M. le rapporteu: 
David; il semble bien que doive également intervenir, reli- 
tivement au budget d'équipement, une lettre rectiticative por- 
tant un abattement — si nous sommes bien informés — d'en- 
viron 10 p. 100, 

Bref, st nous abordions aujourd'hui Ja discussion du bur- 
get, ce serait une discussion formelle dans laquelle man- 
queraient indiscutablement des ééments importants. 

I ne serait mème pas possible d'émettre des votes sur tel 
ou tel chapitre puisque des erédits très élevés n’y seraient 
pas inclus ou risqueraient demain, par la voie d'une Icitre 
rectificative, de se trouver diminués. 

Sans doute M. le rapporteur général du budget adjurera- 
t-il une fois de plus l'Assemblée de ne pas nous suivre et de 
ne pas surseoir à Ja discussion. Nous tenons toutefois à sou- 
liguer une fois encore, ce qui confirme ce que j'ai dit av 
début de mon intervention, que ceux qui sont responsables 
du désordre devraient nous donner la possibilité d'effectuer 
un travail complet. 

Qui done est responsable du désordre Jorsque les fascicules 
budgétaires paraissent incomplets ? 


A 
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Si nous voulons discuter avec efficience, il faut: que nous 
soyons en possession de tous Jes documents nécessaires. I 
n'en est pas ainsi au moment où l’on nous invite à discuter 
le budget avec environ une heure d'avauce sur le moment 
prévu. 

Aussi, mesdames, messieurs, pour les différentes raisons 
que j'ai eu l'honneur, au nom du groupe communiste, de 
vous exposer, nous vous demandons de manifester par votre 
vote que vous désapprouvez la façon dont est pyésenté pour 
1954 le budget de la santé publique et de Ja population et 
que vous réclamez les lettres rectiticatives indispensables 
pour inener à bien notre discussion. ‘ 

En acceptant notre motion préjudicielle vous marquerez 
votre volonté d'engager une discussion utile pour Je plus 
grand bien des familles de France et de la santé de notre 
pays. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le miuistre de la santé 
publique et de la population. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique et de la 
population. 1 est, hélas! trop vrai que le décret du 11 mai 1953 
supprimant non pas l'assistance à la famile mais le cumul sans 
plafond en faveur des chefs de famille qui justifient de l'im- 
possibilité d'exercer une activité professionnel'e et des veuves 
ou femmes assurant seules la charge de ‘eurs enfants, a beau- 
coup réduit le champ d'application de l'assistance à la famile,. 

Pourtant, l'exposé des motifs du décret lui-même prévoit Ja 
manière dont il pourra désormais être remédié aux cas sociaux 
les pius douloureux. 

En ce qui concerne, par exempie, :e cas des femmes veuves 
ou des chefs de famille ne pouvant travailer, l'exposé des 
motifs prévoit que l'assistance à la famille sera remplacée par 
des allocations mensuelles d'assistance à l'enfance. CeLes-ci, à 
Ja différence d’ailleurs des allocations d'assistance à la famille, 
laquelle n’était ouverte qu’à partir du second enfant, peuvent 
être accordées dès le premier et <lles peuvent atteindre le taux 
de la pension qui serait versée à une nourrice, c'est-à-dire un 
taux supérieur à celui des allocations familiales en règle géné- 
rale, 

Corrélativement à ces mesures, la loi sur l'assistance à l’en- 
fance a été modifiée précisément pour étendre, d'une part, jes 
a.locations mensuelles au cas où les enfants sont dans leur 
famille et ne sont pas en danger d'abandon et pour prolonger, 
d'autre part, jusqu’à dix-sepi ans la possibiité de les leur 
accorder. 

En outre, les avantages accordés en cas de saisie par l’ar- 
ticle 593 du code de procédure civile éta:ent d’une application 
assez rare, le droit commun devant, en principe, suftire à pro- 
téger les familes. Cependant, là encore, un projet de loi pré- 
paré par le ministre de :a justice étend à l'assistance à l'en- 
fant le mème privilège. 

Enfin, j'ai adressé aux préfets des instructions par lesquelies, 
«près les avoir prévenus que l'assistance à ja famile cesserait 
dans les cas indiqués par le décret à ;a date du {+ juilet 1954, 
je les invilais notamment à notilier aux intéressés la facu'té 
qu'ils ont d'adresser à la préfecture une demande d'alocation 
mensuelle. 

« 1Lvous appartiendra » — ai-je écrit aux préfets — « de faire 
étidier les dossiers qui vous seront présentés et de décider, 
dans tous :es cas socialement intéressants, l'octroi d'allocations 
mensuelles d’un montant équivalant à celui de l'assistance à 
Ja famiile accordée précédemment, » 

Nous avons donc pris, dans le cadre du droit positif actuel, 
toutes les mesures possibles pour remédier aux cas sociaux les 
p.us urgents. J1 va sans dire que ie problème du rétab.isse- 
ment de l'assistance à la famille se pose et que nous poursui- 
vrons nos jusqu’au moment nous obtiendrons jes 
crédits indispensables à ce rétablissement. 

En attendant, la meilleure manière de témoigner aux families 
les égards qui leur sont dus est de passer à la discussion immé- 
diate du budget qui leur est consacré. {Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers coliègues. hier soir, M. le ministre 
de la santé publique nous avait fait la proposition, qui nous 
avait paru très sage, de poursuivre l’examen de ce budget, 
étant entendu qu'il nous signalerait les chapitres particulière- 
ment importants susceptibles d’être modifiés par une lettre 
rectificative, de façon que l’Assemblée décide, le cas échéant, 
de réserver ces chapitres. 

Si cette proposition était adoptée, l’Assembiée — pensions- 
nous — pourrait réserver le vote sur l’ensemble jusqu’au 
moment où, ces lettres rectificatives ayant été déposées, nous 
aurions pu les examiner. 

Mais, pour que nous puissions nous engager dans cette voie 
et, par conséquent, demander à l’Assemblée de repousser la 
motion préjudicielle déposée par Mme Rabaté, encore faudrait-il 


que nous assures qu une 1 pu rectifle 
caltives seront di es sul TES tipitr ni ‘ent 
importants de ce builget 

M. René Schmitt, Ceci ure itre ! 

M. Henri Lacaze. Bien entendu, si aucun roctiicative 
n était déposée, il se pro sel nt, de Davis le 
Ja famille, de la population et de ja santé pu que = 
b'éme nouveau qui, Je ne je ca he Pas, Ltree ilerait dé 


part une nouvelle délibération, 
fime Rachel Lempereur. Lies! 
Maria Rabaté. Puis-je ésaement obtenir la parole pour 
répondre à M. le ministre ? 


M. le président. M. Lacaze à déjà répondu au Gouvernement. 


Je vous donne néanmoins la parole pour une brève ex! t on. 

Mme Maria Rabaté. M. le ministre de la santé publique à 
bien vouiu rapgeler qu'il avait donné des instruct AUX Dites 
fets en vue d'effectuer un prélévemient sur les crédits d'assise 
tance à l'enfance, afin de compen iutant que faire peut, 
la perte de ressources consécul la suppress.on du chapitre 


46-23. 

-Ur, s'il est exact que le crédit prévu au budget de 1954 
pour l'assistance à l'enfance e<t en augmentation de St} mil 
lions de franes sur celui de 1953, il n'empêche que l'opération 
se traduit par une réduction de 200 millions de francs, étant 
donné la suppression du crédit de ? milliard de franes pour 
l'assistance à la famille. 

Je ne veux me référer qu'au seui argument qu'a fat valoir 
M. le ministre lors de son audition par la comimi<sion de la 
famille, selon lequel le maintien, en 1951, des crédits de 1955 
conelilue déjà un effort d'économies. 


Votre déclaration, monsieur le ministre, ne nous sati-fat 


pas, car el e ne contient pas la promesse que vous rétablirez, 
par une Jettre rectificative, le crédit du chapitre 46-23 co è 
à l'assistance à la famille, ainsi que le réclament la commi<eiom 
de Ja sapté publique unanime et la commission des financ 

M. le président. |a parole est à M. e ministre de Ja RTE 


publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Mme Rabaté voudra ben m'ex user si Je remarque que son 
raisonnement est inexact. 

Ce n'est pas un crédit d'un milliard de francs qui à été 
supprimé au titre de l'assistance à ja famille, Je repèt 


le crédit consacré à l'assistance à la famille demeure dans 
le budget. et le chap tre est maintenu. Ce crédit a été ramené 
d'un milliard à 500 millions de france, Mais le crédit de l'a - 
tance à l'enfance avant été relevé de 800 millions, il v a an 
budget non pas 200 millions de moins, mais ben 300 m à 
de plus; ce qui permet d'accorder les secours dont j'ai parlé. 

M. Henri Savale. Je demande la parole, 

M. le président. La parois est à M. Savale. 

M. Henri Savale. Je désire ajouter une précis'on à hscre 
vations de Mme Rabaté. 

J'ai été nommé, par la commission de Ja famille. rapporteur 
d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant precise 
ment à examiner dans queies conditions se veut 5 
familles bénéficiaires de l'assistance à la famille. 

Dans l'intérêt du débat, je donnerai connaissance, très briv. 


vement, d'une partie de mon rapport. 


A la base du décret n° 353-405 supprimant l'assistance 
famile, il y à certes le souci du Gouvernement de iaisser aix 
organismes de prévoyance de la sécurité sociale la charge des 


allocations aux farmiles. En effet, le décret du 29 juillet 1999 à 
eu pour but principal de venir en aide aux fami.les pe pouvant 
pas revendiquer le bénéfice des ailocations familiales. 

L'extension de celle-ci aux salariés, puis aux employeurs dn 
secteur agrico.e et aux empl@eurs et travailleurs indépendants 
semblait rendre inutiles les aliocations d'assistance à La famille 
remplacées partout par ies allocations familia'es, 

ELes apparaissaient donc comme faisant double empoi et 
leur maintien ne pouvait qu'inciter à de: cumuis non sjustt- 
fiés, 

Toutefois, les crédits prévus pour l'assistance à la famille 
ont trouvé leur utilisation dans l'aide apportée aux mères de 
famille veuves ou élevant seules leurs enfants, Sous cette 
forme, elles remplacaient le salaire du mari décédé cu da pire 
défaillant ou malade. 

C’est donc sous cet angle qu'on peut juger combien le d'eret 
n° 53-403 du {1 mai 1953 a jeté le désarroi dans de nombreux 
foyers. 

M. le ministe de la santé publique, de la famille et de la 
population a, certes, bien voulu faire connaitre que les 
familles touchées par le décret n° 53-103 du 194 mai 1953 
vaient obtenir une allocation mensuelle au titre de la loi du 
15 avril 1953 sur l'assistance à l'enfance dont les allocat ons 
pourraient être accordées jusqu'à l’âge de dix-sept ans 
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Nous nous apéæcevons d'ailleurs que dans ce but, le crédit 


a clé relevé de 00 million La commission de la famil! e, de 
Ja population et de la santé I 1bl que à pen: que l'assistance 
à l'enf risquait de ne pouvoir S'appliquer à tous les cas et 
qu'une œide à la famille apparaîtra necessaire. 
\ussi s'il ne Jui a pas paru oppoftun d'aller jusqu'à rétablir 
] l 19 du décret du l l t 1939, elle a retenu favora- 
blement et pouce les motifs exposés ci-dessus la proposition de 
} e M, Bouxem et de ses collègues invitant le Gou- 
\ ta d ler d ence lécret que les allocations 
tan la famille seront rétablies à dater du juillet 
ir des fai lesdites allocations ont 
du 1953, lorsqu familles, soit en ra‘son de l’âge de 
il t po tout iutre raison, ne remplissent pas 
iditions voulues pour bénéficier de l'assistance à l’'en- 
f 
ion de Ja mruission. vous le voyez, une 
h} . He et Rabat era 
nent de que souvent beaucoun 
qui percoivent des allocations familiales, eroient 
poux aitomatiquement bénéticier de l'assistance à là famille 
(f wait été instituée par ceux qui ne percevaient pas d'allo- 
NE en vertu d lot. 
\ } lemande à M le ministre de bien vouloir rétablir, 
lans Sa totalité le crédit de 900 millions supprimé, 
le taire un geste qui consistera à majorer de miltions 
le erédit restant de 700 millions applicable aux'terri- 
touires d'outre-mt car ce crédit subsiste à la même rubrique 
| er satisfaction aux famitles dont les pères sont 
malades où défaillants et qui ne peuvent pas béné- 
{ | tions l'as t l'enf ve udissee 


M. Jean diète. président de la eommission de la famille, 


et de la Santé publique. de demande la parole. 
M. le président. Je rappelle que nous discutons pour l'instant 
e Min Rabaté et que la d sion a él 
supprimer la discussicu générale pour les ‘budgets 
La est à M. le président de la commission de la famille, 
M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille 
( lation et de la santé publique. Mes chers collègues, 
| qui ect évoquée à l'occasion de la motion préju- 
| ptée pal ne M via Rabaté intéresse, beaucoup 
plus q ensemble du budget de la santé publique et de la 
I 1 chapitre 16-23 de ce budget. 
M. le ministre de la santé publiqu ue et de la population. C'est 
À, 
M. le orésident de la commission de la famille. En effet 
e chapitre, la commission “a ‘a nces — et je 
le contrôle de son rapporteur, M, Davi 1 — à émis 
en den ent de crédits 
l'our des raisons qui, d'ailleurs, rejoignent les observations de 
M Maria Rabaté, elle à elle-même émis l'avis que les crédits 
Vaient été primitivement disjoints devraient ètre rélablis. 
he pel don de sugtrerer à l'Assembic qu'elle veuille 
bien reporter au chapitre 46-33 la discussion sur le fond qui 
est en ce moment engagée à propos de la motion préjudicielle 


par Mme Rabaté. 
le ministre de la santé publique et de la population. Très 


b 

M. le président de la commission de la famille. C'est en 
eflet à l'occasion de ce chapitre quales observations présentées 
à tant par M. Savale, au nom de la commission de la 
famille dans son immense majorité — je tiens à le soi iligner - 
pourraient donner lieu à de plus amples explications. 

J'ajoyte que si certaines mesures n'avaient été, à tout le 

fficieusement annoncées lors de deux auditions en 

comaoussion de M. le ministre de la santé publique et de la 

population, nous aurions êté d'avis de maintenir notre position 
t-à-dire de surseoir à l'examen du budget. 

Mais avons posé deux conditions liminaires. La première 
était q M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lilion pûtl être entendu par la commission, ce qui fut fait ven- 
dreul er et | 

La seconde était que M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ait fait, avant le vote sur l'ensemble, son exposé 
à l'Assemblée, condilion qui, j'imagine, sera réalisée dans une 
1 

permie . mes chers collègues, de vous suggérer 
de re} observations que vouse-auriez à présenter à 
| mn du chapitre 46-23 et, d'autre part, de réserver, 
le discu apitres pour lesquels doivent 


intervenir les lettres rectificatives qui nous ont été annoncées, 
c'est-à-dire, en l'état actuel de nos informations, les chapitres 
31-11, 47-14, 36-11, 46-31, et cela sans préjudice des autres cha- 
pilres sur lesquels l'Assemblée pourrait émettre des réserves 
en cours de discussion et demander éventuellement à M. fe 
ministre de la santé et à le secrétaire d'Etat au budget de 
bieu vouloir présenter d'autres lettres rectificatives, 

Mais, sous le bénéfice de cette observation, et en y ajoutant 
d'ailleurs la question du chapitre d'équipement qui formait 
DRE un budget séparé connu sous l'appellation de budget 
de reconstruction et d'équipement et qui fera l’objet de nos 
de nos remarques et de nos suggestions à la fin de 
ja discussion budgétaire, je vous demande de bien vouloir pas- 
ser qu rep à la discussion des chapitres de ce budget. 

Au nom de la commission de Ja famille je demande donc à 
l'Assemblée de passer à Ja discussion des arlic les, et en consé- 
quence de repousser la motion préjudicielle présentée par 
Mine Rabaté 

M. le président. Monsieur le président de la commission de la 
famille, la commission des finances sera appelée à donner son 
en sur la réserve des chapitres auxquels vous faites allusior: 
lorsqu'ils viendront en discussion, 

Je mets aux voix la motion préjudicelle présentée par 
Mme Rabaté 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demand 

Le scrutin est clos. 

UM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


plus à voter ?.. 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du seratin; 


Pour l'adoption 207 


L'Agsemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du projet de budget de 19354 à la discussion genérale 
de Ja loi de finances, je consulte immédiatement l'Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles, 

‘Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles. 


{rlicle. 


, M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
état 
Je douane lecture de l'état A: 


ETAT A 
Santé pubiique et population. 


TITRE — MOYENS DES SERVICES 


1e partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 295.800.000 francs, » 
La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je ne prends pas 
Ja parole en entemi où en destructeur et vous le savez. Mais, 
à l’occasion de l'ouverture de ce débat, je. voudrais très rapi- 
dement analyser le rôle de votre département ministériel. 

Au point de vue purement budgétaire, je dirai simplement, 
après beaucoup d’aulres, que les crédits” sont nettement insuf- 
fisants. 

Ce n'est pas votre faute, monsieur le ministre, mais nous 
devons quand même faire cette constatation. Vous avez d’ail- 
leurs vous-même dit, lors de votre audition devant Ja com- 
mission de Ia santé, que vous étiez absolument d'accord sur 
ce point et que vous vous insurgiez contre ctt état de choses. 

IL faut reconnaître les efforts que vous av@ faits pour répon- 
dre aux vœux si souvent exprimés par la commission de Ja 
santé, vœux soulignés par M. le rapporteur David, par M.Cayeux, 
président de la commission de la santé, par M. Montalat, mem- 
bre de cette commission, pour présenter votre budget en uñ 
seul fascicule comprenant les dépénses ordinaires de fonction- 
nement et les dépenses en capital, c'est-à-dire les dépenses 
d'investissements, 

Permettez-moi de vous en féliciter. 

Mais là n'est pas l’objet de mon propos. Vous conviendrez, 
monsieur le ministre — d’ailleurs, je crois que vous l'avez dit 
hier et nos collègues l'ont également déclaré — que le minis- 
ère de la santé “publique est un ministère mineur et, à mon 
avis, sa contexture ne répond pas à son objet, 


à 
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Vous avez de nombreux concurrents, monsieur Je ministre 
car, dans chaque département ministériel, il Ÿ à un petit minis- 
tère de la santé. Nous allons le vérifier rapidement en exami- 
nant comment se présente la vie d'un être humain, considérant 
ses obligations ou l'exercice de ses droits. 

Eu effet, avant sa naissance, pendant le temps de sa gesta- 
tion, l'individu « appartient » au ministère du travail et de 
Ja sécurité sociale. De sa na ssance à six ans, il dépend toujours 
du ministère du travail et de la sécurité sociale : mais il revient 
chez vous, monsieur le ministre, Puis jusqu'à quatorze ans, 
dix-huit ans, vingt-cinq ans et même trente ans, dans cer- 
tains cas, il relève de nouvean du min ir 


du ira iil e! de 
Ja sécurité sociale, mais aussi de celui de l'éducation nationale. 
Les hommes et même certaines femmes, de vingt à x anntes, 
sont placés sous l'autorité du ministère de la défense nationale, 
Ensuite, relour au ministère du travail et 
Certains, à soixante-cinq ans, retombent sous votre coupe, mon 
sieur le ministre; d'autres, au méme âge. reviennent au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, Et puis, c'est le minis- 
tère de l’intérieur qui prend en charge tous les citoyens après 
leur mort. 

Les populations des territoires d’outre mer ne dépendent 
pas, sur le plan sanitaire, de vos services, mais bien de ceux 
du ministère de la France d'outre-mer. 

L'élaboration, la mise en place de la ptoteclion civile en 
temps de guerre vous échappent en parlie. 

Si le contrô.e des médicaments vous appartient, un contrôle 
non moins linporlant vous échappe: celui des denrées altmen- 
taires; de plus, les infractions afférentes à « 
du service de Ja répression des fraudes dépendant du rnin 
tère de l'agriculture. 

Le personnel départemental de vas servires on l'a déjà dit 
et on le redira — ne bénéficie pas des mêmes indices que ceux 
des autres ministères, et cela à grade égal, 

Le résultat de tont cela est bien mauvais: dispersion de: 
crédits, dispersion des efforts, dispersion de Ia direction, con- 
trôle difficile, gestion insuffisante et mefYicace. 

Il faudrait done, monsieur le ministre, comme vous l'avez 
dit hier dans voire exposé, comme nos collègues Font souligné 
aussi, songer à Cr 


er, comme dans de nombreux pays, vn gran 


de la sécurité socia!e. 


ntrô.e reievent 


ministère des affaires sociales où toutes les activités et toutes 
les responsabilités que je viens d'énumérer pourraient ètre 
contrôlées. Cela permettrait peut-être aussi je méioigne un 
peu du budget de la santé publique — Famorce, au sein du 


Gouvernement, d'une concentration ministérielle de plus en 
plus nécessaire et atten lue par le pays tout entier. (Applaudis- 
sements à l'extième droite et sur divers banes.] 


M. le président. La parole est à M. Guislain. (Applaudissements 
à gauche. 


M. Marcel Guislain. Monsieur le président, mesdames, mes- 


sieurs, cerlains se réjouissent de Faugmentalion de 


3 milliards des ciédits du budget de Ii santé publique. 

Nous, nous estimons dérisoires les quelque 65 milliards de 
francs qui représentent le montant de ce budget en face des 
tâches immenses à accomplir à la fois pour la modernisation 
et pour la création d'œuvres et d'organismes indispensables à 
la sauvegarde de la santé. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. res bien ! 


M. Marcel Guislain. Il est attristant de constater que 2 p. 100 
à peine du budget national est affecté à ces œuvres, 

D'ailleurs, M. lé ministre de la santé publique n'hésile pas 
à dire que son budget est d'une insuffisance évidente. Nous le 
savons et nous nous gendons compte que, malgré Ia bonne 
volonté de ses services, les résultats ne peuvent ètre que très 
médiocres. 

Ce peu d'intérêt que le pays réserve à la défense de ses forces 
vives risque d'aboutir à des désastres, 

Chacun déplore la dangereuse faiblesse de notre armature 
sanitaire. 

Chacun déplore le manque d'hôpitaux, d'hospices, de dispen- 
Saires. Les modes d'assistance devraient être modernisés. 

Pour réagir, il nous faudrait un grand ministère des affaires 
sociales qui réunirait sous l'autorité ministérielle, et sans par- 
tage, l'hygiène, l'assistance et la prévoyance sociales. 

Or, monsieur le ministre, vous ne disposez que d'une auto- 
rité réduite. Au-dessus de vous, les services des finances déci- 
dent à votre place, non pas en fonction des besoins sociaux, 
mais avec l'unique souci de la balance comptable, 

Tout est mis en œuvre, d'ailleurs, pour vous étouffer progres- 
sivement: promesses non tenues pour les traitements de vos 
fonctionnaires, d'où recrutement difficile; menaces de rattache- 
ment. Toutes les excuses sont bonnes pour bientôt démontrer 
votre inutilité et prononcer votre disparition. 

Quant à l'initiative parlementaire, vous savez à quel point elle 
est limitée. C'est avec une morne résignation que nous inter- 


venons. Cette tribune, depuis déjà longtemps, est des ie un 
mur des lamentations. Nos amendements buteron tuinement 
sur le double ban ire des de te-lois et de la | 

Nous mous refusons malgré tout à renoncer, « est 
mous utile et profitable Ja tâche que vous essavez de n \ 
bien. Nous estimons que votre ministère pre fig 
Uüon que J'ai décrite il v à un instant et nous n $ 
pas de trouver ui ur votre ministere Hberé de to $ 
de démantèlement qu le menacent dl 
ct de moyens pour s'attaquer täches 
he pouvons maintenant qu'ébauche) 

On accuse souvent Vos servi un helor 
plutôt qu'un organisme antmats 
ne semble pas form lement détin tribut 
nent pas lmpression d'effi te et surtout d 

Il est évident le mat Ge Ch huit 
bilités. Leur compétence et leur bot Volonte ne 
remédier, Cette nipuiss nee | ouvent à les 
collectivités, contribue encore à minimiser le rôle de vo 

Un exemple frappant en a été dom n Corse où, à | n 
d'un vovage d' par la ini ton de nte 
il nous à été donné de voir matériali sous forme d'un d 
per volonté ercati tr de la int 
département où 11 des concours locaux qui 
sent de ton éviden ! en ses effort 
clé paralvs par les sollicitations et l'espoir en 
de l'1 fat 

Dans un autre domaine, devant les difficultés financitre 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Me perimeltez-vous ch ter- 
Loinpre, Mon cher ? 


M. Marcel Cuislain. volontiers 


M. le précident de la commission de la famille, de la pop ue 
lation çt de la sante publique. | et, une m h p 
luire est rendue dat 


irl nent de la 

que'ques semaines, Elle à eu lo sion de faire, 
Certain nombre de constatations particulièrement impo 
Un rapport doit être présente tre pi chainement d'abord 
partemen ell pu là 
conchuisions en seront pre 

D'ores et déjà, je puis dire qu'un certain nomb d'éle | 

J'ajoute que ce département est un de ceux qui avaient 
delaissés d'puis des années, pour ne pus dire 
des décades, Je ppeite ie il 
bu igelaire, nous à celle enceint 
it de Ja mortalité infant 

Certes, un effort doit être fait par les pouvoirs poblies 
cel t do't renrontrer la bonne lun À at 
Volonté d'action des autorités locales 

is pl bosons d'établir plan en ce avt l'ap} 


— Je SUIS Me 
du Gouvernement et de l'ensemble du Parlement. {Apnlaudis- 


M. Marcel Guislain. Nous Clion: en droit de penser, mor 

chés sur les difficulté financiere toujour plu 
it les fl s Jo r faire déper 
ses d'assistance en £ ral. Ne leur appartientil p p'utot 
qu préfets, de recher her, par exempe, Îles rusons pour 
lesquelles les prix de journée, dans les hôpitaux it ext 
mement élex ? Vos états-m Jors départementaux eur 
le ministre, dotés abondamment d'inspe-teurs, ne pourra ent-its 
pas assumer leur tâche mntroleurs permanents et 
iinerants en S'assurant, par des visit fréquent le la bonne 
tenue des établissements et de Ja présence permanchte d'un 


personnel qualtié ? 

IL est une autre mission dont nous voudrions que vos ser- 
vices s'acquittent avec un plus grand zèle. Je pense à Ja néces- 
sité de vulgariser les notions d'hygiène, à la lutte opiniatre 
qu'il y a licu de mener contre les fiéanx sociaux, notamment 
contre Je plus important, d'entre eux, l'alcoolisme. Nous espé- 
rions, ea effet, trouver dans vos servires des propagandistes 
avertis susceplilées de porter dans tous les milieux la paro!e 
qui instruit et convainc, Nous ne pouvons nous résoudre à 
voir confiner dans des tâches obscures et inutiles des pérson- 
nalités appelées à des missions plus intéressantes, 

Nous serions heureux que vos services diffusent une doeu- 
mentation relatant, à la fois, le nombre et la qualité de vos 
collaborateurs par département, leur affectation précise, leur 
activité propre et les résultats qu'is obtiennent, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

C'est à vos services de démontrer leur ntilité. Is doivent 
partout redoubler de zèle et démontrer qu'ils sont capabies, 
en techniciens, de résoudre tous les problèmes de la santé, 
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Abordant maintenant les chapitres relatifs aux interventions 


publiques, lauissez-nous nous étonner d'abord de la faible impor- 
ice des crédits affectés à lachon lucatrice et culturelle. 

lous ces postes portent la marque des économies for- 
cent que le Gouvernement à imposées, même aux œuvres 
indispensables. 

Les jueique 33 millions de francs aflectés aux écoles et aux 
hourses d'infirmieres sont absolument insufiisants, Tout Je 
Jii cependant, sait combien nous souffrons du manque de 
jet el paramédical hautement qualifié, Est-ce le moyen de 
fax er leur recritement ? Est-ce le moyen d'encourager les 
\ io qui sont ainsi vouces à l'échec ? Ce corps sanitaire 
auxiliaire qui nous manque et qu'appellent de leurs vœux à la 
Î es médecins, les hôpitaux, les administrations, ne sera 
constitué toujours, on lésine sur le prix. 

nl ux méthodes, elles sentent d'autres obstacles 
parmi lesquels nous citons, sans développer notre argumenta- 
| ur he pas prolonger le débat, l'absence d'obligation pour 
hôpitaux importants d'ouvrir une écoie, le niveau trop 
ls ohnaissances exigées à l'entrée des écoles, la fai- 
du faux des traitements des diplômés et des auxilaires 
€ dfficuités de tilularisaton dans les administrations. 

ces raisons nuisent au recrutement et la carrière, 

Semmble n'être accessible qu'aux filles des milieux aisés. 
{ bstacles écartent les filles du peuple tout aussi capables 
que | iutres de rempii s fon‘tions. (Applaudissements.) 

Quatre millions de francs sont affectés à l'action éducative 


plus dangereux, l'alcoolisme. 


ne pour, luller contre les fléaux sociaux, pour -lutter 
Cette contie Falcoolisme devrait être tout particuliè- 


rernent utenue, faudrait ontrenrendre une véritable croi- 

le défense el Vulgariser pur le film, par des conférences, 
effroyvables dangers encourus par ceux qui boivent sans 
{ ernerment 


M. Marcel David, 2apporteur. I] faudrait Jutter aussi contre 
la publicite 


M. Marcel Guislain. arrive. 


faudrait apprendre à lalcooïique comment jl finira sa 
Vie ap: trois ou quatre ans d'hôpital, cirrhotique ou tuber- 
culeux S'il échappe au crime et à l'asile. 


MW. le president de la commission c'e la famille, de la popula- 
{ion et de la sanié publique. Les textes sur la publicité ne 
sont Pas 

M. Marcel Guislain. Il faudiait démasquer Jes fabricants 
d'alcool et de ) ins fre'atces à grand renfott de produits 
chimiques qui, Sans honte, sans vergogne, osent venir défendre 


poiso isque dans celte maison, (App'audissements sur 
bar 

[faut opposer aux milliards de Ja réclame autre chose que 
Vos quelques pauvres mil ons. I faut apprendre aux Francais 
à user de boissons de remplacement, 


Belle et noble mission, rnesdames, messieurs, qui ne met 
Tullement en danger celles de nos régions dont, depuis des 
leimps inimémoriaux, la vocation est de produire du vin, mais 
qui teñd, au contraire, à éviler que des hommes sains ne 
des Victimes, 

Pour le peut-être faudraitit d'autres hommes que 
Ceux qui croient encore aux vertus hygiéniques et médicales 
Qu vin et qui professent que le calvados est générateur d'intet- 


] \pplaudissements el vies sui divers bancs.) 

Que ces personnalités et vous êles bien placé, monsieur 
ministre, pour vous offrir ces visites— se donnent là peine 
d ( dans nos asiles encombrés et nos instituts médico- 
Peut-étre seront-elles plus prudentes dans Jeurs 
‘ Uons et aussi plus compréhensives quand nous appelons 


roisade ceux qui ne veulent pas voir la France périr dans 
JA honte et dans le crime. 


la être, à l'occasion, pourriez-vous nous dire à quel cha- 
] tigure la subvention dispensée par votre ministère à l'asso- 
clation des médecins amis du vin, Peut-être aussi serait-il utile 
ibaitre le montant de cette subvention. 

\ enter lu dire, monsieur le ministre, 
réclamiez l'application stricte du statut du vin, Nous 
ha S jamais entendu dire non plus que vous réclamiez 
rigoureuse des lois sur l'ivresse. Peut-être y a-t-il 
la des movens de défense contre le danger alcoolique, bien 
modestes, bien sûr! mais qui seraient quand même efficaces 
si vous jetiez dans la balance votre autorité de ministre de la 

Un essai de réforme a été tenté dans le domaine de l'assis- 
launve médicale gratuite. 

Nous espérons que les divers modes d'assistance seront 


bientot codifiés, Mais il semble d'ores et déjà nécessaire d'aller 


beaucoup plus loin que ne je prévoient les dispositions ins- 
crites dans Île rapport dé M. Lacaze. 

La participation de l'Etat aux dépenses d'assistance des col- 
lectivités locales doit ètre r'considérée, L'Etat duit s'assurer 


de l'emploi judijeieux des sommes parfois énormes qui sont 
mises à la disposition des départements. 

Faire toujours appel à la Solidarité nationale relève d'un 
dép'orable esprit qui rend suspect de duperie les efforts con- 
senlis par Ceux qui toujours sans recevoir lraucoup. 
Des régions comme le Nord de la France, et bien d’autres 
dans note pays, acceptent volontiers cet effort de solidarité 
hationale qui, par le jeu de Ja surcompensation, permet de 
venir en aide aux régions moins favorisétes, Mais, monsieur le 
nunisire, nos régions ne sont riches et ne peuvent être géné- 
reuses que par Je courage, la persévérance, l'âäpreté au travail 
de leurs populations, Ces régions ne peuvent tolérer que l'on 
attribue ce qui est vraiment leur substance à des collectivités 
qui ne font aucun effort pour trouver en elles-mêmes: le 
Inaxinun de ressources €et qui même n'hésitent pas à gas- 
prier en pure perte la manne nationale qui est le fruit du 
travail des autres. - 

Nos collègues qui ont participé à l'enquête de la commis- 
sion de la santé en Corse ont pu faire certaines constatations 
qui justitient ces paroles qu'il m'est pénible de prononcer, 

Le budget d'assistance de ee département est de 1.200 mil- 
ions de franes, L'Etat participe pour un milliard. L'enquête 
que nous avons menée Jà-bas ne nous permet pas de croire 
que tous les efforts sont faits pour alléger la charge nationale. 

Nous ne pouvons pas croire non plus à un usage judicieux 
de cette somme importante quand on trouve, comme ce fut 
le cas à Ajaccio, des tuberculeux évolutifs et des typhiques en 
évolution hospitalisés dans des salles communes au milieu de 
tous les autres malades, et quand on voit, comme ce fut le cas 
à Bastia, des aliénés encore enchainés à un anneau rivé au 
sol de la cellule! 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Vous ne permettrez d'ajouter 
qu'il n'y a même pas un médecin psychiatre en Corse. 


M. Marcel Guislain. Quelle indigence, monsieur Je ministre! 

Je ne sais pas si vous disposez d'une autorité particulière 
eur les commissions cantonales qui prononcent l'admission à 
l'assistance médicale gratuite. Nous ne pouvons tolérer que, 
sous des prélextes quelconques, toute une population soit 
d'office considérée comme indigente. Nous ne voulons pas 
croire ce qui nous à été dit en Corse, à savoir que l’inscrip- 
tion sur les listes de l'assistance fournissait un gage de paye: 
ment des impôts aux agents percepteurs membres des cointuis- 
sions cantonales d'assistance. 

Toutes ces observations tendent à obtenir de vos services 
davantage de contrôles, davantage de garanties pour assurer 
aux vrais indigents, qui ont toute notre sollicilude, les soins 
et les secours que personne ne veut leur disputer et pour 
donner à la nation Ja certitude que ses efforts ne sont ni vains 
ni exploités. 

La dotation du chapitre concernant l'assistance aux malades 
mentaux comporte une augmentation appréciable. 

Nous savons combien les maladies mentales sont en rapport 
avec l'alcoolisation massive de notre population. 

Faire le procès de l'alcoolisme nous entrainerait trop loin, 
mais nous répétons qu'il vous appartient, monsieur le minis- 
tre, de prendre la tète de la croisade, même si la solidarité 
ministérielle doit en souffrir. 

Nous avons vu que pour cela le courage exige d’autres 
paroies et d’autres conceptions que celles qui ont cours, 

Dans cette lutte. que doivent animer une ardeur et une foi 
absolues en l'intelligence de la nation, le dépistage, les soins 
en cure libre restent encore heaucoup trop embryonnaires. 
C'est par la création de consultat'ons données à dates el noints 
fixes par vos médecins des asiles qu'il era possible de éecou- 
rir petits mentaux qui verseraient dans troubles néces- 
gitant l'internement s'ils n'étaient pas traités à temps. 

Quant aux prix de journée des asiles, qui, chaque année, 
s'élèvent et obèrent les finances des: collectivités participantes, 
un certain nombre d'observations permettent de mettre en 
évidence la responsabilité de vos services. 

I semble d'abord que vouloir diriger de Paris l'ensemble 
des hôpilaux psychiatriques nationaux relève de la plus pure 
incohérence, 

Si les commissions administratives avaient encore leur mot 
à dire, si au moins elles étaient consultées sur les mesures 
que dictent sans se référer aux conditions locales vos services 
centraux, ces facons seraient peut-être tolérables, mais il n'en 
est rien. Votre administration centralé applique le même 
système rigide à tous les établissements placés sous son 
autorité directe, sans ancun souci des répercussions morales 
et surtout financières qui s'ensnivent. 

Vous savez combjen fut et demeure néfaste l'application de 
certaines circulaires qui permirent certaines qualifications aux 
répercussions financicres désastreuses. Des enquêtes approfon- 
dies vous renseigneraient, monsieur le ministre, sur l'utilité 
ou l'inutililé d'affecter à tel ou tel service de malades occupés 
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aux ateliers et aux champs, non pas du personnel diplome, H m'appautient, monsieur le ministre, de vous demander de 


mais simp'ement du personnel de gardiennage. Nous décla- 
yons que si le personnel diplôme est indispensable auprés des 
grands agités haMueinés, il ne pas 

Le corps médicai des asiles recoit de sérieux avantages. 1 
sollicite les moyens de mettre à la disposition des malwdes 
les dernières découvertes de la science. Personne n'a jamas 
cru devoir entraver ses inilialives, mais vous devez cependant 
vous assurer qu'il se consacre entiérement, quotidiennement 
et exclusivement au service sans verser dans Je ne sais quel 
délire d'envahissement et de restriction. 

Pour revenir à des méthodes d'administration plus saines, 
qui ne diminueraient absolument pas les soins prodigués aux 
walades, il semble nécessaire de doaner davantage d'autorité 
aux commissions administratives et de tenir comple, en der- 
nier ressort, de leur: avis autorisés, toujours marqués du plus 
pur esprit d'économie. 

Que votre adininistration centrale abandonne sa volonté aveu- 
«le de tout régenter sans teuir compte du cadre et de l'atm- 

jance. Ainsi, mons'eur le ministre, vous permetirez des écuno- 
muies subsantielies, réalisées, non pas au détriment des malades 
pour qui rien n'est et ne doit être discuté, mais au profit des 
collectivités qui sont toujours presentes pour payer les notes, 
de: conseillers lointains et irresponsabes. (Apylaudissements. 

Permettre aux hôpitaux psychiatriques d'accueillir toutes 
les demandes postule l'extension de ces services et aussi Ja 
creation de services de cure libre. Malgré la limitation de vos 
moyens, Vous devez pouvoir, ea satisfaire les régions 
qui soutfrent le plus du manque de Hits, PE 

Pour 195%, vous prévoyez 200 milions de erédits et les justifi- 
cations précisent que ces 200 millions vont servir à assurer 
la poursuite des travaux en cours. Le fascicule budgétaire 
désigne nommément psychiatrique d'Armenticres et 
l'établissement maritime de Zuydcoole. 

Vous pouvez penser cornbhien je me réjouis personnellement 
de vos engagements. Je représente précisément celte région qui 
donne beaucoup mais ne recoit pas souvent. 

C'est l'urgence qui commande ces travaux. Je peux dire que 
l'hôpital psychiatrique d’Armentières à reeu à ce jour, pour 
des dommages totaux de 300 millions de francs, représentant 
Ja perte de 400 lits, seutement là somme de 25 millions. 

Je souligne la faiblesse de vos délégations, Bien que vous 
avez fixé vous-même le 5 septembre 1950 à 1.204 lits la capacité 
actuelle de cet hôpital psychiatrique, sa population à évolué aux 
environs de 1.400 pensionnaires au cours des trois dernitres 
années, et cette population s’accroit régulièrement. Je m'étonne, 
étant donné votre décision et les besoins urgents de lits sur les- 
quels la commission administrative à attiré votre attention par 
des pétitions et par des visites de M. le président Duriez, vice- 
président du conseil général du Nord, que vos services n'aient 
réalisé l’urgente nécessité de délégations plus importantes. 
Mais je prends date et j'enregistre votre promesse : 130 millions 
iront à l'établissement maritime de Zuvdcoole, 50 millions à 
l'hôpital psychiatrique d'Armentières. 

Vous avez malheureusement oublié qu'il existe aussi là-bas 
un institut médico-pédagogique qui comple 300 Hits détruits, 
dont le montant des dommages est à peu près de 200 millious 
et qui n'a recu jusqu'ici aucun centime pour sa reconstruction. 

Je dois vous dire, en passant, combien là décision impérative 
de vos services centraux d'envover à l'asile de femmes de Bail- 
leul, 80 tillettes de l'institut médico-pcdagogique et de les dissé- 
ininer dans les services d'adultes au hasard des lits vides est 
malheureuse. Elle modifie une siluation datant de 1S99 et qui 
n'avait jusqu'ici provoqué aucun ennui, 

Votre attention altirée sur ce point, vous n'avez tenu compte 
ni des doléances de Ja commission administralive de cet insti- 
tut, ni des réclamations de l'union départementale des associa- 
tous familiales du Nord, ni des doléances de Mme Lehoucq, 
présidente de la commission administrative de l'établissement 
de Bailleul. Peut-être tiendrez-vous compte d’un vœur adopté 
sous le n° 219 par le conseil général du Nord dans sa derniére 
session ? Peut-être conviendrez-vous que l'instilut médico-péda- 
gogique, seul et unique établissement du genre, peut et doit 
continuer d'abriter filles et garcons ? 

C'est cette formule économique qu'il faut adopter, comme l'a” 
suggéré le pr@ident Duriez, La dispersion de ces enfants à tra- 
vers des asiles d'adultes en attendant là construction probléma- 
tique d'un établissement neuf est inconcevable et doit cesser. 

e vous demande, mousieur le ministre, de vouloir bien nous 
indiquer comment vous prévoyez le relogement, dans des con- 
ditions convenables, des 80 fillettes dispersées à Bailleul et la 
solution que vous choisissez: construction immédiate d'un nou- 
vel établissement pour filles ou réaménagement accéléré de 
l'institut d'Armentiéres. 

Les gens du Nord, aussi économes qu'expérimentés, ont choisi 
et vous l'ont fait savoir. Ils ne peuvent tolérer plus longtemps 
votre défaut de plan devant la situation présente, contraire 
à la plus élémentaire morule. 


confirmer que 1454 sera l'année de l'achevement de la cité 
hospitalière de Lille. Marseille, prenner port et deuxième ville 
de France, vieut d'obtenir par une loi une participation de 
l'Etat de 50 p. 100 pour l'aménagement de ses hôpitaux. La par 

licipation de l'Etat pour l'aménagement de la dernière tranche 
de travaux de la cité hospitalicre de Lille ne saurait être infé- 
rieure à 20 p. ff, Si, contre toute attente, cet engagement 
L'élait pas pris, les parlementaires du Nord useraient de Ja voie 
législative pour obtenir que la participation accordée à Marseille 
soit la mème pour uotre cilé hospitaliére de Lille. 

Le statut du personnel hospitalier, à l'étude depuis longtemps, 
semble devoir ètre bientôt mis au point, 

Vous avez, par arrèlé du 12 octobre, exécuté une promesse 
donnée lors des grèves du mois d'août dernier. Vous avez 
nommé une cComuussion permanente charge d'examiner toutes 
les questions relatives à Ja situation du personnel. Vous avez 
fixé à la date du 26 octobre la réunion de cette commission en 
vue d'étudier votre projet de lor portant statut général du per- 
sonnel. 

Je me réjouis de votre décision, mais en tant que membre de 
la commission de la sauté, je regrette que vous ne nous ayez 
pas fait parvenir voiee projel. 

Quant à la réforme hospitalière, souhaitons qu'elle voie le 
jour rapidement. Les textes de 1941 et de 1943 sont depuis 
longtemps dépassés. Ainsi, à cause de ces textes, vous obhgez 
l'hôpital de Roubaix à avoir un pharmacien résident, ce qui 
va lui coûter 800.000 francs de plus tous les ans. 

Vous avez insisté longuement hier sur l'importance des prix 
de journées d'hôpitaux. Votre souci est partagé par toutes les 
Commissions administratives. L'ascensiôn constante des prix 
est inquiélante. Mais réduire arüticiellement les prix de journée 
en rejetant sur les collectivités locales certaines dépenses n'est 
pas une solulion heureuse, 

C'est plutôt dans le sens de la spécialisation des établisse- 
ments qu'il faut chercher les remèdes immédiats, Nos services 
de soins sont trop encombrés de sujets d'hospices et de conva- 
lescents. Dans le cadre des circonseriptions sanitaires reconsi- 
dérées dans leur géographie et leur efficacité sanitaire, cer- 
tains resserrements feraient disparaitre les services parallèles 
et permettraient des affectations nouvelles. 

Sans attendre la réalisation d'un plan hospitalier, mâme 
réduit, il est possible de trouver des solutions 

Un aspect de Ja situation semble avoir échappé complètement 
aux auteurs du plan: prévoir une augmentation massive du 
nombre des lits neufs par la construction d'hôpitaux représente 
bien le moven le plus efficace, mais c'est aussi le moven le 
onéreux. 

La commission de Va santé, diseutant de notre proposition 
tendant à la création de centres de convalescents, à estimé 
devoir sugyérer au Gouvernement de demander aux hôpitaux 
de soins des circonscriptions sanitaires de rins de 30.000 habi- 
tants, de justifier de l'existence, dans un délai de trois ans, 
de centres de convalescents comptant un nombre de lits pro- 
portionnel à leur capacité hospitalière. 

I n'échappe à personne que la faculté d'ouvrir ces établisse- 
ments prévue par la loi de 1911, transformée en une obligation 
là où les besoins s'en font seatir, pourra libérer un certain 
nombre de lits. 

Ces lits pourront servir aux extensions possibles et dimi- 
nueront d'autant les frais de construction. H est, en effet, 
évident que la création de centres de convalescents ne doit pas 
connailre le cortèse des sujétions imposées aux créations d'hô- 
pitaux. En permettant ainsi d'assurer une rotalion plus rapide 
des malades à l'hôpital et en hébergeant les malades convales- 
cents dans des centres spécialement aménagés, on réalisera 
des économies notables et on créera des possibilités d'exten- 
sion et de création de services, solution moins onéreuses que 
celle des constructions neuves. 

Le fameux répertoire de 125 milliards de francs pourrait cer- 
tainement être réduit si ces créations étaient généralisées aux 
hôpitaux des régions industrielles où il est souvent néres- 
saire de prolonger des séjours pour éviter rechutes ou prolon- 
gation de l'état pathologique. 

La commiss:on de la santé à jugé utile d'attirer votre atten- 
üion sur cette proposition qui a été favorablement rapportée. 

Les mèmes observations peuvent d’ailleurs se justilier en ce 
qui concerne Ja création ou l'extension d'hospices. 

Le temps me manque pour exposer un abus que nous 
connaissons bien: on voit séjourner des mois et des mois, à 
l'hôpital, en attendant l'admission à l'hospice, des vieillards 
qui ne demandent aucun traitement. La encore, l'obligation de 
créer des hospices aboutirait à de sérieuses économies, (Applau- 
dissements.) 

de passe rapidement sur la prophylaxie, sur les migrations 
et l'adaptation des migrants. 

On parle de prophylaxie du cancer, Un de vos prédéces- 
seurs avait émis des idées très séquisantes; il était question 
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d'échelons avancés, de consultations itinérantes, Ce n'est pas 
avec dix-huit millions que vous pourrez faire quelque chose 
de sérieux 

Le controle des médicaments et la protection civile appellent 
quelques remarques. Peut-être pourrions-nous attirer votre 
altention, bien que cela semble aussi du ressort de votre eol- 
lègue des affaires économiques, sur les prix élevés des spécia- 
litcs pharmaceutiques ct des antibiotiques. Les fabriques 
d'antibiotiques éditiécs en France depuis quelques années n'ont 
3 dû coûter très cher à leurs propriétaires si l’on se rappelle 
Le préts importants qui leur ont été consentis. Peut-être fau- 
drait-il s'inquiéter des dates de remboursement de ces prêts 
ct s'assurer qu'ils ne sont pas devenus des subventions, 

Nous savons que des comparaisons faciles prouveront que 
les médicaments spécialisés français connaissent des prix infé- 
uieurs aux prix étrangers, mais les statistiques permettent telle- 
ment de sollicitations que nous sommes sceptiques. 

Nous voudrions aussi, monsieur le ministre, qu'un esprit 
plus large préside aux décisions de Ja commission chargée 
d'autoriser l'emploi de certains médicaments et préparations 
pharmaceutiques, Le domaine médico-pharmaceutique reste 
encore tellement entouré d'inconnues qu'il apparaît anormal 
de frapper d interdit certaines préparations que des chercheurs 
mettent au point pour soulager l'humanité, Je pense au vac- 
çin de Friedimann, à certaines préparations contre le cancer. 

Cette évocation, évidemment, peut amener des sourires, mais 
Pasteur aussi a connu ces sourires et j'estime qu'une certaine 
suftisance officielle ne doit pas faire la loi. 

Je ne fais pas en ce moment l'apologie du charlatanisme, 
Mon propos tend seulement à solliciter de vos services l'étude 
jmpartiale des procédés nouveaux que certains savants mettent 
au point avec des moyens quelquefois misérables, 


M. le rapporteur. Très hicn! 


"M. Marcel Guislain. La marche du progrès est teliement aiffi- 
cle que si le génie illumine quelquefois Ja route, le plus 
souvent ce sont les fruits féconds patiemment accumulés par 
des suites de chercheurs qui permettent de trouver la voie. 

C'est la cause de tous ceux-là que je plaide, Une extrème 
rigueur, trop souvent constatée dans les décisions de vos ser- 
vices, doit céder le pas à une bienveillante tolérance. 

N'est-il pas aussi contraire à la plus élémentaire logique d’em- 
pécher l'entrée et l'usage, en France, de médicaments qui ont 
fait leurs preuves à l'étranger et qui portent la caution des 
plus illustres maitres de la biologie et de Ja médecine ? 

Les intérêts d'une minorité ne doivent à aucun moment faire 
échee aux intérêts de nos malades, (Applaudissements à qau- 
che.) Les visas d'importation doivent être le plus largement 
possible accordés quand cerlaines garanties sont apportées. 

Comine vous le Voyez, c'est toute la recherche médicale qui 
doit ètre encouragée et développée. 

Je voudrais attirer votre attention et demander vos lumières 
sur ce que l’on appelle « la protection civile », 

La protection civile titre assez équivoque — était dotée 
d'un crédit de l'ordre de plusieurs milliards, A quoi ces mil- 
liards ont4s servi? Je voudrais connaître leur emploi et la 
raison pour laquelle la dotation du chapitre 47-32 est ramenée 
à 130 millions. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, que le moment 
est venu d'employer à la reconstruction immédiate des hôpi- 
taux, des hôpitaux psychiatriques, des instituts médico-pédago- 
giques une partie de ces milliards affectés à Ja protection 
civile et qui semblent maintenant s'être égarés dans d’autres 
Uroirs que les vôtres ? 

J'ai trouvé dernier point à vous signaler — un peu partout 
mention de travaux, de frais de fonctionnement et d'entretien 
pour l'établissement thermal d’Aix-les-Bains. Je ne connais 
pas le régime spécial de cet établissement, mais je me demande 
pourquoi il ne se suffit pas à lui-même ; quels sont les bénéfices 
en face de ces dépenses ? 

Pour conclure, votre budget est un budget de misère et de 
résignation, Il ne répond pas, et de loin, aux immenses besoins 
de ce 

D'avance, nous nous élevons contre toute amputation ulté- 
rieure des maigres crédits qui vous sont attribués, et j'espère, 
monsieur Je ministre des finances, que tout à l'heure vous nous 
donnerez l'assurance qu'en aucun cas vous ne prélèverez encore 
une dime, fût-elle modeste, sur le budget de la santé publique. 
(Applaudissements à gauche.) 

Nous ne pouvons tolérer des économies inopportunes qui 
réduisent le potentiel sanitaire du pays. 

A vous, monsieur le ministre de la santé, de vous défendre, 
de nous défendre et de défendre Ja France, à vous de faire 
prévaioir la primauté des intérêts que vous avez en tutelle. 

Quant à nous, nous mènerons cetle Jutte dans l'avenir comme 
par le passé, Elle sera sans merci, et nous haisserons à d’autres 


la lourde responsabilité de compromettre le patrimoine sani- 
taire de notre pays. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre, à droite et à l’ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, vous avez hûte 
d'entendre les explications de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, mais j'aurais une question très 
simple et précise, concernant le fonctionnement des hôpitaux 
en France, à poser à M. le ministre de Ja santé publique. 

J'ai entendu parler tout à l’heure d’un grand ministère de la 
santé publique. Il faudrait s'entendre. Ce qui dispense la santé 
en France, c'est bien incontestablement cet état-major qui est 
autour du ministre de la santé publique (Sourires), mais j’ima- 
gine que ce sont aussi et surtout les hôpitaux. 

J'imagine que dans l’organisation de la lutte contre la 
les hôpitaux ont depuis un temps immémorial un rôle 
capital. 

Je regrette précisément que les services de la santé publique 
cherchent, non pas depuis hier, non pas depuis avant-hier, mais 
par une politique qui s'affirme depuis 1944, à attirer actuelle- 
inent à eux l'administration de tous les hôpitaux, et à supprimer 
en réalité les commissions administratives. 

M. Auguste Joubert. Très Lien! 

M. Maurice Violiette. Actuellement, l’organisation du plan 
comptable, sur lequel je ne veux pas m'étendre parce que j'ai 
promis d’être bref, aboutit précisément à une expropriation 
totale des atlributions des commissions administratives. 

M. Jean Crouzier. Parfaitement! 

M. Maurice Viollette. II n'y a pas là seulement pe nous une 
question d’amour-propre, ce serait véniel; il y a beaucoup plus 
grave. Comment, monsieur le ministre, allons-nous désormais 
nous y prendre pour entretenir nos hôpitaux ? 

Les hôpitaux sont essentiellement constitués par des bäûti- 
raents qui, en France, datent de très longtemps. Is ont été cons- 
fruits bien avant la conception Gu ministère de la santé publi- 
que. Certains, relativement récents, datent de 60 à 100 ans; 
d’autres atteignent 200 ans d'âge et même plus. Leur entretien 
nécessite done des dépenses importantes. 

Jusqu'à présent, nous disposions, pour entretenir nos hôpi- 
faux, du budget supplémentaire. Le plan comptable le supprime. 
Avec quoi allons-nous done faire face aux dépenses urgentes 
qui s'imposent pour permettre à ces élablissements de remplir 
leur tâche ? 

Normalement, les dépenses de grosse réparation doivent s'im- 
puter sur des crédits extraordinaires et être gagécs par des 
emprunts. Mais il n'y à plus de faculté d'emprunt. 

C'est ainsi, par exemple, que l'installation électrique de mon 
hôpital a été complètement disloquée par un bombardement 
en 1940; il m'est impossible, malgré le danger certain d’incen- 
die, d'arriver à emprunter les 20 millions qui me seraient néces- 
saires pour refaire cette installation, Je me suis adressé à trois 
mitistres de la santé publique; ils sont venus sur. place, avec 
beaucoup de bonne volonté, constater TJ'état des choses; ils 
m'ont fait des promesses : mais il m'a été impossible de trouver 
la caisse capable de me prêter ces 20 millions. 

Done, pas de facuité d'emprunt, Est-il au moins possible d'oh- 
tenir des subventions ? Non, pas plus de subventions que de 
faculté d'emprunt ! 

Alors, l'autofinancement, c'est-à-dire un accroissement des 
prix de journée pour arriver à dégager des fonds fournissant 
environ la dépense ? Vas davantage ! L'autofinancement est 
interdit par le ministère des finances ct par le ministère de Ja 
santé publique. 

Une seule ressource alors, les économies que nous pourrions 
réaliser dans la gestion des hôpitaux ? Même pas ! car le plan 
comptable nous les confisque! 

Par conséquent, ni faculté d'emprunt, ni subvention, ni auto- 
financement, ni possibilité de disposer de nos économies. 
Jusqu'à concurrence d'un tiers nous avons un droit théorique 
au boni, mais on l’affecte à un fonds de roulement qui est 
bloqué, de sorte que nous n'en avons pas Ja disposition. 

Finalement, nous ne pouvons inserire au budget supplémen- 
taire que les quelques dotations qu’en cours d'agnée l'hôpital 
aura pu recueillir. 

C'est une situation impossible! 

Désormais, pour espérer avoir, avec beaucoup de peine, une 
subvention, il faudra qu'elle soit inscrite à un plan quadrien- 
ner car nous sommes dans une période où rien ne se fait sans 
plan. 

On commence par faire un plan dénartemental, puis on 
dresse un plan régional, enfin on établit un plan national. 
IL faut être inscrit au plan quadriennal et, quand on ne l'est 
pas, eh bien! il faut attendre ie suivant, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

Les murs peuvent s'écrouler ; les plafonds menacer de s'effon- 
drer, dans un préveutorium de mon département, l'eau s'in- 
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situation de nos hôpitaux est intenahle, Cela ne peut pas 
continuer ainsi, sinon nous donnerons notre démission et c'est 
je iministre de Ia santé publique qui adininistrera tous les 
hôpitaux de France. Hogltediisements sur cerlains bancs à 
gauche, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
Je débat pour entendre la communication du Gouvernement qui 
iigure à l'ordre du jour ? (Assentiment.) 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT SUR LE BUDGET DE 1954 


M. le président. L'ordre du jour appelle une communication 
du Gouvernement sur le budget de 1454, 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 22 octo- 
bre, a décidé de réserver deux heures à cette communication 
suivie d’une intervention de M. le rapporteur général de Ja 
commission des finances et de celles des orateurs usant du 
droit de réponse. 

La parole est à M le m'nistre des f'nances et des affaires 
tconomiques, 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, votre commission des finances 
et vous-mêmes avez exprimé l'intention d'entendre un exposé 
du ministre responsable des finances et des affaires économi- 
ques au moment du dépôt de la loi de finances, sans préjuger 
évidemment la discussion qui Ss'instaurera sur ce document. 

Vous avez estimé que, pour la poursuile des discussions 
budgétaires en cours et pour en déterminer en quelque sorte 
l'optique, il vous était utile de connaitre les lignes générales 
de l'équilibre financier prévu pour 1954. 

Le Gouvernement comprend parfaitement ce souci ct ma 
préoceupation, sur ce point, rejoint la vôtre. En eflet, dans le 
cours des Nébats budgétaires, certains orateurs peuvent esti- 
muer que le Gouvernement fait parfois preuve sur tel ou tel 
point d’une rigueur excessive, ou jeur attention peut être 
sollicitée par des considérations qui justifient des accroisse- 
ments de dépenses. Il est done ulile que, dès l'abord, le Parle- 
ment puisse se faire une idée d'ensemble qui peut, sur le 
plan global, contredire ce qui pourrait sembler reconmmandable 
ou désirable à l'échelle des questions particulitres. 

C'est bien volontiers que je réponds à l'invitation qui m'a 
été adressée et que je le fais Le jour même où la loi de finances 
peut èlre déposée. 

Je tiens à remercier l'Assemblée d'avoir bien voulu accepter 
de commencer la discussion habitueïle avant d'entendre la 
présente communication qui s'est trouvée retardée de huit jours 
par les circonstances. 

Je tiens, par la même occasion, à remercier la commission 
des finances, son président et son rapporteur général, pour le 
dévouement et la diligence qu'ils apportent aux discussions 
budgétaires, Plusieurs commissaires ont accepté d'abandonner 
une partie de leurs vacances pour pouvoir présenter leurs 
rapports, facilitant ainsi la tâche du Gouvernement et du Par- 
lement, 

. Nous réalisons peu à peu, dans ce domaine de la discussion 
budgétaire, une mise au point qu'il faudra le plus tôt possible 
préciser et confirmer. Il y a queïques années, cette discussion 
he pouvait pratiquement s'ouvrir que très tard, et l'on avait 
dù instaurer la procédure dite de Ja loi des maxima, qui 
permettait de fixer les grandes masses budgétaires avant Île 
début de l'exercice en cause. Mais le Parlement, s'il avait 
certes une vue d'ensemble, était obligé de prendre sa décision 
d'abord et de ne procéder qu'ensuite à l'examen détaillé des 
cahiers, 

Cette procédure avait soulevé d'assez vives critiques, fort 
compréhensibles d’ailleurs, car elle semblait commettre l'erreur 
de placer la conclusion avant l'analyse. 

L'année dernière, on a pu revenir à la procédure normale, 
que nous avons continuéte cette année, qui consiste à voter 
‘abord les différents budgets puis à voter sa loi de finances 
qui les couronne et les résume, 
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filtre dans la terrasse au point que les lits des enfants sont Seule une cerise ministérielle a rendu impossible, Fannée 
inutilisables ; qu'importe : ce n'est pas au plan quadriennal dernière, le vote du budget avant Ja tin de l'exercice époque 
il faut attendre! où il aurait pu normalement intervenir. Cette an nous 
Yraiment de telles sotlises peuvent-elles durer ? Allons-nous avons pu encore gagner un peu de temps et la loi de finances 
continuer à faire preuve d'une telle passivité ? Allons-nous est déposée avec une avance de quinze jours. Ki ! 
nous laisser brimer par l'administration centrale — finances, peut êlre accentué à l'avenir, je crois en effet que ja me 
effaires économiques et santé publique — allons-nous admettre procédure consisterait à déposer à Ja fois la loi d 
qu'on exproprie les hôpitaux au profit d'une bureaucratie et les fascieules et au besoin, puisque aujourd'hui nous créons 
aveugle et funeste? (Applaudissements sur certains bancs à un précédent, à commencer par un exposé initial, pour ex 
gauche, à droite et à l'extrême droite.) miner ensuite les budgets de dépenses et achever par le vote 
Voilà la seule question que je voulais poser, monsieur le de la loi de tinances. à 
ministre. Je vous assure que grâce aux efforts conjugués du Quoi qu'il en soit, nous avons, dès maintenant, rempi les 
ministère de Ja santé publique et du ministère des finauces, Ia conditions né essaires pour que je vote d'ensemble ji terviente 


avant la fin de l'année et je ne saurais tr pp aftiret l'attention 
de l'Assemblée sur les raisons impérieuses de cette procé- 
dure, I ne s'agit pas seulement là d'une obli 

toisie et de reconnaissance envers no 
mission des finances, mais d'une censidération d'intérêt général 
et je suis persuadé que la commission et FAssemblée partagent, 
à cet égard, la ferme volonté du Gouvernement. 

Avant de vous exposer les chiffres principaux et les grandes 
lignes de la loi de finances et sans sortir du cadre de ce débat, 
je crois devoir vous rappeler Finspiration dominante du projet 
qui vous e<t présenté par le Gouvernement. 

A maintes reprises, dès son origine même puisque ces termes 
se retrouvent dans Ja déclaration initiale de M. le président du 
conseil, ‘e Gonvernement a affirmé son intention de donner 
la primauté à l'économique sur le financier. 

Sans doute le document que je vous soumets aujourd'hni 
est-il par sa nature un document financier, mais le choix des 
décisions qu'il prévoit a été dicté par des considérations d'ordre 
économique. Cela ne tient pas seulement à li dépendan 
plus en plus étroite et de plus en plus importante qui exi: 
entre le budget et l'activité du pays on peut la regretter on 
l'approuver, elle est un fait acquis qui, d'ailleurs, n'est pas 
special à notre pays — mais cela traduit aussi l'extension de 
plus en plus grande des activités de l'Etat et Faugmentation 
de plus en plus considérable des charges publiques par rapport 
à l'ensernble du revenu nationai. 

Mais, en dehors de ce fait même, il y a une circonctanre 
actuelle, si je puis dire: c'est que cette année, le problème 


n L 
essentiel qui se pose au Gouvernement n'est plus où nest plus 


seulement, comme dans la plupart des précédents exe es, 
un problème financier, celui de Ja lutte contre Fintlation. il 
est essentiellement un problème économique, celui de la reprise 
et du développement de Ja production et des échanges, 

Cette préoccupation dominante a, depuis le début, guidé 


l'action du Gouvernement. Eile s'est manifestée d'abord dns 


l'ensemble de sa gestion, notamment dans l'usage qu'il a fait 
des pouvoirs qui lui ont été accordés par le Parlement. 
M. le président du conseil a eu l'occasion de s'expliquer à re 
sujet dans de précédents débats. Elle s'est manifesiée ensuite 


dans l'élaboration du projet de budget qui vous est soumis, 

Ce budget est donc essentiellement inspiré par la préocem- 
palion économique de l'expansion, préorcupation qu'il mal. 
heureusement impossible de séparer de la préoccupation finan- 
cière de la sauvegarde contre Finflation. 

En effet le problème de la reprise de la production, le pro- 
blème de l'expansion, se présente pour Féconomie francaise 
dans des conditions qui sont toujours très difficiles et evla est 
dû aux caractéristiques traditionnelles de notre économie et 
a ses structures singulières. 

L'économie française est particulièrement sensible au danger 


de l'intiation. De cette tribune, des voix autorisées et si 
je ne me trompe, celle mème de l'actuel président de votre 
commission des finances — ont dit que la France vivait depuis 


trente où trente-cinq ans dans l'inflation. 

Sans remonter trop haut, si nous considérons la jériode qui 
s'est écoulée depuis la Libération, nous vovons qu'elle est 
marquée par une lutle presque constante contre Finflation, 
Intte qu'on peut qualifier de retardement, car Flintlation à 
gagné à chaque exercice jusqu'en 1452 sauf une phase corres- 
pondant à l'année 1949 et au début de l'année 1950 où l'on à 
pu noter un arrêt sans réces:ion économique consécutive. 

Par la suite, nos avons bien pu observer un nouvel arrêt 
de l'inflation et nous en féliciter, mais il à été à peu près 
immédiatement suivi des signes de la récession économique, 

qu'en effet, l'économie française est perpétuellement 
sollicitée par ce double danger: inflation et récession, Le pro- 
blème n'est done pas simple et je ne fais pas allusion par là à 
l'action, qui est toujours difficile, mais à l'énoncé mème du 
problème. 

L'énoncé n'est pas simple en effet, car il n’est pas seulement 
sortir de la récession, il est: sortir de la récession sans retome 
ber dans l'inflation. 

Les défauts de l'économie française et sa vulnérabilité à 
ce double mal sont si anciens et tiennent à des causes si pr@= 
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fondes qu'il en résulte assez souvent une véritable dk formation 
des conceptions courantes en matitre économique. 
Ouand on parle d'expansion sans inflation, quand un gou- 


vernement prétend à la fois faire baisser certains prix el 
stimuler la reprise des affaires, cela crée une certaine surprise 
nn est accu le contradiction, Aussi ne peul-on pas 
hattre la réve-sion, dans une économie comme Ja nôtre, par des 
movens simvles et brutañx comme le seraient l'augmentation 
les salaires. Le relächement tolal des dis iphines du crédit’ou 
sans contrôle des investissements. 

des sala res dès qu ON Va au delà de mesures 
pra t i lainus secteurs ou de mesures spécinisees 
comme celle que le Gouvernement a prises en faveur des 
plus disses rémunérations, sè répercule latement sur 

SJ nou considérons l'élargissemert du crédit, mous devons 
admetire qu'il constitue sans doute un facteur d'expansion, et 
jl est normai d'v recourir en période de récession, Nous Y 
uvons reconru, de que HOUS avons pu, 5 une longue 
péri de de crédit tres cher, marquer une légère orientation 
de l'allégement des charges financières, et lauto- 
nité monétaire a pu, au mois de septembre, décider un Kger 
abaissement du taux de l'escompte. 

\l luns celte politique mème, on est obligé de s'inspirer 
d'une très grande prudence, car les rétlexes hérriés de l'inflation 

teilcment vifs et tellement pro hes que (ls facilités exces- 

ves d édit risqueraient d'être utilisées au premier signe à 
attendre une hausse nouvelle des prix, à procéder à des 


“dockages dans cette intention où à spéculer sur les disparités 


Eutin, une politique d'investissements massifs est également 
un reméde tres net et trés efticace au mal de Ja récession. 
Mais La encore. il faut observer des règles de prudence, car 
un deticit sinancier, budgétaire eu intlationnisie trop élevé 
entrainerait immédiatement les conséquences que nous avons 
toujours observées à Fexpérience. 

D'ou provient, cependant, vuinérabihté si particulicre 
de l'économie francaise dont nous avons eu une notion très 


net tu moment des bonleverseiments mondiaux des marchés 
qui ont suivi la guerre de Corée ? Car l'Assemblée se souvient 
qu'à Ja suite du déclanchement de la guerre de Corée est sur- 
venu un \éritble boom des matières premitres, en grande 
pare d'ailleurs spéculatif, et que le prix de tous les produits 
lan< tous les pauv< 

La hausse des prix français n'a donc pas élé un phénomène 
isolé ou contradictoire avec la tendance géucrale, mais la diffé- 


rence, c'est que les prix ont monté beaucoup plus en France 
S'y sont maintenus à un niveau beaucoup plus élevé. 

liversement, il est également caractéristique que dans notre 
pays l'arrêt de linflalion à créé une perturbation dans Féco- 


hoinie et une diminution de Ja production plus sensibles que 
cela m'advient d'ordinaire dans des pays de civilisation écono- 


Je ai pas l'intention d'entreprendre jei une anaiyse trop 
‘tendue de questions que je me contente d'évoquer à titre de 
yrélace à mon exposé chiffré, mais nous pouvons considérer 


l'économie ne peut se développer que si l'équilibre de deux 


le marché de la consommation et le marché des 
investissements, est réalisé 
En ce qui concerne le marché de la consommalhon, l'équilibre 
de à consommation et des revenus permet, en effet, de pré- 
parer et de suivre la revalorisation du pouvoir d'achat. Quant 


des investissements, Féquilibre des Invesussements 
el des ressources qui S'offrent pour les financer assure le 
developpement et Favenir économique du pays. 

Or, des structures actuelles de notre économie rendent extrè- 


fficile letablissement de léquiibre sur ces deux 

Qu'observons-nous sur le marché de la consommation ? On 
\ releve un paradoxe trop connu de l'opinion, celui du niveau 


clové des prix francais et de linsuffisance des salaires 1ors- 
qu'on les exprime en termes de pouvoir d'achat. Au lieu de 
constater une baisse des prix sous l'influence d'une compétition 

une JHiaison exactement inverse s'établit entre les 


salanes et les prix par l'intermédiaire du prix de revient. 
L'offre et la demande sont en quelque sorte ajustées dos à dos 
pur l'eflet de Ja répercussion automatique des hausses de 
salaires dans les prix de revient. 


Cette Haison rigide tient aux charges exressives qui pèsent 
<ur l'économie, I n'existe presque plus, où que d'une facon 
cecondaire, entre bes prix et les salaires, cette marge intermé- 
diaire que le progrès technique autorise et conduit normale- 
ent à réduire grogresstvement. 

It subsiste, par eontre, une masse de charges 
improductives, L'exeès des charges a souvent été dénoncé dans 
le secteur public, mais on en relève également l'existence et 
les imclails dans le secteur de l'économie vrivée. 


L'augmentation des responsabilités assumées par l'Etat a été 
plus rapide que celle du niveau de la production dans le pays. 
Les impôts indirects et les axes para iscales nécessaires pour 
les couvrir sont répercutés aussitôt dans les prix. 

Le financement des nouvelles attributions de ‘Flat s'est 
done diffasi dans l'ensemble de l'économie, 

Dans le secteur privé, de trop nombreuses entreprises Inar- 
uinales entretiennent un gaspillage de ressources et d'efforts. 
Les cireuits de distribution sont trop lourds et is ont acquis 
vis-à-vis de la production et de la consommation une pré- 
cuinence qui leur permet souvent soit de détourner à eur 
prolit les huisses réalisées au stade de la production — ei nous 
eh avons de bien récents exemples — soit, à l'inverse, d'awpii- 
fier lors de la vente la poussée des prix de revient. 

L'équilibre du marché de la consommation ne pourra être 
atieiut que l'ensemble des charges ingroductives aura 
été rendu compatible avec le niveau de produetion réel du 
Pays. 

Si nous nous tournons vers lesginvestissements, c'est pour 
ré ever un second et double paradoxe, Malgré le déclin de la 
yroduetion, de nombreuses demandes d'investissement conti- 
huent à se manifester et, en dépit des ressources que doit 
norinalement dégager un ralentissement de Pactivité, 


demandes ne trouvent pas aisément en face d'elles la contre-, 


nécessaire. 

Nombreuses sont Jes entreprises désireuses âe moderniser 
leurs equipements et d'accroître leur productivité pour se mettre 
en état de faire face à la compétition étrangère, car le mouve- 
ment de libération des échanges, la tendance à l’unifieation 
économique de lEurope, ameorcée notamment par la création 
de la coinmumnauté curopéenne du charbon et de l'acier, per- 
juettent de prévoir et conduisent à prévoir un renouveau de 
la concurrence internationale, 

Ailleurs, et notannnent dans les branches qui travaillent 
directement pour la consommation, l'élargissement du marché 
est recherché par la compression des pris de revient, qui 
suppose j'amélioration de léquipement. C'est d'ailleurs en soi 
un signe encourageant de vitghié, un facteur de progrès pour 
l'avenir, que d'enregistrer celte tendance à l'amélioration de 
l'équipement pour peser sur les prix de revient. 

Ur, ces enlrepuises — ect nous en avons tous des exemples 
concrets présents à l'esprit — ne trouvent pas aisément les 
ressources qu'il faudrait pour les aider dans une tàche si 
recomtmandable, les longs délais imposés à celles qui envi- 
sagent de placer des émissions sur le marché en témoignent. 
Meme quand elles parviennent à aborder le marché, ce marché 
reste étroit et insuffisamment animé. 

JU y a d'autre qprut — et on y faisait allusion ici même 
tout à l'heure — la ressource de l’autofinancement. Elle est 
discutable, car si elle à rendu bien des services, il faut égale- 
ment mesurer toute son iicidence sur les prix. 

Mais l'autotinancemeut lui-même — il convient de Je noter 
— est d'autant plus difficile à pratiquer qu'il s'exerce dans 
un secleur où la concurrence est plus vive. Ainsi l'investisse- 
ment est d'autant plus facile que la sélection économique 
joue avec moins de rigueur. 

Les secleurs dans lesque's l'investissement n'est rental!e 
qu'à long terme et où l'effert d'équipement contribue le plus 
durablement à l'enrichissement du pays ne parviennent que 
difficilement à attirer l'épargne. 

li se poiuit ainsi, dans le cadre mème de l'autofinincement, 
une sorte de rapport inverse de l'investissement et de la 
sélection qui devrait y présider, Une politique destinée à 
dégager des disponibilités suffisantes pour répondre aux besoins 
d'investissements est donc doublement nécessaire. 

Elle permet d'assurer une reprise de l'activité économique et 
l'élévation durable du niveau de Vie. La politique économique 
du Gouvernement devait donc s'inspirer essentiellement de 
deux pensées Conslantes et complémentaires: Réduction des 
dépenses  improductives, augmentation des investissements 
publies et privés, avec là nuance de la recherche, aussi loin 
que l'on puisse aller sans entrer dans des contraintes exces- 
aves, d'une sélection des meilleurs de ces investissements 
publics et privés, 

ces lignes directrices n'ont pas été arrèlées par le Gouverne- 
ment à l’occasion particuliére ou dans le cadre limité de la loi 
de finances. I s'en est inspiré, comme l'Assemblée le suit, 
dans diverses questions, nolanunent dans la réduction des 
charges financières et dans les mesures de détaxation fiscale 
d'investissements qui ont d'ores et déjà été prises. 

IH s’en est inspiré également dans l'ensemble des mesures 
de réforme qu'il a eugagées et amoreées dans le cadre des 
poifvoirs spéciaux, car l'exposé que je viens de vous présenter 
uisistait sur les Scléroses et la rigidité de notre économie; ar 
ani dit sclérose dit nécessairement réforme : réforme de la dis- 
{ribution, réglementation des ententes, tous sujets que vens 
connaissez bien et à propos desquels le Gouvernement à déjà 
entrebris de suivre la ligne directrice dont il s'inspire aujour- 
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d'hui au sujet de l'équiibre financier, une réforme complé- 
inentaire étant la réforme fiscale qui pourra vous être très pro- 
chainement présentée et dent l'inspiration générale à déjà été 
exposée hier à la commission des finances par M. le <ecrétuire 
d'Etat au budget. 

J'en viens donc aux documents mêmes de la loi de finanes, 
et je voudrais exprimer les quatre préoccupations wixquelles 
2 Gouvernement s'est eflorcé de répondre en arréiant les 
chiffres qui vous sont soumis, 

La première de ces préoccupations, c'est la diminu'ion de 
nasse tolaie des charges pubiiques, M. le président du conseil 
a déjà eu l'occasion d'insister sur cette pensée, I faut, d'ail- 
leurs, ne pas manquer de souligner la différence qu'il y a entre 
le problème de masse et le problème de soide, et ne pas confon- 
dre tout le problème budgétaire avec le problème de Féqui- 
libre. 

En d'autres termes, une masse totale des charges publiques 
en diminution, avee un déficit plus important, pourrait dans 
certains cas être préférable à un budget infiniment plus élevé, 
avec un équilibre comptable entitrement établi, car Ja masse 
totale des charges publiques représente un prélèvement général 
sur le revenu national. 

Nous avons done entrepris de renverser une tendance qui 
s'est manifeslee jusqu'à présent sous le poids des circons- 
tances, et de diminuer le plafond total des charges de FEtat, 
du budget et de ia trésorerie. 

La deuxième préoccupation qui devait animer le Gouverne- 
ment et le ministre des finances consistait à augmenter, à l'in- 
térieur de la masse générale des charges publiques ainsi €#ii- 
nies, la part des dépenses en capital par rapport -à celles qui 
nue sont pas des dépenses en capital, et qui par conséquent ne 
créent pas en elles-mêmes un enrichissement, ce qui ne signifie 
pas, d'ailleurs, qu'elles Soient inutiles ou regrettah'es, mais ce 
qui conduit à dire qu'elles n’ont pas le même intérèt écono- 
luique et qu'elles ne <e présentent pas comme susceptibles de 
p'éparer duns ce domaine un avenir meilleur. 

A cet égard, nous cherchions À renverser une tendance 
moins ancienne, puisqu'elle ne date que de trois ans, depuis 
les circonstances qui ont suivi la guerre de Corée, à la suite 
de quoi nous avions dù accepter de diminuer dans les budgets 
Ja proporlion consacrée aux dopenses de capilaf et d'investis- 
seinent. 

La troisième préoccupation à laquelle à obéi le Gouvernement 
a été de mainienir le volume total des recettes sans accroitre 
Ja pression fiscale, IL a pris cette décision en consi lération des 
données actuelles de conjonctwe et de l'organisation même 
ue notre système fiscal. 

Tout le monde sait — et j'avais l'occasion de le rappeler tout 
à l'heure — que les prix français sont trop élevés, non seule- 
ment par rapport au pouvoir d'achat des classes Jaborieuses, 
Inais par rappoit aux prix étrangers, à l'égard desquels nous 
sommes pas compétitifs. 

Or les données de la fiscalité actuelle sont telles que la plu- 
part des impôts se répercutent dans les prix. 

Quant aux impôts directs, dont la répercussion dans les prix 
peut èlre écartee ou se manileste dune façon moins 
sible et ioins dirceie, il est évident que, dans je système actuei 
de la fiscalité en France, celle imposition n'est pas sufti- 
samimnent équitable et suffisamment exacte par rapport aux reve- 
nus pour que l’on puisse sans inconvénient en accroitre Ja 
charge, dont le plus grand poids retomberait finalement sur 
les salariés, appellerait par conséquent des demandes d'augmen- 
tation de salaires et aboutirait ainsi soit, au cas où ces demandes 
ne seraient pas satisfaites, à une dimipution du pouvoir d'achat 
des classes précisément les plus démunies, soit, dans l'autre 
cas, à celle répercussion automatique sur les prix qu'il est jus- 
lement nécessaire d'éviter. 

Enfin, en quatrième lieu, le Gouvernement devait se préoccu- 
per de maintenir le déficit sur un plan financièrement suppor- 
table et de stabiliser l'impasse — pour employer un terme 
actuellement consacré — à un niveau qui soil économique- 
ment justifié, 

Je voudrais maintenant, mesdames, messieurs, aborder devant 
vous les données principales de chiffres, en m'excusant de ce 
que leur énoncé pourra avoir de particulièrement aride. Je sais 
hien qu'il convient d'éviter de citer trop de chiffres dans un 
exposé, mais sans doute admeitra-t-on une exception pour celui 
qui tend à vous présenter un budget. 

Si nous considérons d'abord le budget général, nous voyons 
en premier lieu le mouvement du budget civil, c'est-à-dire les 
dépenses ordinaires des services civils. Ce budget, tel qu'il vous 
sera présenté par la loi Ce finance, se chiffre à 1.609 milliards 
de francs. 

A titre de comparaison, dans la loi de finances votée le 
7 février 1953, il était de 1.486 milliards et demi, et, après 
les rectifications consacrées par la loi du 11 juillet, de 1.531 
illiards et demi. 


Nous observons done une augmentation des dépenses civiles 
de fonctionnement, et on peut la déplorer puisque l'objet de 
notre politique consiste à diminuer les dépenses de fonction- 
nement afin d'augmenter les dépenses de capital, tous était 
impossible d'éviter certaines augmentations de ces dépenses, 
car elles résultent soit du mouvement automat ù 
comptes, soit de décisions qui les rendent ob 

bn fait, l'augmentation du budget civil devrait être <supé- 
rieure de 21.200) millions de francs, et c'est parce que des écono- 


que de certains 


mies où des abattements ont pu être opéres que langmenta- 
tion s'est trouvée réduite au chiffre de 78 mulliards de francs 
environ que nous devons constate! 

Je puis citer comme causes d'argmen'aton des dépenses, sans 


en faire à celte tribune une revue absolument d 


te, le budget des anciens combattants, en augmentation d 
ft milliards et demi: le budget de l'éducation nationale, en 
majoration de 7 milliards, et vous compresez bien que il 
faut sentir le résultat inévitable de l'augmentation de à popu- 
lation scolaire : ut di bat récent eu | 
sister montre d'ailleurs que, sur pot 
teni plutôt sur l'insuftisance di 

Dans le budget du ministre des tre de Ia 
datte publique et celui de la dette viag lemment 
des chapitres incompressibles, ont augmenté de 35 milliards 
Les décisions pris?s par le Convernement en ce qui concerne 
les basses rémuñérations se traduisent également par une 
dépense que personne jusqu'à présent n'a critiquée 

Enfin, nous avons dù élever Ia subvention prévue pour ren 6 
dier au déficit de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, et encore me faisait-on observer hier à la comm th $ 
finances que majoration serait peut-être insuffisante, 
qui Inisse supposer qu'elle ne prètera pas à la ent 

Voilà done comment se présente le bulges des drpen 
paires des services civils 

Le deuxième budget, par grandes mriasses, est celui des 
dépenses militaires, se présentera celle un 
volume global de 1.110 milliards. Toujours à 
raison, ‘je rappelle qu'il figurait dans de fina 
7 février 1953 pour 1.236 milliards et dans le bulgel modrti 
catif du {1 juillet pour 1.233 milliards 

Nous observons done ici une diminution des dépenses 
aires, qui est importante puisqu'elle est de 166 
rapport à l'évaluation initiale, et qu'elle demeure de 1291 
liards après un premier effort d'économie accomiph par le 
gouvernement qui a précédé celui-ct. | 


Comment se justifie cetie diminution du budget militaire 

Pour ne traiter que des grandes masses, elle est due à une 
double circonstance: d'une part, À des mesures (décononne 
et de réorganisation prises dans leur domaine par le ministre 
de la défense nationale et par ses secrétaires d'Etat, et dont 
le détail sera étudié par l'Assemblée quand elle examinera 
budgets militaires ; part, et pour la seconde moitié, 
à la prise en charge par les Etats-Unis du compte de tinan- 
cement et d'équipement des armées viethannennes, qui étuit 
auparavant à la chaige du budget français, pour une Somme 
de milliaris environ. 

Telles sont les raisons de la diminution du budget mi 
qui est importante, je le répète. 

Nous avons ensuite à envisager les dépenses en capilal des 
services civils et une certaine catégorie de dépenses d'inves- 
tissements. 

Les dépenses en rapital des services civils sont celles qui 
constituent ce que l'on appelle habituellement — je crois que 
ce mot vous est familier à tous — le PB. R. E., et où transitent 
les dépenses d'équipement telles que celles de Féducation 
nationale, de l'intérieur, de la justice, des services publics 
proprement dits. 

Le chiffre de cette année sera de 192 milliards. IH fut l'année 
dernière d'abord de 19% mülliards, puis 185 milliards apres 
quelques abattements. 

C'est ici que je dois indiquer — et j'en parlerai encore 
tout à l'heure — l'effet d'une nouvelle modalité de présenti- 
tion des investissements qui vous sera soumise cette anmée. 

Nous avions auparavant un budget d'investissements, Nous 
avons décidé de modifier la présentation de ce budget en le 
divisant en deux catégories: d'une part, les investissements 
qui, avant un caractère vraiment budgétaire, doivent étre 
inclus logiquement dans le budget d'équipement dont je viens 
de parler; les autres investissements devant, comme je lindi- 
querai tout à l'heure, faire partie des charges spéciales du 
Trésor. A mon avis, c'est une meilleure méthode que de ne 
pas réunir dans un même compte des dépenses de nature et 
de financement différents. 

Les investissements qui sont joints an budget des dépense 
en capital des services civils sont caractérisés par le fait qu’ 
s'agit de dépenses d'investissement prises en charge par l'Eta 
et qui n'ont pas le caractère d'investissements à rentabilité 


6 
| 
| 
| 
| 4 | 
À 4 | 
| 
| 
“4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 5 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


4844 ASSEMBLEE NATIONALE — 9 SEANCE DU 35 NOVEMBRE 1933 


financière, qui donc, en aucun cas, ne pourraient faire l’objet 
d'un financement par crédits où par etuprunt, 

lel est le cas, par exermple, des investissements et des équi- 
pements agricoles, à l'exception de certains équipements pou- 
vVant étre financés par le crédit agricole, Tel est le cas, par 
exemple, des dépenses de la Saire, de l'Afrique du Nord ou 
de l'Algérie 

Le total de ces invesüssements placés actuellement dans 
budget de 195% est de 102 nnulliards. 

Enfin, nous avons le budget relatif à l'indemnisation des 


dommages de guerre 

Ce budget est de 313 milliards, contre 336,35 milliards dans 
la loi de finances de 1953, et 332 mnlliards dans la loi recti- 
ficalive du {1 juillet, I fait donc ressortir une diminution 
de 19 mulliards, 


Celle diminution est due en totalité à l'achèvement de 
fravaux de reconstruction particuliers, tels que la 


leécon-tilution de Ja flotte marchande. 

Au contraire k rédits prévus pour la caisse autonome de la 
qui avaient, en 1953, permis 143,5 milliards de 
rames nouveaux, permettront de lancér un programme 
ip pius étendu puisqu portera sur 225 Iliurds d'opé- 

lelest, mesdames, messieurs, le total du budget général et de 
l'ensemble des dépenses que nous considérons tomime étant de 

budsélaire, 

Le total de ces dt penses représente une certaine diminution, 
le maximum que nous avons pu faire par rapport à l'année 
précedente, Mais, à ee pont de Vue, je dois donner deux expli- 
cation 

abord, dans un premier état de préparation des documents 
budgétaires, le Gouvernement à dù prendre la décision d'apé- 
lain äbatlement et de réaliser un certain chiffre 
Hi 

I aurait évidemment été préférable que ces abattements 
fussent opérés au moment de la discussion des budgets. Mais 
\ ission budgétaire, malgré l'äpreté dont font souvent 
] qu'on veut bien le reconnaitre, les services de la 
Jue de Rivoli, arrive toujours à des résultats tels que le total 

p élevé el qu'il faut ensuite recourir à des mesures 
d'écouomie et à des abattements,. 

Un premier train de ces mesures, à concurrence de 95 mil- 
Jiards, à pu être arrèté par le Gouvernement, I fera l'objet de 
] Hificatives qu eront dép stes devant l'Assemblée et 
devant la commission des finances. 

lel quel, le chiffre du budget général était encore de 3.326 
Juilliard lenaut comple à la fois de sa masse et des données 
de l'équilibre, dont je parlerai tout à l'heure, le Gouvernement 
aä estime que ct chiffre devait être réduit de 30 milliards. 

I faudra un nouveau délai, je le dis franchement, pour trou- 
AL le abattements nécessaires, Dans potre pensée, 
élant donné que tout ce qui est travail de discussion de détail 

que l'on appelle quelquefois l'échenillage — a donné 
t le maximum que lon en peut attendre, un effort 
complémentaire d'abattement ne pourra résuller que de réfor- 

xquelles il faudra bien procéder et auxquelles le Gouver- 

C'est en tenant comnte de cet abattement global de 30 mil 
liards de fran \ réaliser dans nouveau ntiai de trois 
ll que J'arrive au chiffre global de 3.296 nmiliards, qui 
[alt re rur une d'un peu pius de 100 
par ra] aux Inasses comparables de l'année dermere, 

à préciser que je compare lee budgets parce que c'est 
Ja méthode qui permette de comprendre les chiffres, 

ment dans ma pensée de critiquer le budget qui 

\ posé l’a précédente, 
Chaque budget représente en lui-même un effort difficile — 
unbreux sourires dans ceîite A semblée, aucun 
sur le visage d'un ancien ministre responsable — et la seule 
ambition qu'on puisse avoir, lorsqu'on assume une telle res- 
ponsabililé, c'est de ne pas contredire ou critiquer son prédé- 
cesseur, mais d'essaver d'améliorer les choses et de preparer 
les voies de son successeur (Sourires) sans y mettre aucune 

précipitation, bien entendu. (Rires.) 


Après vous avoir indiqué les données du budget général et 
avant de passer au problème des charges du Trésor, qui com- 
portent essentiellement les dépenses d'investissements, je vou- 
drais maintenant donner quelques indications quant aux prévi- 
sions de recettes de l’année prochaine, 

Il serait excessif de vous en donner le détail À cette tribune, 
mais je vais parler principalement des recettes fiscales uv 
lesquelles le Gouvernement doit faire Le choix d’une hypothèse 
de dé part. 

Celte hypothèse suppose une évaluation des données de 
l'activité economique pour l'année considérée, et cette évalua- 
liun est nécessairement aléatoire, 


Tout gonvernement risque toujours dans ce travail une 
double critique. 

S'il évalue un accroissement de Factivité économique, on lui 
fait la critique d'être trop optimiste, de voir trop grand et de 
courir le risque d'élre démenti par les circonstances. 

Si, au contraire, il se place dans une hypothèse purement 
conservatrice, il risque de se voir reprocher de ne pas faire 
une politique d'expansion, puisqu'il ne fait pas de prévisious 
d'eXpansion. 

Nous devons done adopter une attitude rationnelle et mod“. 
rée, éclairée par les Services de la conjoncture et par les ser- 
vices compétents qui sont à notre disposition, 

Nous sommes parus des données d'hypothèses suivantes: 1a 
première, c’est que les revenus de 1955, année actuelle, seront 
à ceux de 1952; la denxième, c'est que la production 
industrielle sera en progression de 4 à 5 p. 100 de 1953 à 1954. 

Celte évaluation est raisonnable et elle ne représente qu'un 
minimum de ce nous devons naturellement souhaiter, Car à 
faut remarquer qu'il s'agit ici, non d'un effort d'expansion 
proprement dit, mais d'un effort tendant à retrouver le palier 
que nous avions perdu. 

Je crois modéré et raisonnable de faire celte évaluation. Je 
pense cependant qu'il pourrait être imprudent d'estimer que 
celle progression se produira dés le 1% janvier. Nous devons 
done, pour l'année prochaine, faire une prévision de movenne, 

J'ai estimé devoir retenir une moyenne de 3 p. 100 seule- 
ment, c'est-à-dire le passage de l'indice 100 à l'indice 103, Cette 
prévision me parait raisonnable d'après les toutes dernières 
données qui m'indiquent que le dernier indice de la produc- 
thon a enfin rejoint celui de l'année précédente, et que nous 
semblons être enfin sortis de la spirale descendante de la 
j 

La même hypothèse d'augmentation de 3 p. 100 sera retenue 
pour la masse salariale, Pour les prix, l'hypothèse retenue sera 
celle de leur stabilité. 

En partant de ces différentes hypothèses et en tenant compte 
de l’ensemble des produits disponibles, soit à titre fiscal, soié 
à titre budgétaire ou autre, nous arrivons à un chiffre total de 
prévisions de recettes de 2.880 milliards, alors que les prévi- 
sions de 1953 s’élablissaient à 2.908,2 milliards et que les pers- 
pectives actuelles peuvent se chiffrer à 2.801 milliards. 

Il y à donc, à première vue, une anomalie dont je dois rendre 
compte à l'Assemblée. 

Je viens en effet de vous indiquer que nos prévisions de 
recettes reposaient sur une hypothèse d'aceroissement de lacti- 
vité économique et, par conséquent, des receltes qui en procès 
dent directement, à concurrence de 3 p. 100. 

D'autre part, vous constatez, d'après mes derniers chiffres, 
que mes prévisions sont légèrement inférieures aux chiffres du 
budget en cours. Cette diminution s'explique par différents élé- 
rients, et principalement par le fait que l'impôt sur les socié- 
és, en raison des données techniques de sa perception, produtra 
l'année prochaine une somme de rentrées très nettement infé- 
ricure à celles de l'année en cours, 

Cela est dû au système des acomptes qui sont calculés d'après 
les bénéfices de l'année précédente, Par conséquent, une reces- 
sion de l'activité entrainant une diminution des bénéfices ne 
se fait sentir sur les acomptes qu'après un certain décalage. 

D'autre part, à la suite d'une modification des acomptes sur- 
venue en 1952, l'année 1953 hénéficiait d'un acompte supplé- 
mentaire:; l'année 1954, par conséquent, subira de ce fait une 
moins-value d'une quarantaine de milliards. 

Je dois enfin, pour en teriminer avec ce chapitre des recettes, 
donner à l'Assemblée une indication relative à la réforme 
tiscale 

Le Gouvernement, comme ses prédécesseurs, s'est mis à la 
tâche et il a élaboré un projet s réforme fiscale. 

Ce projet, mesdames, messieurs, vous sera soumis, Je ne 
puis vous en indiquer aujourd'hui les grandes lignes, ce qui 
exigerait un exposé très long. Il est préférable que vous en 
avez le texte. À ce moment-là, M, le secrétare d'Etat au 
budget se tiendra à votre disposition, 

Mais dans le domaine de l'équilibre financier, qui est celui 
de mon sujet actuel, j'indique qu'il est prévu que la réforme 
fiscale qui vous sera présentée ces jours prochains trouve 
en elle-même son propre équilibre, que, par conséquent, les 
données de recettes que je viens d'exposer à l'Assemblée ne 
seront modifiées ni dans un sens ni dans l'autre, du fait de 
la réforme fiseale. 

Dans cette réforme, le Gouvernement a retenu essentielle- 
ment les objectifs d'équilibre financier et de poursuite de la 
politique d'expansion économique que je vous ai déjà définis. 
Cela se traduira notamment par des allégements des cotes 
d'impôts les plus faibles ou des impositions relatives aux sala- 
riés, entraînant ainsi une augtmentation du pouvoir d'achat qui 
est désirable. 

Cela se traduira, d'autre part, par diverses mesures en faveur 
de la reconstitution de l'épargne, telles que la déduction des 


| 
| 
| | 
L 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1955 


primes d'assurance-vie pour la surlaxe progressive et l'ouver- 
ture de comptes d'épargne pour les contribuables assujeltis à 
la surtaxe progressive. 

J'en viens maintenant, mesdames, messieurs, en m'exeu- 
sant à nouveau de la longueur comme de la technicité de 
cet exposé, à la deuxième partie de la loi de finances, qui à 
trait aux charges du Trésor, 

Ces charges, si je mets de côté la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor, qui constitue le total algébrique d'un 
certain nombre de cormples variés, consistent dans les inves- 
tissements. Nous voyons ici s'ouvrir ce problème des investis- 
sements qui doit retenir d'autant plus notre attention qu'il est 
une des clefs de l'expansion économique que nous recherchons. 

C'est d'ailleurs un domaine dans lequel il se produit des 
confusions, Il arrive parfois que l’on confonde le total des 
investissements de l'économie avec les investissements publics 

Or, s'il existe des investissements publics, et s'ils sont néces- 
saires, il y a et il doit y avoir également des investissements 
privés qui sont non moins indispensables. 

Ce serait une erreur profonde d'évaluer le total de l'effort 
de l’économie vers les investissements en retenant uniquement 
les chiffres d'investissements figurant dans le budget. D'ailleurs, 
une partie des investissements qui apparaissent dans les 
comptes publics sont des invest ssements privés. 

En effet, en présence des difficultés rencontrées sur le marché 
financier, et aussi de l'utilité nationale de certains investisse- 
ments privés, l'Etat à, depuis plusieurs années, entrepris de 
prendre à sa charge certains investissements pratiqués par 
des entreprises qui sont entièrement ressortissantes du droit 
privé. 

Comment allons-nous traiter cette année le problème des 
investissements, dans la mesure où il dépend de l'Etat, c'est-à- 
dire où il est en rapport avec les finances publiques et avec 
l'équilibre financier ? 

C’est là que se pose le problème de la « budgétisation » ou 
de la « débudgétisation » des investissements, sur lequel des 
commentaires erronés — excusables, d'ailleurs étant donné le 
caractère technique de ce problème — sont assez souvent 
diffusés. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, une partie des inves- 
tissements précédemment retenus dans la loi de finances figu- 
reront désormais dans les écritures proprement budgétaires, car 
ils ont ce caractère budgétaire et ils doivent en subir les 
contraintes, 

Je parlerai des autres investissements, de ceux qui étaient 
juclus dans un budget d'investissements et qui dorénavant 
seront insérés dans les prévisions de trésorerie. 

Pourquoi avait-on placé les investissements dans le budget 
proprement dit, et en quoi pourrait-on justifier une polilique de 
« budgétisation » des investissements ? 

L'utilité, et même, à une certaine époque, la nécessité de 
placer les investissements dans le budget était due à l'existence 
de recettes certaines qui y furent affectées, 

Tel était le cas lors du plan Marshall qui donna naissance au 
fonds de modernisation et d'équipement, Il s'agissait alors de 
répartir une recette certaine; cette répartilion prenait done 
un caractère techniquement et purement budgétaire. 

Fallait-il, après le plan Marshall, persister dans cette présen- 
tation budgétaire des investissements ? 

Peut-être, dans l'hypothèse où les investissements seraient 
financés par des recettes fiscales. C'est ici d'ailleurs que se 
trouve le véritable novau de la controverse, qui pourrait parai- 
tre purement nominale, entre les partisans et les adversaires 
d'une présentation budgétaire. 

Les partisans d'une présentation budgétaire des investisse- 
ments estiment que ceux-ci peuvent et doivent être financés par 
des impôts. Au contraire, une présentation non budgétaire des 
investissements exclut en principe un financement par des 
receltes proprement fiscales. 

Que faut-ù en penser ? Je suis de ceux qui estiment qu'en 
règle générale il ne doit pas être procédé à un financement 
fiscal des investissements; que cependant, à titre exceptionnel, 
une semblable procédure peut apparaître nécessaire et, par con- 
séquent, en dehors de tout préjugé, être appliquée. 

Mais actuellement, en tout cas, il n’y a aucun intérêt à se 
placer sur ce terrain car en fait les investissements ne sont 
pas, depuis plusieurs années, financés par des recettes fiscales. 

Depuis plusieurs années, le total des investissements est 
inférieur au déficit général des comptes. 

Il ne sert donc à rien de se disputer pour savoir si le finan- 
cement des investissements doit être ou non fiscal, car il ne 
l'est pas, et personne n'a proposé et ne proposera jamais de 
créer un montant à'impôts supplémentaires supérieur au mon- 
tant du déficit proprement budgétaire, qui est aujourd'hui de 
231 milliards, | 

Quelles sont donc les considérations qui justifient Ja nouvelle 
présentation à laquelle je me suis arrêté et qui excluent la 
présentation budgétaire à 


En premier lieu, la présentation budgétaire na un inconvé- 
nient inajeur : Ja rigidité. Dans une telle présentation, les inves- 
tissements sont fixés une fois pour toutes, Ils ne sont jamais 
susceptibles d'augmentation. 

Cette présentation entrave donc toute possibilité d'expansion 
qui pourrait survenir, selon les mouvements de la conjoncture, 
en cours d'exercice, Si les investissements n'ont pas la chance 
d'être augmentés, ils courent au contraire le risque d'être 
diminués,. 

Certarns des P irtisans de l'ancienne pres 
reprochent une formule qui ne donnerait pas 
garaulies que la précédente, Or, mon 
traire. car si les credits d'investissement m'ont jamais été auxz- 


itation me 


mentés en cours d'année, is ont par contre été souvent d 
nues. Fel à été notamment Je cas au cours des exercices pré- 
cédents,. 

La pl sentation taire entraine don une rividile qui 
ne joue que dans un sens vel e à L'expansion | 

Le second inconvénient d'une telle présentation est qu'elle 
fausse complétement la notion de l'équilibre financier. A cet 

cgard, elle à créé dans le pays un préjugé ilogique sur lequel 
il sera long et difficile de revenir, à telle enseigne que jai dû 


5 
en tenir compte dans 


pPrt entation du budset de Le 
préjugé est celui d'un cal 


ul général du déficit que l'on à 


Chacun calcule chaque innée « que Fon ippelle 
ou le déficit et demande à combien il s'éleve, Toutes Les expl 
cations qu'on peut donner sont en géneral inutile On veut 
on considère l'impasse un déficit. 

Or, dans cette eptior budgétaire générale. on en vient 
à additionner des élément qui, ol 
présentent aussi entre eux de grandes discordanees, 1 
«qui existe entre une avance de tresorerie destine «lt 
Ussements et le déticit nent budgéta ( 
et l'autre constituent 1 peuvent « tiluer des charges p 
la tré<orerie, Mais peut-on t assimiler ur 
financier et économique, le détieit d'un budget de for 
hernent dn par exen ple au pavement du 
fonctionnaires où à puisition d'immeubles par FEtat — 
avec les avanres de plu: urs de milliards que 
caisse des di pot et consienations consent pour hater i 
truction d'habitati | Il 

Y a-til homologie total entre ces denx 
dép Peut-on constiti un url! | en | 
déficit du budget le moutant de Var pr 
on par ses safelliles en faveur de la création de rich 
clles-môêmes rentables et qui croissent indirectement 
revenu national ? Je réponds par la négative, C'est pourdg | 
j'estime que la référènce à un déicit budgétaire global, « 
prenant le montant total d ement co 
erreur qui fausse justement toutes le présentations 
laires, 

On en arrive ainsi — ce sera ma troisième remarque — à 
ce vérilable paradoxe qui procede di l'illogisime que je vi 
de signaler et qui crée un cercle vicieux : d'une part on 

re part on réclame d 


demande de réduire le déticit, d'aut 
investissements plus larges. 
Comment un ministre des 


finances pourrait il à la fois 4 
nuer le déficit et augmenter le montant des investissem 
si, par hypothèse, les investissements nt inscrits dans 


budget ? C'est la quadralure 

Enfin — je dois exprimer franchement et totalement ma 
pensée — j'estime que le système de la budgetisation 
investissements presente des inconvénients de nature poil que 
et de nature sociale, 

En effet, une telle présentation facilite le dénigrement systé- 
matique des entreprises nationales. Or, quoi qu'on pense des 
nätionalisations, quelles que soient les tendanceS doctrinales 
dont on se réclame, il est de fait que de grands secteurs sont 
actnellement nationalisés et que personne ne peut supposer 
qu'ils seront, selon le terme technique mais barbare, « repri- 
vatisés » à bref délai. Done, quelles que soient nos préférences 
politiques, nous devons, non pas tenter de critiquer et de 
dénigrer systématiquement le secteur nationalisé, mais au 
contraire chercher à eréer et à consolider le crédt de ces 
entceprises. 

J'expose d'autant plus franchement ma pensée que je ne 
passe certainement pas dans cette Assemblée comme l'esprit 
nécessairement le plus favorable .à une politique générale de 
nationalisations. Mais j'estime qu'une gestion loyale doit com- 
porter le maintien et l'amélioration des institutions existante 
et ne pas prêter à des campagnes stériles. 

Or, à certaines campagnes exagérées ou factices, mous avons 
répondu, d'une part que lorsque des investissements t 
affectés au secteur nationalisé ce n'est pas parce qu'il 141 
d'entreprises nationales que ces investissements sont inutiles, 


il cercle, 
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d'autre part que le secteur privé tire lui-même grand profit 
de tels mvestissements. 

Si nous faisons cCemain l'expérience de couper certa:ns 
crédits de la Socicté nationale des chemins de fer français 
ou de J'Electricité de France, de qui nous wiendront :es 
doltances ? Peut-être de ces secteurs eux-mêmes, c'est entendu. 
Mais je fais appel à mon expérience personne:le du temps où 
j'étais secrétaire d'Etat et où, à la suite d'une diminution 
des crédits de la Société nationale des chemins de fer français, 
j'ai reçu principalement les doléances de groupements profes- 
sionnels privés, 

L'écoromie est en effet <soidaire. Quelles que soient Îles 
préférences que l'on affirme pour le libéralisme ou pour ie 
dirigisme, l'économie innerve un ensemble et la rupture des 
commandes aux entreprises nationalistes se répercute aussitôt 
eur les affaires privées qui les fournissent ou qui en reçoivent 
li ur 1bet ilice, 

L'habitude du dénigrement systématique qui caractérise ce 
juys n'a pas épargné, bien entendu, le secteur nationa-ise. 
Ur, nous constatons que nos entreprises nationales quelles 
que soient, d'ailleurs, les erreurs qu'elles peuvent commettre 
Erclamations à droite), que je suis loin de contester et dont 
je voudrais vivement les voir se défaire —- üisposent d'un cer- 
tain crédit. 

C'est ainsi que la Société nationale des chemins de fer fran- 
cuis à du crédit à létranger où elle a récemment contracté 
des cmarunts, Quant à de France, dès les premières 
expériences qui ont été tentées au cours du précédent exercice, 

ir, elle a manifesté ses possi- 


Sous GC INOI 
bilités de cédit, qu'il convient donc d'améliorer et de sti- 

rel était donc, pour dire franchement ma pensée, l'inconvé- 


nieut politique que je trouvais à :a méthode de budgétisation 
fin, ce système a conduit à une confusion extrême des 
idces et des faits, dont je voudrais douner un dernier exemple. 
Je viens de recevoir une demande émanant d'une importante 
organisation d'intérêt privé, qui me dit: vous avez tout à fait 
raison de débudgétiser les mvestissements, mais il ne faut 
débudseéiser que Jes investissements publies; il fault, au 
contraire, budgétiser les investissements privés. (lüres sur de 
nombreus bancs.) 
Vous voyez jusqu'à quel point d'aberration économique nous 
cotmtmes parvenus sous l'empire de fausses notions ou d'erre: 
ments justifiés par les circonstances, mais désormais dépassés, 


puisqu'on ne deman le, de la facon la prus sérieuse, de sortir 
du budget ce qui est publie et d'y faire entrer tout ce qui est 
privé! /Sourires.) Et ce, naturellement, au nom du plus parfait 
hhéralisme., (Sourires.) 


de ne criique pas le libéralisme, mes chers collègues, je 
deplore Le fait qu'en son nom on puisse imaginer d'inseriré 
dans nn budget des investissements privés au Imoment où l'on 


retirerait les investissements publics. 


M. André-Jean Godin. Car, bien entendu, c'est le libéralisme 
qui, depuis dix ans, nous a conduits là où nous sommes! 
(litres. \pplaudissements à gauche. 


M. le ministre des finances et ces affaires économiques. Sur 


ce poiut comme sut d'autres, je suis-au regret de ne pouvo:r 
do quiescement à M. Godin. 
J'en vi lon la formule actuellement ‘poste et dont 
le détail à l'Assemblée. 
r es investissements publics hors du budget, ceux-ci 
peuvent, en premier lieu, recevoir une certaine extension. 
} leu les vestisscments doivent comporter le 
pement le pas étendu possible de l'appel au marché 
finan r, ce qui suppose une nouvelle stimulation de ce 
Le financêment des investissements par un appel de plus en 
] ju au marché financier — ce qui couvrira, d'aileurs, 
période prés e plusieurs avantages, notamment 
lection des par [a reni- 
1 ben l'ent prise émet e que 1e ripteur. 
| e publique ou privée qui se souciera d'investir 
el \ lancer un appel au marché financier sera obligée 
slissements de Ja facon Ia plus propice 
\ esser et devra lablir eile-méème 
tab e qu'elle e fait pas 
s() pou i Faux lem exer- 
es 14 Ft { d' MAR les 
\ effet d'exei l'intervention de 
i s { \ lo:t se 
jt { j'it de 
| è par uu 


Parmi les charges du Trésor, nous prévoirons donc les dispo- 
sitions nécessaires pour assurer par avances ou par garantie 
du Trésor un volume minimym et incompressible d’investisse- 
ments. 

Au delà de ce volume, il existera cependant une possibilité 
d'investissement complémentaire, qui répond, d'ailleurs, à 
l'étude faite par un organisme particulièrement pee la com- 
mission de financement du commissariat général au plan. Cette 
commission à conciu notamment : 

« En ce qui concerne le déséquilibre global, il ne peut être 
combattu qu'à condition de prévoir dans les programrines 
d'équipement des marges condilionneiles dont l'exécution serait 
avancée ou retarde suivant que l'analyse de la conjoncture 
mettrait en évidence une insuflisance ou, au contraire, un 
excédent de la demande globale sur l'offre ». 

Enfin, dans ce système — c’est un dernier point que je dois 
indiquer — il est naturellement nécessaire de prévoir le con- 
trôle du Parlement pour tout ce qui est de sa compétence. 
Ce contrôle PAR est donc maintenu sous les formes 
suivantes : dans les fascticules concernant les entreprises du 
secteur publie, il sera indiqué le montant des travaux autorisés 
et le montant des travaux garantis; d'autre part, dans le 
projet de loi de finances, le Par:ement sera saisi du montant 
total de l'avance du Trésor et des garanties du Trésor prévues 
pour les investissements; enfin, le Parlement, comme il l’a 
depuis longtemps réclamé, sera saisi du document que l’on 
appelle « le plan ». Dès que le plan qui vient de faire l’objet 
d'une élaboration préalabie par les services compétents aura 
été arrêté et décidé par les ministres compétents, puis mis 
en forme par le Gouvernement, il sera soumis dans son ensem- 
ble au Parlement, qui pourra instituer à son égard, comme il 
en a souvent exprimé l'intention, un débat complet, 

Tels étant les principes, j'indiquerai maintenant les applica- 
tions qui en sont proposées dans ie projet de loi de finances. 

Dans mes premicres intentions, j'avais pensé me limiter, cette 
année, à un montant global d'avances du Trésor égal au total 
des engagements budgétaires et de trésorerie de l’année der- 
nière., En raison, précisément, des difficultés financières que 
l'Assemblée connaît bien, je pensais m'arwrêter à un budget et 
à des charges de trésorerie minimum. Cependant, après une 
étude plus approfondie avec mes collègues et des techniciens, 
je suis parvenu à la conviction que le maintien d'un minimum 
d'investissements aussi réduit et seulement égal à celui de 
l'année dernière compromettrait gravement la politique 
d'expansion à laquelle nous avons l'intention de nous consa- 
crer, 

Le projet Je loi de finances qui vous est soumis porte donc Ja 
trace de cet effort supplémentaire d'invest'ssements, se tradui- 
sant par une augmentation totale de 48 milliards par rapport à 
l'année dernière. 

Pour nous résumer sur ce point, il est prévu trois tranches 
d'investisemments: la première représente l'effort annuel 
consolidé d'investissement public; la seconde est une tranche 
supplémentaire garantie où assurée par le Trésor dont je ne 
donnerai qu'un exemple décisif, celui des habitations à loyer 
modéré: si nous nous en étions tenus aux mêmes chiffres 
que l’année dernière, soit 58 milliards, nous n'aurions pas été 
en état de lancer des programmes suffisants et de répondre à 
une demande dont vous connaissez toute l'exigence. 

Enfin, outre ces tranches, qui font l'obiet l’une et l’autre, 
je le précise — leur décomposition étant destinée à votre infor- 
mation — d'une garantie complète et totale du Trésor en ce 
sens que tous les travaux qui v suut prévus seront exécutés, il 
y a une tranche complémentaire, optionnelle, qui représente 
les travaux autorisés, mais non garantis par le Trésor, que les 
entreprises pourront engager et que nous espérons qu'elles 
feront, car ces autorisations supplémentaires ont été données, 
après étude sérieuse, pour des travaux qui seraient fort utiles 
pour l’économie et pour la politique d'expansion. 

J'arrive, mesdames, messieurs, à la dernière partie de mon 
exposé, celle qui a trait à l'équilibre général. 

Le déficit proprement budgétaire, c'est-à-dire l'écart entre 
les dépenses générales de l'Etat et le total des recettes, se chif- 
frera cetle année à 231 milliards, Ce chiffre marque un effort 
incontestable puisque le déficit précédent s'élevait, à masses 
égales, à 359 miHiards. 

Quant à ce qu'on appelle l'impasse, dans l'hypothèse de 
charges du Trésor destinées en majeure partie aux investisse- 
ments, elle comprendra les sommes que j'indiquais, à savair 
une première tranche de 388 milliards et une seconde tranche 
de 48 milliards, soit au total 436 mill'ards. 

L'ensemble aurait conduit à un déficit de 619 milliards si 
nous n'avions pas tenu comple de la tranche d’investissements 
supp émeutaires, Mais il convient de retenir une disponi- 
bilité de trésorerie égale à 17 milliards qui provient d’un 
virement au compte du Trésor d'une recette préalablement 
budgétaire de Ja caisse d'amortissement. Le total atteint done 
GU2 milliards plus 48 milliards, sois 650 milliards. 
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Je le dis franchement, c'est le seul point où Fon s'écarte des 
indicatious qu'avec l'autorisation de M. le président (du conseil 
j'avais eu l'occasion de donner précédemment à Fopinion: nous 
avions, en effet, indiqué que l'impasse totale, dans la mesure 
où l'on peut faire appel à cette notion profondément illegique, 
ne serait que de @ù milliards. 

Un choix s'offrait à nous: nous en tenir à ce chiffre et saeri- 
fier des investissements jugés vraiment indispensables dans 
tous les domaines, notamment celui de la construction, où sortir 
de notre décision initiale pour accorder, après une vue plus 
approfondie du problème, la tranche supplémentaire d'inves- 
tissement et d'expansion qui vous est soumise, Nous avons 
opté pour celle seconde solution, portant ainsi le compte général 
de l'impasse et du déficit à la somme de 650 milliards. 

Encore faut-il noter que, par suite de procédures plus souples 
que nous comptons adopter, certains investissements ne sont pas 
prévues dans ces enmples. C'est le cas des emprunts des postes, 
télégraphes et téléphones, ainsi que des emprunts de Ja caisse 
nationale de erédit agricole pour laqueile nous avons décidé 
d'autoriser des émissions permanentes de bons, satisfaisant ainsi 
à une demande trés ancienne de cette organisation, qui répond 
à la fois aux caractéristiques propres de sa structure et à la 
demande normale du public agricole qui veut s'adresser à la 
caisse de crédit de ri pour certains placements courants et 
qui, par conséquent, fera une réponse à cette demande de bons 
dont le produit total sera affecté à des Besoins supplémentaires 
de Fagrieulture, et particulièrement aux prêts sociaux et aux 
prèts d'installation des jeunes agriculteurs. 

Enfin, s'il résulte de mes explications que le total des inves- 
tissements publies encouragés par FEtat sera en augmentation 
d'environ 46 p. {u0 sur l'année dernière. 


M. Pierre Ahefin. Me permettez-vous de 
monsieur le ministre ? 


vous interrompre, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 


vous en prie. 


M. Pierre Abelin. Monsieur le ministre, vous nous avez dit 
hier, à la commission des finances, et vous le répétez ei, que 
le chiffre des mvestissements, cette année, sera supérieur de 
10 p. 100 à celui qui à été fixé pour l'exerciee 1953. 

Nous vous avons dit que nous ne pouvions pas vous suivre 
sur ce point jusqu'à plus ample informé puisque les indications 
détaillées qui non< sont données en commission des finances 
font ressortir un chiffre rigoureusement égal à celui qui avait 
été retenu dans la loi de finances de 1953. 


M. Francis Leenhardt. Un peu inférieur, 


M. Pierre Abelin. C'est vous dire que toutes ces données 
demandent à être précisées et vous nous excuserez Si nous 
sommes obligés de vons demander de nous donner quelques 
précisions suppémentaires, non pas maintenant, mais dans la 
suite du débat. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur Abelin, je serai toujours disposé à vous donner, en 
séance où même en privé (Erclamations et rires à qauche ct 
sur divers banes), les explications complémentaires que vous 
pourrez demander sur ces sujets techniques. 


M. Edouard Depreux. Nous voulons en profiter. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
me permettrez de dire à M. Abelin que je suis toujours à sa 
disposition. 


M. Edouard Depreux. Nous n'en sommes pas jaloux. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
… Comme à Ja vôtre, monsieur Depreux, 

Je pense que M. Abelin pourra d'ailleurs vérifier nos cakculs 
en tenant comple des charges financwres qui peuveut peser sur 
les chiffres alors qu'elles ne correspondent à aucun effort réel. 
D'ailleurs, je prie M. Abelin — je croyais l'avoir mentionné tout 
à i heure — de croire que je suis très sincère quand je dis que 
rien dans mon exposé n'est destiné à critiquer la gestion d'un 
ministère dont il faisait partie ou l'établissement du budget 
d'un exercice précédent. (Rires 

J'ajouterai même que le Gouvernement à rendu à M. Abelin 
l'hommage le plus sensible, sans doute, qui soit en retenant, 
dans ses projets de réforme fiscale, un certain nombre de dis- 
positions dont nous lui reconnaissons la paternité. (Souwrires.) 

Enfin, si, disais-je, le Gouvernement a estimé nécessaire 
d'augmenter de 16 p. 100 environ l'effort d'investissements pour 
l'exercice nouveau, il faut remarquer que, dans le domaine 
des investissements privés, un effort sensiblement analogue 
est d'ores et déjà assuré par la détaxation des investissements 
— Mesure proposée jadis par M. Abelin et appliquée par le 


Gouvernement an moyen d'un décret intervenu en septembre 
— qui permet d'assurer une économie sur les investissements 
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produetifs du secteur privé de l'ordre d'environ 10 p. 1, 
c'est-à-dire, à dépense egae, d'assurer, deja au à part, à ce 


secteur une auginentalion comparable. 


En conclusion, Inesdutnes, Iessieurs, ton vec le earac- 
tère précaire qui s attache à expose preseul 
Mars répondant au vœu expres de LAssembh j 
voudrais, avant que Vous n'avez pu etuher textes, avant 
que la discussion generale ne soit engagée, me demande 
vous ce quu penser du qui Vous jues 
hotamiment de Hi üpporie par 1 N 
prémisses que je vous ai imdiqtices par Fappoit aux Hispitu- 
dont proctide. 

D'une facon gencrale, l'impression que Fon peut en retenir 
et que J'en reins morméème est en parle satislaisante 
partie 

Elles est en partie sastisfaisante, parce que, à chacun 
nus prévecupations que j'ai delinies tout à L'heure, à 


ce document Ule Fepolise, 

Mais L'unpresson est en grande partie décevante, parce que 
cette répouse est farble et trmide. Je la consider 
conime vraunent 


En premier lieu, si nous avons obtenu une certaine dimi- 
nutlon de la tmas-e buäigelarre si soit, monts 
devons nous en réjouir car représente une tendance 


ressante hous devoris, à inverse, constater que celle 
tion de la masse generale des budgets nmputable totale- 
en réalité, a diminution ues budgets 

Evidemment, les depenses inserties dams ces budgets mili- 
taires sont typiquement noproductives, ce qui ne veut pas dne 
inutiles ; par conscquent, en cmimuant ces lépenses 
uves, nous dans donnée générale ue notre action. 

IL faut reconnaitre, cependant, qu'en dehors de cette masse 
des budgets miiitaires, 1 n'a pas elté possible d'opérer aucun 
dnninution des charges publiques, 

En outre, celte résultant de celle des 
militaires est tmpatable en totalité, soit directement, 
par incidence, à aide extérieure reeue des Etats-Unis et que 
le Gouvernement à pu obtenir en exposant Îles grandes diti- 
cultes qu'il rencontre dans 11 poursune de la que vous 
connaissez. 

En second lieu, il y a également une augmentation en pro- 
portion des dépenses de capital; v à un effort supniemen- 


taire d'investissement, y à reprise jegere de 1augm 


lation de celle proporlion qui avait été st constdérabement 
diminuée par le Gouvernement en fonction au moment de la 
guerre de Corte, en raison des circonstances, € r k 
ininistres qui ont préparé le budget de Fannee 1951, à l'egard 
desquels je ne formule pas davantage de eritiques puisque 
Je du Gouvernement, 


loutelois,. une augmentation légère et un 
à cette tendanee préférable de augmentation des dépens 
capital, cette auginentalion de proportion est encore bien insut- 
lisante car elle est de l'ordre de quelques eentiémes. Si Fa 


pu dire que nous avions fait un eflort de diminution de 48 m 
liards de francs — ce qui est beaucoup je dois dire aussi q 


cet effort est encore 


insuftisant. La tranche d'invest 


que nous devons qualitier d'optionnelle et d 
désirions qu elie fut réa ce de toute manivcre, eet 
conséquent regrettable que nous n'avons pas pr aller jusqu'à 


garant effectivement et totalement, 
En troisième lieu, nous avons dit et maintenu que la pre:- 


sion fiscaie devait ètre jinéhangee, le INAIS ce ne 
ievrait pas suftire. Si nous voulons arriver à rendre nos prix 
pius compétitifs, il faudrait aller plus loin et diminuer eett 


pression tiscale au lieu de Ja maintenir. (Très bien! très bien! 
a droile.) 

Si nous voulons réaliser une réforme fiscale vraiment utile, 
il faudrait que nous ayons au départ une masse de mancuvre 
de l’ordre de 154) à 200 mikiards de francs. A défaut de cette 
masse de manœuvre, tous les travaux que nous avons faits, 
comme ceux qu'avaient faits nos prédécesseurs, rencontretont 
toujours de fortes critiques, car seule cette masse de manœuvre 
permettrait de donner à la réforme la souplesse n saire pour 
qu'ele puisse être adoptée plus aisément et produire tout son 
elfet, 

Si la pression fiscale demeure inchangée, il faudra cé pendant, 
dans ces données d'équilibre, si vous consentez des allégements 
dans le domaine de la réforme fiscale, que vous accordiez aussi 
d'une facon ou d'une autre des receltes supplémentaires des- 
tinées à compenser ces allégements. Tout cela peut done repgé- 
senter une réponse aux préoccupations qui élaient les nôtres. 
Mais, comme je vous le disais tout à l'heure en toute sincérité, 
celle réponse est loin de pouvoir être tenue pour agréable et 
satisfaisante. 

Abordons, enfin, l'impasse et le déficit, Je crois qu'il fallait 
distinguer ces deux notions. Je pense qu'il est bon d'avoir 
diminué le déficit pour porter notre effort sur l'impasse et sur 
les investissements productifs. 


| 
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On peut dire que le déficit est financiérement supportable 


puisqu'il n'est que de 7 p. 100 du budget et à cet égard une 
réponse est donc également donnée à notre quatrième préoccu- 


Jiards de francs serait normalement supportable, puisqu'il ne 
représente qu'un faible pourcentage du budget, mais il faut 
aussi considérer qu'il va prélever une somme égale sur le 
Trésor et que, par conséquent, il diminuera d'autant les dispo- 
hibilités de Ia trésorerie ou du crédit, 

Si nous considérons, à côté, les charges du Trésor destinées 
aux investissements, nous pouvons déclarer qu'elles nous per- 
mettront, dans une bonne hypothèse d'assurer ces jinvestis- 


unents indispensalies. Toutefois nous n'arriverons pas à 
éviter le reproche de conduire le Trésor à aspirer encore dans 
le publie une masse excessive de capitaux, Nous retarderons 
encore, par conséquent, le moment où les capitaux devraient 


ouver plus de liberté, où le marché tinancier devrait acquérir 
à la fois plus de souplesse et plus de vigueur, 

Voilà les indications que je désirais donner à l'Assembite 
en toute simpacité, Ja faisant participer en quelque sorte — et 


je m'excuse de lavoir fait — à notre travail ainsi qu'aux soucis 
du Gouvernement. 

Quelles conclusions en tirer ? 

Ii faut bien une loi de finances; je vous présente ceile-ci à 
défaut d'une meilleure. 

Comment procéder ? La politique repose sur les réalités. On 
parie des économies et des réformes; vous savez qu'il n'est 
pas facile de les réaliser. Il y a des structures économiques 
ésistantes, il y a des structures sociales sensibles. On peut 


dire dans des meetings ou aiïleurs que l'on va prendre des 
mesures qui supprimeront un très grand nombre de commer- 
cants où un tres grand nombre de fonctionnaires ou qu'o 


retraite des combattants, mais quand on est en 
| ésence de Ja masse sensible des intéressés on sait bien que 
‘on ne peut pas prendre de telles mesures et encourir de tels 
Jisques sociaux méme du point de vue d'une épure économique 
et financière admirable. 


Par conséquent, il faut agir selon ses possibilités, Le Gouver- 
nement se propose un nouveau plan de 30 milliards d’éconv- 


accueillera avec reconnaissance toutes les suggestions 
gui lui seraient présentées (Sourires)… 

M. Jean Masson. liés bien! 

M. le ministre ces finances et des affaires économiques. 

pour en augmenter le montant ou mème simplement pour 
partaire les d Spositons de ce plan. 


M. René Mayer. Iris bien! 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Xous 


avons done un budget encore bien insatisfaisant, mais je dois 
vous dire également, parce que c'est mon opinion, réfléchie, 
qu'il est encore supportable. 


Ce budget n'est pas la clef des problèmes économiques, I 
n'en apporte nullement Ja solution, Nous demeurons en pré- 


sence d'une rigidité excessive de l'économie, d'une aspiration 
“asérée du Trésor sur les ressources générales du pays, de 
prix français trop éevés, trop rigides et insuffisamment compé- 


nt, ce budget est tel qu'il peut permettre de conti- 
et de faire un effort dans le sens des réformes indispen- 
sables et qui ne seront pas faciles, I ne les empêche pas. Par 
nséquent, je crois qu'il peut être considéré sans un pessi- 
pmiisine exagéré, à nne condition que je vais vous indiquer. 
Pas de pessimisme exagéré, disais-je, En effet, d'un autre 
role, nous avons quelques éléments favorables, encore modestes 
et timides, mais réels, En ce qui concerne la production, nous 


observons une légère remontée des indices, En ce qui concerne 
l'emploi, nous constatons une légère reprise et une légère dimi- 
ution de là marge ‘le sous-emploi puisque le nombre total des 


chômeurs est passé de 75.510 au 15 mars à 51.300 au 15 octobre 
ct que, d'autre part, le nombre @es Wavailleurs faisant moins 
de quarante heures de travail heldomadaire est passé de 283.000 

Quant aux prix, leur stabilité ou certaines baisses se main- 

Entin, en ce qui concerne le commerce extérieur qui nous 
Vaut tant de préoccupations, nous devons marquer que la 


blancs de nos relations dans l'Union Européenne des Paie- 
] , out en nous prco ‘eupant beaucoup puisque nous 
 retardataires dans cette organisation aprés y avoir été 


à l'a varde, présente, cependant, des signes d'amélioration, 
Alors que le déficit moven en 1952 était de 36 millions d'unités 
onint ia diminué à 34.500.000 unilés au premier semestre 
(3 et, depnis Ie mois de juillet, il a été d'abord de l’ordre 
2) mil Funités et s'est abaissé à 8.800.090 unités pour le 

er mois, ce qui représente une nette amélioration. 
| 1 in de vous rappeler que sur le marché de l'or et 
vises Je france se défend d'une façon remarquable, qu'en- 


fin le taux des reports sur devises extérieures, signe de la spé- 
culation et de la tension, qui s'était élevé jusqu’à 17 p. 100 
en mars 1992 — j'ai bien des raisons de m'en souvenir — rt 
qui avait diminué à 9,15 p. 100 en mai 1953, est descendu 
aujourd'hui à 3,90 p. 100. 

Certes, de tels signes peuvent être plus ou moins minimisés, 
mais si la progression était inverse, nous ne recevrions ce: lui- 
nement pas des compliments. 

D'autres indices nous paraissent favorables, L'émission Cu 
Crédit foncier au début d'octobre a atteint immédiatement un 
chiffre élevé, Les premiers renseignements que nous possédons 
sur l'emprunt de la sidérurgie sont satisfaisants et vous pour- 
rez observer que le Gouvernement a fait un effort pour que le 
Trésor ne soit pas toujours présent sur le marché ces mois-ci, 
Nous n'avons pas fait d'émission d'Etat et nous acceptons de 
laisser tout le mois de novembre aux émissions privées et à 
celle de la sidérurgie, industrie que nous avons le devoir parti- 
culier de soutenir, d'autant qu'elle est une industrie pilote dans 
l'expérience ioternationale qui vient d’être tentée. 

Quelques signes d’optimisme se manifestent donc. Notre 
budget n’est pas celui que j'aimerais présenter, mais il n'est 
pas cependant une objection insurmontable au redressement 
qu'il faut obtenir, I est supportable. II peut nous réserver quel- 
ques possibilités d'espoir à une condition ahsolument formelle 
que j'ai le devoir de loyauté de souligner devant l'Assemblée : 
c'est qu'on n'aille rs au delà. 

Ce que j'ai appelé l'impasse de G50 milliards de francs — 
certains cominissaires des finances me disaient même qu'elle 
était réellement un peu supérieure — constitue telle qu'elle 
est un maximum. Il serait grave, périlleux, il pourrait être 
mortel de l'aggraver et de Ja rendre plus importante. 

Nous ne pourrons tenir sur ces données d'équilibre, qui 
sont des données extrêmes, marginales, que s’il ne vient pas 
s'ajouter de nouvelles dépenses en cours d'exercice, que si 
l'on ne demande pas au budget ou au Trésor de prendre en 
charge le déficit d’un régime social, que si, d’une facon ou 
d'une autre, aucun supplément de dépenses, aucun supplément 
de charges n'est imposé au budget ou au Trésor, ou, d'une 
facon générale, à l’économie. 

Telles sont les indications que la loyauté me fait un devoir 
de donner à l’Assemblée, en me permettant de lui proposer 
respectueusement une recommandation. 

Ce budget sera beaucoup critiqué, son équilibre sera trouvé 
précaire. Je vous demande d'éviler, sous prétexte que le buuget 
n'est pas bon, de le rendre pire. 

Je demande à tous ceux qui pensent que l'impasse est exces- 
sive de se préoccurer de ne pas l’accroître au delà de cette 
limite. 

Toutes les fois que j'ai pu assister à vos débats et même 
à vos débats récents, j'ai constaté que vous demandez souvent, 
d'ailleurs à juste titre, des augmentations de dépenses. Toute- 
fois, de telles augmentations de dépenses, justifiées dans le 
chapitre à propos duquel elles sont présentées, judicieuses et 
excellentes dans ce cas paiticulier, seront mortelles par la 
réflexion qu'elles auront sur l'équilibre général des finances. 

Je demande instamment au Parlement de tenir compte de 
cette nolion que je lui propose, non point pour le morigéner, 
mais parce qu'elle répond à mon souci intime, qu’elle est au 
fond de ma conviction et je dirai même, mesdames, messieurs, 
au fond de mon angoisse, car l'emploi de ce terme m'e*t 
autorisé par les responsabilités que j'assume. 

Ne laissons pas passer la chance qui existe de maintenir 
notre pays dans une position économique supportable, de 
redresser notre économie et nos finances, Ne nous laissons jas 
décourager si nous ne pouvons obtenir et si je ne puis vous 
présenter actuellement que des résultats partiels, fragmentaires, 
encore insuffisants, car on ne peut pas aller très vite dans ces 
domaines. 

IL est chimérique de vouloir. du jour au lendemain, modifier 
les données des finances ou celles de l’économie ; il faut surtout 
que nous n'aggravions pas la situation actuelle et que nous lui 
laissions la possibilité de réaliser ses possibilités de redres<e- 
ment. 

Il faut enfin — et je me permels de vous en adresser de nou- 
veau la prière en m'exeusant de me répéter, mais ce point est 
très important — que l'Assemblée prenne la décision de voter 
le budget avant Ja fin de l'exercice, c’est-à-dire avant Ja date 
à laquelle elle devra interrompre Ses travaux. 

Je vous demande instamment de ne pas utiliser la procédure 
qui consiste à refuser le vote d'un budget pour obtenir une 
salisfaction supplémentaire, car, j'y insiste encore, il faut abso- 
lument que le budget soit voté avant la fin de l'exercice et 
que nous ne retombions pas dans la pratique des douzièmes 
provisoires. 

Ce budget, tel qu'il est — il pourrait être meilleur — sera un 
budget assez bon s'il est voté en temps utile. I} vaut mieux 
un budget imparfait voté en temps utile qu'un budget meillenr 
voté lorsque l'exercice pour lequel il est prévu est déjà 
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entamé. C’est également une condition nécessaire pour que le nomie du pays. Telles demeurent d'ailleurs vos déclarations 
actuelles. Or l'examen des budgets eivils, auquel s'est déjà 


Parlement puisse poursuivre son œuvre législative. 

Le vœu Le Gouvernement est que le Parlement puisse faire 
son travail et que lui, Gouvernement, soit à mème de continuer, 
avec votre contiance, à assumer sa lourde tâche. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à qauche. — Applaudissements sur 
de nombreux bancs à droile ct sur divers bancs au centre et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud Mesdames, messieurs, M. le ministre 
des finances vient de acer les grandes lignes du. budget de 
1954, budget qu'il a fondé sur un certain nombre d'hypothèses 
économiques. | 

Dans sa conclusion, il à fait état de certains éléments qui, 
selon lui, sont favorables. | 

Mais l’optimisme, même nuancé, qui est gin‘ralement la 
note dominante des. déclarations du ministre des finances à une 
époque de l'année qui est celle des hautes eaux pour la tréso- 
rerie, ne parait pas caractériser l'exposé du ministre en exer- 
ice. 

En somme, il vient nous dire: « Je présente cette lai de 
finances parce qu'il faut bien en présenter une, et que je ne 
peux pas en établir une meilleure, » Rs 

La loi de finances ne peut être tributaire que de la politique 
générale le Gouvernement, 

IL est vrai que, le 7 octobre, devant la commission des finan- 
ces, M. le président du conseil avait annoncé une tendance 
plus favorable. Il avait déclaré : 

« La trésorerie en francs et en devises ne nous donne pas 
d'inquiétudes jusqu’à prochain. » 

Cependant, si M. Edgar Faure avait alors confirmé que les 
besoins de trésorerie devaient normalement être couverts sans 
difficulté jusqu'en décembre — jusqu’à la mi-décembre sans 
doute — il s'était abstenu de répondre à celle question pré- 
cise: « L'échéance du 31 décembre sera-t-elle assurée avec la 
facilité qui semble êlre prévue ? » 

1 faut noter qu'aujourd'hui, au cours de son exposé, M. le 
ministre des finances n’a pas abordé ce problème, 

L'Assemblée se rappellera certainement les difficultés qui 
furent celles du gouvernement Pinay à pareille date en tin 
d'année et nous ne saurions oublier que, depuis un an, l'Etat 
s'est procuré directement, par l'inflation, quelque 210 milliards : 
185 milliards d’avances spéciales et 25 milliards d’avances ordi- 
naires, et qu'au 1% octobre, le montant des billets en cireula- 
tion a atteint un nouveau record, celui de 2.234 milliards de 
francs, 

Selon les déclarations de M. le ministre des finances à la com- 
mission, Ja masse monétaire est passée de 4.159 milliards, au 
31 décembre 1952, à 4.39 milliards au 31 juillet 1953, soit une 
augmentation de 231 milliards pour un semestre. 

Le déficit global du budget 1953, qui sera de l’ordre de 700 à 
800 milliards, aura done été couvert, en définitive, à concurrence 
de plus du tiers, par des émissions de billets. On peut alors 
considérer qu’il faut davantage parler d'un certain pessimisme 
plutôt que d’optimisme même modéré. 

Les prévisions budgétaires ne semblent pas tenir compte 
sérieusement de la réalité économique. Le Gouvernement 
estime, nous à précisé hier M. Edgar Faure, que sa politique 
étant une politique d’expansion, son hypothèse ne peut être 
qu'une hypothèse d'expansion économique. En conséquence, il 
annonce, à défaut de pouvoir la décréter, bien entendu, une 
progression de la production industrielle de 4 à 3 p. 100, de 
1953 à 1954. 

Or, le 7 octobre, vous deviez reconnaître, monsieur Je miuis- 
tre, que l'indice de la production industrielle —.je cite vos 
“propres paroles — « reste inférieur de 7 à 8 points, en général, 
à l'indice des mois correspondants de 1952 », ce qui, précisiez- 
vous alors, est évidemment préoccupant. 

La réalité est qu'il ne s’agit ni de « stagnation ni d'un léger 
sous-emploi », selon vos expressions, et encore moins de l’ap- 
parition d'éléments de reprise; la réalité est que votre poli- 
tique aboutit à la fermeture d'usines. Que ce soit au Havre, 
dans la région parisienne, dans le midi ou dans le centre de 
Ja France, des ouvriers sont jetés à la rue et certaines entre- 
prises ne continuent à travailler que lorsque le personnel livre 
une lutte acharnée pour les maintenir en activité, comme ce 
fut Je cas aux mines de Salsigne, dans l'Aude. 

« Ce qui compte .— disiez-vous encore le 7 octobre — ce n'est 
me l'hypothèse que nous allons faire, c’est la mesure dans 

aquelle nous pourrons la réaliser. » 

Etablir des prévisions budgétaires sur une augmentation de 
produetion exigerait donc un changement complet d'orienta- 
tion de votre politique et, notamment, l'allégement réel des 
charges militaires qui pèsent sur notre économie. 

Depuis des mois, vous prétendez vouloir réduire les dépenses 
improductives et accroilre celles qui sont rentables pour l'éco- 


livrée la commission des finances, révèle qu'il n'en est ren, 
tout au contraire. Nos observations portent « 
d'équipement et d'investissement. 

Je veux prendre l'exemple du budget de l'agricul 

C'est ainsi que, dans ce budget, les chapitres concernant les 
prêts et les subventions d'équipement pour le génie rura 
hydraulique, voirie, adduetion d'eau, électrification, 
rural, font apparaitre des réductions importantes de crédits, 
déjà notoiremnet insuffisants, notamment sur les autorisations 
de programme. Celle constatation permet de dire que, Join 
d'aller vers un accroissement du volume des travaux, vous en 
prévoyez régression. 

Pour ce mème budget, les autorisations de programme pas- 
sent de 59.300 millions en 1953, inscrits au budget de recons- 
truction et d'équipement et au fonds de modernisation et 
d'équipement, à 42.40) millions seulement en 1954. La dimi- 
nution des autorisations de programme est done de pm de 
17 milliards de franes. C'est ce qui à conduit, d'ailleurs, la come 
mission des finances, non seulement à disjonndre ces 
tres, mais aussi à voter contre l'ensemble du budget di url 
culture. 

Au cours des récents débats agricoles, l'expansion de Fagri- 
culture avait été cependant un des thèmes essentiels dévelop- 
pés par le Gouvernement et repris, d'ailleurs, par tous ceux 
d'entre vous, mesdames, messieurs, qui votèrent l'ordre du 
jour accepté par lui. 

De même, on nous affirme aujourd'hui que l'une des idées 
principales du Gouvernement est d'augmenter Ja part consacrée 
aux dépenses en capilal, c'est-à-dire aux inveslissemnets. En 
prenant l'exemple du budget de l’agriculture, on peut être fixé 
sur les intentions du Gouvernement et sur ce qui les stnare 
de ses déclarations, 

Le Gouvernenænt annonçait en outre — M. Edgar Faure l'a 
rappelé il y a un instant — vouloir aboutir à une réduction 
importante de l’ordre de 200 milliards de la ruasse budgétaire, 

Or, il convient de reconnaitre que cette réduction ne peut 
être obtehue sur les dépenses de fonctionnement des services 
civils. Celles-ci s'’élevaient, au budget de 1953. à 1.531 millards 
500 millions, au l'eu de 1.609 milliards pour 1954, soit une aug- 
mentation de 73.500 millions. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
ne critiquez pas cette réduction! 


M. Auguste Tourtaud. Je constate que la réduction de la 
masse globale budgétaire ne peut être obtenue par une com- 
pression des budgets civils. 

Le Gouvernerment a, cependant, malgré notre opposition, 
disposé de pouvoirs spéciaux, Jancé trois trains de décrets-Jois 
qui ont atteint des catégories diverses de la population et, 
parmi cedes-ci, les plus dignes d'intérêt, 

C'est ainsi qu'il a amputé le budget de la santé publique, qui 
ne représente que 1,5 p. 100 du budget de la nation, d'un rmon- 
tant de 576 millions, dont 500 milions de francs affectent les 
services d'assistance, 11.500.000 francs l'assistance médicale 
gratuite et 4 millions la protection maternelle et infantile, 

De même, le Gouvernement n'a-t-il pas eu comme objectit 
de réduire les crédits promis aux anciens combattants prison- 
niers de guerre, de s'attaquer aux crédits dont pouvait dis- 
poser la caisse autonome de reconstruction et ‘qui furent 
réduits, par les décrets des 11 et 18 mai et celui du 17 septem- 
bre 1953, de 3.900 millions de francs. 

Or, nul ne saurait contester que la faiblesse de ces crédits 
a de graves répercussions sur l'économie de notre pays et nous 
retenons que, dans Ia loi de finances qui nous est présentée, 
les crédits d indemnisation des dommages de guerre passent 
de 332 milliards de francs à 313 milliards de francs, soit une 
diminution de 19 milliards de francs. 

Le Gouvernement a également vouiu, par décret, réaliser des 
réductions de dépenses au détriment des sinistrés mobiliers. 
Et, en ce qui concerne l'éducation nationale, par le décret du 
17 septembre 1953, il a supprimé délibérément les crédits blo- 
qués le 11 mai 1953 par le gouvernement Mayer, manifestant 
ainsi le plus grand mépris pour les besoins officiellement 
reconnus de l'enseignement publie et de la recherche scienti- 
fique. 

Malgré un tel recours aux décrets-lois, aux pouvoirs spéciaux, 
dont nous avons dénoncé le caractère arbitraire et anticonsti- 
tutionnel, le Gouvernement ne peut qu'aboutir à la démonstra- 
tion suivante: pour réduire la masse budgétaire, une seule 
possibilité est offerte. il faut réduire les charges militaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour ne pas effectivement utiliser ce moyen et parce que sa 
politique s'y oppose, il ne peut prétendre à une diminution 
réelle et substantielle de la masse budgétaire. 

Les récents débats sur l'Indochine ont montré sa volonté de 
poursuivre la guerre au Viet-Nam. Il s'est engagé auprès du 
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gouvernement des Etats-Unis — nul ne peut valablement Je 
contester — à accroître nos effectifs, l'effort immédiat exigé 
élant l'envoi eu renfort de neuf bataillons, Nous avons le 
devoir de répéter que les 135 milliards supplémentaires ainsi 
oblenus des Américains constitueut Ie prix du sang que l'on 
exige que nous continuions à verser en Indochine. (Applau- 
dissements à l'ertréme qauche.) 

L'aide accrue de FAmérique en dollars vous permet, mon- 
sieur le ministre des finances, un artifice complable elle vous 
permet d'affirmer, sans autre considération, que les crédits 
iilitaires seraient diminués de 123 milliards dans votre pré- 
sentation budgétaire, 

M. le ministre des fimances et des affaires éconoraiques. C'est 
ex 

M. Auguste Tourtaud. Bien que la prise en charge financière 
par le gouvernement américain, de réquipement de Farmée 
vietnamienne est effectuée par le versement à l'Elat français, 
servant aimsi de relais — ce sont vos propres termes — de 
15 imilliards supplémentaires, vous placez hors budget €es 
crédits supplémentaires affectés à la guerre d'Irmlochine. 

Mas le fait que, selon vos précisions, laide suppémentaire 
aréricaine assutera financièrement l'équipement de l'armée 
vietnamienne m'aliège, en aucune facon, l'économie française 

a production d'armement et d'équipement militaires, tout 
au eontratre. Pans là mesure où l'on intensifie la politique 
de guerre et de préparation à la guerre, où les crédits muüli- 

taires globaux augmentent — c'est le cas pour lindochine — 

en comprenant là partie des fonds pulblies subventiomnés par 

l'Amérique, on aecroit militarisation de l'économie avec 

toutes ses conséquences, c'est-à-dire diminution des dépenses 

productives, le miarasme économique, les difficultés grandis- 
saintes pour tous les travailleurs. 

I convient, à ce sujet, de considérer que, pour l'année 1953, 
le chiffre d'affaire industriel pour la gueræ a été évalué à 
plus de 14) miliiards de francs, y compris les commandes 
off shore passes directement par l'armée américaine aux 
francaises. a done dépassé sensiblement les dépenses 
d equipement susceplilhles d'être considérées comme striclement 

civiles: services civils de reconstruction et dommages de 

cuerre, prêts économiques et sociaux du fonds de modernisi- 

l et d'équipement qui sont demeurés de l'ordre de 850 mil- 

La diminution de Ja produrtion civile, la récession écono- 

que, se Volre expression, la conséqgnence inéluctable de 

momie de guerre et, tant que la politique actuelle sera 
poursuivie, tant que l'option atlantique ne sera pas définiti- 
t'abandonnee, tant que la paix ne sera pas négociée en 

l'annonce de la rédurtion des charges improduc- 
lives pesant sur notre € omie ne sera que bavardage, 

En re he, la diminution des investissements produetifs 

cnace permanente \pplaudissemets à 

1biectifs tation véritable entendez-vous 

le min 3 finances, pal la nouvelle 

budgétaire, pa: la mise hors budget des investis- 

Vous mous ez indiqué qu'une objection particulièrement 
! t être faite à la budgeétisation des mvestissements, 
4 e sens que la présentation des veslissements dans Je 

Laboutit à rendre ieur montant rigide et, par conséquent, 
en empèche le déve:oppement. 

Vous avez d l'autres raiscns à celte tribune aujonr- 

meme, Inais nous lié vous nous présentez 
rd'hu mnvénients du maintien des crédits d'inves- 
5 l nent dans le budget avec la même habileté — ainsi que 
) la fait remarquer un de nos collègues à la commission des 
— dont vous faisiz preuve en mars 1959 en démon- 
traut le progrès considérable que constituait l'incorporation des 

uents dans le budget, (Rires à l'ertrêéme gauche.) 

& M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il n'y 

n ce.a aucune confradiction 

; M. Auguste Tourtaud. Ie Gouvernement prétend qu'en 1954 le 

or assurera une garantie globale pour des investissements 
in imilant Iésèrement supérieur à ceux qui ont été financés 
lat 1 Î 

l'est exact en tout cas que les chiffres inscrits dans la présen- 
loi de finanees qui nous a été remise ne permettent 
telle affirmation; et nous avons nolé à ce sujet que 
M n tre des finances n'a donné aucune prévision chiffrée 
\ la question que lui a posée un de nos collègues 

\ nt 
qu mncerne les emprunts garantis des 
que je ae la garantie globale est 
irds, en 19 à 26 milliards dans k budget 
> tre, qu'au cours de l'exertice actuel, le 
montant des invest neuts productifs n'a pas été de nature, 


et de très Ioin, à assurer le développement indispensable de 
notre production. Le montant total des garanties prévues par 
FElat, dans vos prévisions budgétaires, demeure inférieur de 
104 milliards environ aux chiffres cependant très modestes 
vus par les auteurs du plan. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Le plan n’est pas encore établi, IL vous sera présenté. 

M. Auguste Tourtaud. S'il est vrai que le plan n'est pas 
encore présenté, vous ne pouvez nier qu'an cours des diseus- 
sions budgétaires qui se sont déjà déroulées dans cette enceinte 
et, en tous les cas à l'occasion de débats d’où n'étaient pas 
absentes -des préoccupations d'ordre budgétaire, il en a été 
amplement question. 

Je pense particulièrement aux interpellations sur la politique 
agrieole à Foccasion desquelles des membres du Gouvernement, 
et des députés qui soutiennent le Gouvernement, sont venus 
à cette tribune parler d'expansion économigne et notamment 
d'expansion agricole. 

Les grandes lignes d'un plan ont même été définies. La presse 
en à fait état el nous remarquons que vos prévisions budgt- 
taires en matière d'investissements sont inférieures de 100 mml- 
liards environ à ce que le plan consèdére comme un effort 
minimum à réaliser immédiatement (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 

Les dépenses globales s'élèveraient, d'après la loi de finances, 
à 3.732 milliards de francs et les recettes prévues attendraient 
3.065 milliards, ce qui fait apparaître, qu’on le veuïlle ou non, 
un déficit de 667 milliards de franes. 

Encore faut-11 souligner que, dans les prévisions de recettes, 
le total des ressources ordinaires et extraordinaires s'élève À 
2,880 milliards et que Faide américaine est estimée à 189 mmil- 
liards de franes, bien que œtte aide escomptée ne soit pas 
encore détinitivement et completement votée par le Congrès 
américain, 

Mème avec l'effort de présentation auquet se livre le Gouver- 
nement dans l'intention de minimiser le déficit, même après 
les explications qu'a données le ministre des finances sur Ja 
distinetion nécessaire à faire entre délicit et impasse, il reste 
que le délicit pour les seules opéralions budgétaires s'élève à 
331 milliards de francs et que l'effort total de trésorerie attein- 
drait an moins 65%) milliards de francs, 

Ce chiffre serait d'aieurs dépassé, comme Je démontre 
Fexemple de l'évaluation du déficit prévisible pour la Société 
nationale des chemins de fer français: celui-ei est, en effet, fixé 
pas le Gouvernement à 40 milliards de frames alors qu'il sera 
près où plus du douh'e. 

Souligrons, à re sujet, que ‘es faits prouvent que la poli 
tique de démantelemen! de la Saciéte nationale des chemins 
de fer francais, de fermeture de lignes secondaires, dont la 
réaiisation reste toujours l'objectif du Gouvernement — Je 
miristre Fa précisé en commission — n'est pas de nature à 
résorber le déficit, mais au contraire à l'accroitre. 

Lorsque le Gouvernement indique que l’une des idées prin- 
cipales qui l’ont guidé dans l’élahoration de sa loi de finances 
est la recherche d'un équilibre général, Ja réduetion du déficit 
à un niveau supportable, nous ne pouvons admettre que ce 
but soit atteint, 

A la vérité, l'innovation principale apportée dans la pré 
sentation budgétaire et qui réside notamment dans la débul 
gétisation des investissements doit être considérée comme un 
grossier trompe-l'œil, Mais elle doit être aussi considérée comme 
une orientalion nouvelle dont un aspeët essentiel serait le 
désaisissement du Parlement en matière de contrüia 
des investissements. 

En effet, le montant des investissements étant fixé, la garan- 
tie globa’e étant assurée par le Trésor, là discrimination serait 
établie en dehors du Parlement et pour des buls qu'its 
n'auraient pas déterminés. 11 pourrait mème ignorer Fidentité 
des parties prenantes, 

En outre, n'est-il pas à craindre que la débudgétisation do 
l'équipement des entreprises natlonalisées constitue un pas 
vers une dénationalisation uhérieure ? Le recours au moyen 
terme et aux ermprunts pour Je financement des investisse- 
ments du secteur nalionalisé est de mature à soumettre plus 
étroitement ce dernier au capitai financier. H n’est pas exclu 
que votre poiitique conduise finalement à l'émission d'actions 
entraînant participation du capitai privé à Ja gestion des entre- 
prises nationalistes. 

A cet égard, il faut noter que les prèts du fonds de moder: 
nisation octrovés depuis 1948 par FEtat aux entreprises natio- 
nalisées seront transformés en subventions à fonds perdus et 
pourront être ainsi assimilés à une dotation en eapital ce qui, 
juridiquement, permettrait au tenant du capital privé investi 
de participer à la gestion. 

Quant à nous, nous ne saurions sous-estimer que les mona- 
po'es n'ont jamais renoncé À reprendre possession des sec- 
teurs que la nationalisation leur a en:evés. 
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Les prévisions de recettes sont établies dans l'état actuel de 
la législation et sur les hypothèses économiques que nous 
avons déjà caractérisées, Outre l'augmentation de la produe- 
tion et la progression correspondante de la masse des salaires, 
Je Gouvernement retient, comme donnée, la stabilité des prix. 

Les travailleurs et les ménagères ont, à cet égard, une autre 
opinion que le Gouvernement ! 

Faut-il rappeler que, du 15 septemibre 1951, date de la der- 
nière fixation du salaire minimum garanti, au 15 octobre 1953, 
l'indice C. E. R. E. $S. du coût de la vie a enregistré une hausse 
de 17, 8 p. 100 et que, pour prendre la dernière période du 
1, septembre au 15 octobre 1453, l'indice du coût de la vie 
accuse une augmentation de 1,2 p. 1. 

Mais il convient de souiigner encore combien l’argumenta- 
tion du Gouvernement est fragile tant en ce qui concerne Ja 
stabilité des prix que l'augmentation de ja produetion, étant 
donné qu'au momeñt même où il retient comme indispensabies 
ces hypothèses économiques sur lesquelles il a particulière- 
ment insisté, il présente un budget dont je déficit, même 
ramené à 650 miliards de francs — ce qui n’est pas le cas 
rcelement — comporte une source d'inflation qui se traduira 
soit par une hausse des prix soit ar une restriction de la pro- 
ducüon civile. 

Les ressourtes ordinaires et extraordinaires prévues pour 
1954 reconduisent les perspectives de 1953 pour le plus grand 

ombre des postes, sans tenir compte du projet de réforme 
fiscale dant M. le secrélaire d'Etat au budget a présenté les 
grandes lignes à ja commission des finances. 

Cependant, une diminution de 65 milliards de francs du 
rendement de l'impôt sur les sociétés est prévue. Que com- 
portera à ce sujet la réforme fisca'e ? 

M. Ulver, répondant à M. Burlot qui s'inquiétait de savoir 
si le taux de l'impôt sur les sociétés serait porté de 34% À 
38 p. 10, s’est efflorcé seulement de rassurer notre collègue 
en lui indiquant que la réforme fiscale devrait former un 
tout et se présenter en équilibre. 

Ce projet fiscal présenterait d'autres dispositions. L'abatte- 
ment à la base pour 11 surtaxe progressive serait porté de 
10.009 à 220.000 francs et une déduction supplémentaire de 
10 p. 100 serait accordée aux salariés. 

Notons à ce sujet que la seule sout'on équitable consis- 
terait à exonérer complétement les salariés ne disposant que 
du minimum vital dont le montant actuel ne saurait être 
inférieur à 360.000 francs. 

Il convient de souligner que les prévisions de recettes fis- 
cales contenues dans la loi de finances, si elles comportent une 
diminution de 65 millards en ce qui concerne l'impôt sur les 
sociétés, évaiuent les versements forfaitaires sur Jes salaires 
à un montant supérieur de 5 milliards à celui de 1953. 

Le projet de réforme fiscale, dont le vote ne semble pas 
être lié effectivement à l'adoption de Ja loi de finances, pré- 
voit en outre la reprise de la taxe sur la valeur ajoutée, 
repoussée à plusieurs reprises par la commission des finances 
et que lous les gouvernements, depuis celui de M. Pinay, 
avaient tenté vainement de faire adopter par le Parlement. 

Les taxes à la production et sur les transactions seraient 
remplacées, au stade de la production de gros et de derni- 
gros, par use laxe sur Ja va'eur ajoutée dont le taux pourrait 
être de 18 p. 100. Les matières premières et produits assi- 
milés seraient détaxés à 100 p. 100 et les investissements 
seraient dégrevés pour moitié de la taxe. 

Il convient de rappeler que l'un des aspects essentiels du 
remplacement des taxes sur le chiffre d’affaires par la taxe sur 
Ja valeur ajoutée est l'accélération du temps de récupération 
par le producteur industriel d'une taxe qu'i, a avancée et qui 
doit être incluse dans le prix à la consommation. Cette accé- 
lération donne de tels avantages de trésorerie aux producteurs 
qu'en définitive elle tend à instaurer une double série de prix, 
l'une de prix usuels pour la très grande masse des consom- 
Inateurs, inférieure d'environ 20 p. 100 pour les pru- 
ducteurs industries. 

Cette disposition serait le prolongement, avec un champ 
d'action étendu, des mesures de détaxation des investissements 
qui ont été prises par le décret du 30 septembre. 

En effet, à cette date, le Gouvernement à décidé de dégrever 
de ja moitié de la taxe à la production, pendant une période 
de six mois débutant le {1% octobre 1933. les biens d'inves- 
tissements dans le secteur de la production; ce dégrèvemem 
Sopère par voie d'imputation sur le montant de la taxe à 
la production due par les entreprises, 

D'après le Gouvernement, c’est un cadeau de 45 milliards 
en année pléine qui serait ainsi fait aux entreprises, aux trust<. 
En, réalité, selon des évaluations modérées, ce chiffre doit être 
au moins doubié, 

La détaxe des investissements constitue, en outre, une nou- 
velle aide. à la concentration capitaliste, parce que c'est une 
nouvelle mesure de sélection fiscale. En effet, outre que la 


détaxe ne vise que le secteur de la production, ceux qui 
peuvent investir, avec ou sans l'appui des banques, bénc- 
ficieront à plein d’un remboursement de la moitié de a taxe. 
Les autres n'en bénéficieront pas et éprouveront par consé- 
quent, surtout en période de développement de là crise éco- 
nomique, des daflicultés accrues. C'est bien ce qu'escomptent 
leurs concurrents mieux placés. 

Les véritables bénéticiaires seront donc les grands trust, 
notamment ceux de la sidérurgie, des industries chimiques et 
des constructions navales, aux investissements ecnsidéral 
et coùteux. 

La détaxation prévue en faveur des grandes entreprises indus 
trielles ne profitera pas aux exploitations agricoles, C'est Ja 
précision même que nous avons oblenue hier du muustre des 
linances, en COfMINISSION. 

Par exemple, un industriel qui achèterait, pour les besoins 
de son entreprise, une machine ou un môieur électrique de 
500.000 franes, prix dans lequel sont inelus 20 p. 100 de 
taxes, soit 100.000 francs, pourra, en application du décret 
gouvernemental du 30 septembre, déduire, dès le mois sui- 
vant, 50.000 francs de la taxe qu'il aura à payer sur scs pro- 
pres fabrications. 

Mais si un agriculleur achète une machine où vn moteur 
électrique identiques pour son exploitation, il ne pourra ren 
recuperer. 

Ainsi, le moteur ou la machine coûteront bien 450.000 francs 
à l'industriel et 500.000 francs à l'agriculteur 

Ce gouvernement, qui favorise à 


i les trusts, refuse aux 
petites et moyennes exploitations agricoles tout avantage de 
méme nature, comme jl s'oppose — par ailleurs reveli- 
dications les plus urgentes des ouvriers, 

Il se refuse à tenir compte de la décision de la commission 
supérieure des conventions collectives, I s'oppose egalement à 
la suppression des abattements de zones, conime la contirmi 
en commission M. le ministre des finances, 

Ce gouvernement dit non aux revendications les plus lfsi- 
limes des pensionnés, des retraités, des vieux travailleurs, des 
artisans et petits cotnmercants, mais, par contre, 1 met les 
finances publiques au service des grandes sociétés capitalistes. 

Le trou que constituera la détaxation des investissements 
puis la taxe sur la valeur ajoutée qui lui sera substituée, devra 
évidemment être comblé. 

M. le secrétaire d'Etat au budget laisse subsister dans Île 
p'ojet fiseal qui doit nous être présent in essamment un 
systtine d'imposition forfaitaire, qui rempiacerait  progresst 
vement la taxe sur les transactions, la taxe locale et l'impôt 
sur les hénéfices industriels et commerciaux. Ces forfaits 
seraient fixés par l'Etat et, dans de telles conditions, ce Ssvs 
tème ne pourrait constituer aucune garantie pour les aïtisans 
et les commerçants. Tout au contraire, 

Enfin, le vote d'un article cadre laisserait au Gouvernement 
le soin de fixer les modalités d'application par règlement d'adoi- 
nistration publique sur ce qu'on est convenu d'appeler une 
détaxation du revenu épargné employé à des investissements, 

De toutes ces perspectives prévues dans le projet fiscal, reti 
nons une donnée qui a déjà pris corps par voie de décret: la 
détaxation des investissements, au bénéfice, je le répète, de 
grands trusts et dont on nous assure dès maintenant que, dans 
les textes nouveaux, elle sera maintenue et complétée, 

Bien entendu, sont maintenus les privilèges fiscaux pour fes 
sociétés capitalistes: exonération des bénéfices investis dans les 
siocks, distribution gratuite d'actions et de parts sociale 
régiine fiscal favorable à la réévaluation des stocks, pour la 
rémunération des dirigeants de sociétés, Cent cinquante mi 
lisrds de rémunération échappent ainsi à l'impôt sur les sociétés 
et à la taxe proportionnelle, 

Ainsi, la présentation du budget qui nous est faite par ce 
Gouvernement, la masse énorme des crédits militaires qu’ 
comporte, la nature des recettes qu'il envisage, soit dans 
forme actuelle, soit dans le projet fiscal à venir, soulignent le 
caractère de classe de la politique que les gouvernants enter 
cent poursuivre, politique de guerre et de surarmement qui 
assure aux milieux capitalistes le profit maximum et dont 
poids écrasant serait supporté par les travailleurs. 

Et ce Gouvernement a Ja vanité de prétendre gouverner contre 


ies différentes couches de Ja population laboricuse qui 
tent de plus en plus solidaires du combat que mène la cls 
ouvrière et son parti pour un changement complet de pol 
tique. 

Une autre politique est en effet possible 

1 faut promouvoir une politique de paix, mé er en Indn. 
chine, écarler le danger de la renaissance du militarisme al 
mand que consacreraient ies accords Bonn et de P rre- 
ter Ja course aux armements. 

Al ii sera ble de réduire ds fa "on ive ] rt lit: 
militaires, de développer les invest ments produetifs tant 
lindustrie que dans l'agriculture, de commercer librement 


avec tous les pays, de faire droit aux légitimes revendications 
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de la classe ouvrière, de revaloriser de façon substantielle les 
salaires, traitements, pensions et retraites, d'assurer la sauve- 
garde des petites et moyennes exploitations familiales agri- 

Il sera possible aussi, par un changement complet d'orienta- 
ton politique, de faire payer les riches, de réaliser une réforme 
deruccratique de 

Seule une telle politique est de nature à assurer le plein déve- 
loppement de notre économie, l'équilibre du budget et le pro- 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de 


‘rés social. 


Ja commission des 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 


où comprendra aisément que le discours de M. le ministre des 
linances m'appelle de la part du rapporteur général aucun com- 
ruéntaire ni aucui:mæ contestation dès l'instant que les textes 
doivent suivre les discours, 

C'est done au moment de la discussion de la loi de finances 
que la comimission des finances aura à faire connaitre son 
sentiment sur les textes déposés, mais je saisis l'occasion pour 
remercier M, le ministre des finances d’avoir bien voulu pro- 
jeter ir les ténébres épaisses dans lesquelles nous étions 
P! cr es lumicres di n talent et de ses précisions. 

le in'associe bien volontiers à son vœu et demande, moi 
iussi, à nhlve de faire l'essentiel, plus que cela Inéine, 

| que nous en ayons terminé avec le vote du budget avant 
Ja tin de Flanné: 

Sans doute, les derniers jours de l’année devant ètre occupés 
par la solution d'un probléme national qui se situe, si je puis 
lite, à l'échelon le plus élevé, pourrions-nous craindre de ne 
pas en avoir terminé vers le 20 décembre. Mais si l’Assemblée 
veut pour vre son effort au cours des discussions budgétaires, 
«i elle veut se discipliner et si la liaison s'établit, complète, 
Spt listes et la commission des tinances, 
je suis vaincu que nous pourrons en terminer en temps 

ile, au moins ave es budgets de fonctionnement civil et 
peut-0tre ivant de nous séparer, avec le vote de l’er- 
semble du budget 

C'est dire que Je m'as ie pleinement à la demande pres- 
sinte qu'a airessce à l'Assemblée M. le ministre des finances, 


Leenhardt, (Applaudisse- 


M. le président. La parole est à M. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, dans le cadre res- 
treint de ce ver de rideau financier, je me bornerai à livrer 
bloc réflexions qu'inspire au groupe 

te l'équilibre budgétaire que l’on nous a présenté et 

J'aurais voulu évoquer rapidement les aménagements fiscaux 
dont le Goux uent a exposé hier les grandes lignes à la 
com \ des fi s, grandes lignes qui ont été reproduites 

natin } Cependant, labs le M. le secrétaire 

Elat au budget el fait que nous aurons d'autres occasions 
d'évoquer le sujet me feront passer très rapidement. 

Je présenterai, toutefois, dès à présent à M. le secrétaire d'Etat 
au budget no mndoléances car il y a loin entre les objectifs 

l'avait défi 23 août dernier dans une interview au 
Le Monde et ce qui reste de ses projets après leur pas- 
1 | ir des discussions ministérielles. 

Le ministre avait promis d'alléger sensiblement la part contri- 

| ve des sala or, Le minimum vital n'est même pas exo- 
6 et l'abattement proinis aux petits salariés profitera aussi 

ix gros, L'al'égement dont ils auraient pu profiter sera donc 

Ou'est devenue aussi la promesse relative À un taux réduit 
de la surtaxe progri ve en faveur des petits commerçants 
pour Ja tranche correspondant à la rémunération de leur tra- 
vail ? Il n’en reste rien. 

Certaines dispositions concernant la répression de la fraude 
se sont également singulièrement adoucies et ont beaucoup 
perdu de leur afflcacité. 

Nous avons combattu l'an dernier de toutes nos forces et 
nous combattrons à nouveau certaines détaxations des inveslis- 

ments, détaxations qui sont faites sans aucune discrimination 
et qui vont creuser un trou extrêmement important dans le 
budget. Les évaluations qui ont été faites jusqu'à présent sont, 


en effet, très au-dessous de la réalité. Des mesures de cet ordre, 


fois de plus, encourageront les investissements quels qu'ils 
jient, même les plus futiles ou les plus inopportuns, pour 
les expressions dont s'est souvent servi M. le pré- 

nt de la commission des finances. 
\ nnmes vraiment Ià en présence, non pas de ce que 
M. Boisdé aime à appeler « le libéralisms actif mais d'une 
ration frappante du libéralisme paresseux, passif et gas- 

Naturellement, fout cela retombera sur le dos des pelits 
contribuabl ra aux dépens des revenus les plus faibles. 


… 

D'autres radeaux, d'autres libéralités sont prévus, notan. 
ment par des mesures de détaxation de l'épargne. Certains 
contribuables qui ont des revenus assez élevés pour pouvor 
en consacrer une partie à l'épargne, bénéficieront, d'après es 
indications qui nous ont été données, d'une détaxation. 

Toutes ces libéralités seront payées par moins d’allègemers 
pour les petits salariés, probablement par des impôts nou 
veaux et, notamment, par la majoration de l'impôt eur Je, 
sociétés, majoralion qui sera surtout sensible aux petites so 
tés de famille tandis que les grandes sociétés, comme j'ai 
maintes fois l’occasion de l'indiquer à cette tribune, par le je 
des provisions techniques, arrivent à faire échapper à l'in 
sur les sociétés la plus grande partie de leurs profits. 

Je n'insisie pas, mais nous regrettons que, à l'heure où, dar, 
ce pays, la réforme fiscale est très attendue, la majorité per. 
sévère ainsi dans une fiscalité qui est écrasante pour les hum. 
bles et qui développe les privilèges des autres. 

Je voudrais seulement parcourir très rapidement les grandes 
masses de l'équilibre qui nous est présenté et noter au passage 
les changements ou innovations. à 

En ce qui concerne les dépenses civiles, M. le ministre 4 
finances a plaidé non coupable et, effectivement, en dépit des 
trains d'économies, ces dépenses $e maintiennent, À 
après année, en légère hauese. 

Nous mesurons là le démenti habituel et aisé à prévoir appor! 
par les faits aux promesses fallacieuses qui ont été faites en 
période électorale, tendant à faire croire au bon peu! 
de notre pays qu'on pouvait réduire de 500 milliards le train 
de vie de l'Etat, alors que la rémumération globale des fon. 
tionnaires civils — charges sociales comprises — n'excède pus 
400 milliards, sur un budget de 3.800 milliards. 

Pour ce qui est des dépenses militaires, nous enregistrons 
un arrêt dans la progression constante, un recul de 12% mil. 
liards dont le ministre nous a fait l'analyse, mais qui corres. 
pond pour moitié, d'après ses précisions, à un accroissement 
de l’aide de l'Amérique. En outre, cette réduction des crédits 
inililatres ne nous met pas à l'abri des collectifs aussi long- 
temps que le Gouvernement se relusera à provoquer des négy- 
ciations en Indochine. 

Nous ne trouvons rien en ce qui concerne les transferts 
sociaux, écritures qui, dans les budgets précédents, prévoya 
que si des déficits se produisaient à Ja sécurité sociace, ils 
seraient pris en charge par le Gouvernement. Le Gouvernement 
nous à fait une déclaration très gette à ce sujet, nous sommrs 
avertis clairement que l'Etat ne prendra plus à sa charge !e 
déficit des systèmes de sécurité sociale. 

Seulement, nous sommes obligés de faire observer que ces 
déficits sont causés par la politique de régression économique 
qui a été inslaurée depuis deux ans dans ce pays. J'en veux 
pour preuve des estimations que nous trouvons dans l'intro- 
duetion du rapport sur la réalisation du pian de modernisation 
et d'équipement, I s'agit d'un document qui nous a été dis 
tribué il y a quelques jours par le commissariat général au 
plan. Nous lisons dans cette introduction l'appréciation sui 
vante de la situation économique : 

« Notre prodution industrielle s'avère inférieure d'environ 
5 p. 100 à celle du premier semestre de 1952, L'outillage et la 
main-d'œuvre à sa disposition lui auraient au contraire permis 
d'être supérieure de 5 p. 100, soit une différence en moins 
dans la produetion de 10 p. 100. 

« Cette production avant été évaluée à 7.000 milliards en 192, 
c'est donc 700 milliards de biens que nous pourrions annuelle. 
ment produire en sus et que nous ne sroloiann pas. 

«€ 700 milliards de production de plus, ce serait, Sur la hace 
des taux en vigueur, quelque 200 milliards de recettes d'impôts 
supplémentaires, 30 milliards de recettes supplémentaires pour 
la Société nationale des chemins de fer français et 50 milliards 
de recettes supplémentaires pour la sécurité sociale, sans 
compter une faculté md me gr de l’ordre de 100 milliards ». 

Voilà ce que nous perdons, d’après l'analyse même faite par 
le commissariat général au plan, du fast que nous sommes 
entrés dans la régression économique et que nous avons cessé 
de faire chaque année un effort d'accroissement des investisse- 
muents. 

J'en arrive précisément à ces dépenses productives : dépenses 
d'équipement des services civils, Investissements économiques 
et sociaux, reconstru@tion et construction. 

Ici, effectivement, nous ne pouvons pas nier l'esprit d’innova- 
tion ni sous-estimer son importance. 

L'an dernier, sous la signature de MM. Pinay, Moreau et 
Abelin, l'ensemble des dépenses productives — investissements, 
budget de reconstruction et d'équipement, reconstruction — 
avait fait l'objet d'un seul fascicule numéro 4785. Dans l'exposé 
des motifs, nous pouvons lire ceci: 


’ 


« En présentant pour la première fois dans un document 
unique Ja quasi totalité des charges publiques d'investissement, 
le Gouvernement a eu le dessein de faire apparaître avec clarté 
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J'importance réelle des dépenses publiques qui, malgré des f salion. Nous y trouvons aussi des raisons supp.ementaires de 
différences üans leur objet, dans leurs modalités juridiques, la combattre. 
‘eur mode de financement, ont caractère commun Si tel est le sens de la débudgétisation, vous devez le dire 


dans pour 
de reconstituer ou d'améliorer le capital national dans son 
acception la plus large. | 

« Uette vue générale, disaient MM. Pinay, Moreau et Aheiin, 
est indispensable à un moment où les ressources disponibles 
pour le financement des investissements sont hmitées pour 
joutes sortes de raisons, Dans celle Situation, il convient de 
déterminer avec rigueur, entre toutes les possibilités de dépen- 
un ordre de priorité qui évite tout double emploi et tout 
raspiHage. 
« L'expérience prouve, en effet, que la muïiplication des 
programmes d'équipement conçus el poursuivis indépendam- 
ment les uns des autres, ne peut avoir que des conséquences 
prjudiciables à l'intérêt général, » 

Ainsi, Je Gouvernement précédent avait rassemblé, pour la 
première fois, dans un seul fascicule budgétaire, l'ensemble 
des dépenses d'investissement de quelque nature quelles soient 
que son éiait de faire apparaitre la 


£es 


souci 

Le Gouvernement actuel, à première vue, ne parait pas avoir 
le même souci de <larté. I semble avoir Ja préoccupalion 
nverse; la présentation qu'il nous propose aujouwd'hui par la 
debudgétisation nous condamne, si iuus voulons faire 
comparaisons ou porter des appréciations, à un travail de 

J'ajoute que cette débudgét'sation, 
de la voir proposée par M. Edgar Faure, qui fut un des pius 
fervents suppæters de la budgétisation. Au cours d'une confé- 
rence qu'il prononcait à Paris le 6 mars 1950 — vous voyez que 
j'ai des lectures très instructives — M, Edgar Faure nolait que 
pour des raisons particulières de contrôle ou de rentabilité, 
la budgétisation est par elle-même un progrès considérable. En 
dehors des modalités de contrôle qui ont élé successivement 
instituées et perfectionnées — visit du commissariat au plan, 
{ 
e! 


t 
et il avail aftirmé 
{ 


nous sommes très élonnés 


unmission des investissements — le contrôle des commissions 
des assemblée parlementaires est maintenant assuré. » 
m'amèene à demander à M. le ministre des tinanctes si 
a contrario, du fait de la débudgétisalion, le contrôle de ces 
commissions et de l'Assemblée à pratiquement disparu, on si 
(Applaudissements & gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]'ai 
indiqué tout à l'heure les lesquelles Je 


contrôle parlementaire se U d'une part, par 


Sauvegar(iez bribes. 


dispos 


ouverail respe 


l'inscription dans les fascicules de la Hggne Travaux autori- 
sés» ou de Ja ligne «'fravaux garantis»: d'autre, part, par le 
vote de Ja loi de finances comprenant l'ensemble des avanees 
du Trésor; en troisième lieu, par la présentation à FAssembléi 


du futur plan quadriennal. 
Je ne reviens” nüullemeut sur ce que j'ui indiqué dans Ja 
conférence à laquelle M. Leenhardt a fait pour moi une ajiusion 
{rès flatteuse. Si la budgétisation était un progres à ce moment, 
il n'est pas interdit d'aller encore plus loin dans la voie du 
progrès. De mème que la un moment 
dolie, prosres, ce que 
de prendre le rain. (Sourires.) 
M. Francis Leenhardt. \Mon-jeur 


amenés à vous demander pourquoi vous avez changé dé 


diligence à re 


est pas SC 


le ministre, nous avons élé 


lion depuis cette conférence du 6 mars 1990. Nous avons pensi 
d'abord que c'élait pour diminuer l'effet psychologique des 
masses globales du budget, mais vous avez dit récemment 


avec beaucoup d'esprit que vous n'éliez pas Je ministre de la 
psychologie alors qu'on vous reprochait d'avoir manqué de 
compréhension quant aux réaëtions de la masse des salariés 
au cours du mois d'août dernier 


Nous nous sommes demandé 


ensuile si c'était pour rendre 
plus difficile le contrôle parlementaire. Les précisions que vous 
hous avez données à cet égard sont satisfaisantes. Du moment 
que ces écritures seront placées dans un compte spécial du Tré- 
sor et qu'il v aura des états annexés, nous pourrons exercer 
notre contrôle parlementaire. Mais nous nous demandons com- 
ment sera rédigé l'article prévoyant au compte spécial le jeu de 
de garantir la réalisation de tel volume de travaux ? 

Le Gouvernement, nous diles-vous, garantit le montant des 
travaux sur les ressources du Trésor. Nous savons ce qu'est la 
résorerie et ce qu'est l’impasse. Dans le courant de cette 
année, l'impasse a signifié des majorations de taxes indirectes 
et 265 milliards d'avances de la Banque de France. Alors, que 
se passera-t-il en cas de crise de trésorerie ? 

Nous connaissons les arguments que vous avez exposés pour 
justifier, par des distinctions et des préoccupations logiques, 
votre débudgétisation, Mais, pour nous, il n'y a vraiment, à 
première vue, qu'une explication qui paraisse valable. En eas 
de cerise de trésorerie, l'ajustement pourra se réaliser au détri- 
ment des seules dépenses productives, Dès lors, nous pouvons 
comprendre l'intérêt qui s'attache pour vous à la débudgéti- 


très franchement. et nous trouverons une 
rresslon Sur Inc: 


cette méthode qui est en rég 
rement adoptées. 


Vous nous répétez que l'Etat garantira. Alors, quesion q''e 
je vous pose est res responsabil lu Gouverne- 
ment le réellement sur l'exi 1! \ » 


d'investissements au même | 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. t):!, 


absolument, monsieur Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Vous les considérer comme une charge 
obligatoire ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. (hi. 

M. Francis Leenhardt. qui le difficult 
trésorerl faudra que vous fassiez s de] 
d'autres proced que ijustenr 

J'enresistre votre déclaration avee beau cal tion 
Mais je me permets alors de vous f l tre 
nm entre déficit et l'in le s (| 
d'intérét, car votre garant Vous 0 fa | 
déficit g'obal le montant des credits que vous ITeZ £a ‘ 

En terminant, je voudrais Lans ri- 
fication, les chiffres qui nous été p de 
dit el Je oblig: lt e repél est tal 
des SOIIS, t «di len t'et la - 
sion de tous les crédits résultant d à débhudgétisaho 

réinent cé le M. Abelin qui vous à tout à | 

deux additions sur la base du eau qui not a 
distribué hic à la des es. J'ai 
dépenses d'investissement du budget préceudent et de quelque 
sorte qu'elles soient, qu'il s'agisse du Bi. R. 1 des \ 
sements économiques el aux où des dr} es - 
mages de t, d'u pa projet de 
budget qui nous est présent 

el = 122 mi hiards et der t 
177 mulliards et den de itego 
d'hui: pour les habitations à lover n > milliard 
f <: pot des domm 
nales. 120 milliards de francs. Soit, au total, 1.002 n et 
den 

et d'équipement, 192 milliards de fra po 
cemeats restant budgétisés, 102 m irds de francs; pot 
dormmages le guerre, | 1= ira 
fations à lover modéré, 75 m rs fran luc 
de francs; pou fort supplémentair SH 
i de francs 

le m'excuse d'avoir eilé ces chiffre lont 
je ferai etat Les additions sont toujoun | 
de ! s ces Cchiifri lonne, p | budget ler- 
1.002 milliards et derm pou ; 
d'investissement et, pour le rJ 
pour mb les ju t buds 
ou débuugeuises 

Nous arrivons par conséquent à mme d'in { nents, 

M. le munistre des finances et des affaires économiques. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre à nouveau, 


Leenhardt ? Je pense qe cela ne vous sera pas 
ible. 

M. Francis Leanhardt. conrailre. 

le ministre des finances et des affaires économiques. 


pourrons ainsi serrer le débat, 


Quand je parle itends les inves!isse. 
ments économiques proprement dits, Je ne fais pas une addi- 
tion: générale portant sur tout le budget, car on pourrait frou- 
ver aussi des dépenses d'équipement dans des crédits mit 


taires; mais c'est une autre affaire. 

En ce qui concerne les investissements économiques, le cal- 
cu: Suivant: 

L'an dernier, le volume tolal apparent des investissements 
économiques était de 4730 muiliards de inais, en fait, 
sut 470 miliards, un peu plus de 31 millurds représen- 
taient des charges financiéeres. J'ai décidé, celle 
procéder par comraclion, estimant qu'il n'y à aueün interet 
à ajouter aux crédits d'iuvestissements propreruent dits des 
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fuis CI, u® 


» 
le: 
SOCIÉ. 
al 
jo 
Jans 
ner 
} er. 
hume 
| 
sage | 
des 
1 
les | 
| 
| 
S 
‘11 pl À À 
rai 4 
once 
HE 
lits | 
je 
| 
| 
| 
ils 
| 
mes | 
| 
| 
| 
| 
l'O. | 
n 
dise | 
| 
ron | 
| 
| 
his | 
| 
| 
| 
Il | 
| 
| 
| 
| 
nr | 
41» 
ns | 
ar 
es | 
sé 
| 
| 
et 
it 


4854 


crédit 


Le chiffre 


de mo: 
] r | 


iards de francs, 


linrd 


d' 

diff ren 

p'éinen 

toutes 


{ 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 35 NOVEMBRE 1953 


concernant des charges financières. C'est une ques- 
ton de présentation. 


lernisatit 


réel de ces investissements productifs du fonds 


était, par conséquent, d'environ 439 ruil- 
Ce chiffre à été porté cette année à 487 mil: 


est-àä-dire que, étant parti dans :a première étape du 
du chiffie de 459 milliards, j'ai finaement décidé 
rder 4S milliards de plus. C'est [à ce qui explique la 
e entre chiffres et ;'existence d'une tranche sup 
ure de 48 milliards. 

ïs voulez faire un autre travai: consistant à prendre 
es dépenses qui, dans je budget, ont un caractère 


d'équipement ot 


fat quel 


le soit de beau 


1 


Ce que je vie 
{-<cments écon 


pe 


1 de placement, vous pouvez obtenir un résul- 
différent, eutore que je ne cr'oie pas qu'il 


us d'expliquer, c'est l'augmentation des inves- 
omiques qui se Hrouvaient précédemment au 


fonts de modernisation et d'équipement, ainsi d'aileurs que 
dans ie budget d'invesiissements 

Praliquement, dans l'ensemble, ce'à reviendra à peu près 
même puisqu'il pour certains postes 
et diminution pour d'autres, 

En outre, il n'est pas tenu comple des emprunts des postes, 
lésegraphes et té éphones qui peuvent être considérés comme 

rcespondant à des dépenses d'équipement. 

Si vous le vonlez, je VOUS mettrai us tableau d'ensemble 
lors de ja discussion des différents budgets, Ce que je tenais 
il! l'hui, fin qu'il n'y ait pas d'erreur, c'est 

du tranche suppérentaire de 48 mi liards et les 

esquels eaie porte, c'est-à-dire: investissements 
s hationaiisées, investissements des L. M. 
hssements écenomiques garantis par PEtat 


M, Francis Leenñardt. Je Vous remerc'e, monsieur le min s- 


t J'avais bien sur le tib'eau que vous avez fait distri- 
buer la dfférence de 31 imidiaris destinés à assurer Ja 
\ d'emprunts bancaires ou à moyen terme, C’est, 

en effet, un mode de ealeul d'ffcrent de celni de l'an deinier. 
j'ax si que vous aviez augmenté les crédits 

H. L. M. envit ile année. Mas, en com- 
tion, ez réduit d'un mon'ant équivasent les cré- 

n de Ja marine marchande et les crédits 

ton de ié nationace des chemins de fer 

{ À De sorte que, sur ie plan des travaux exécutés dans 

* pavs, les deux choses ee compensent et qu'il n'y a pas 
ence inomique. 

parés, malgré les 931 milliards que vous 
qui est à éviaireir et qui ne vous 
pesmet pas d'affirmer que vous entrez dans la voie de ja com- 

lu retard pris par les gouvernements précédents en 
d iballements antérieurs, et du fait que le volume 
\ s A lét!r 

Je Vous poserai, monsieur le minestre, dernière .ques- 
Lo à pronos de Ja tranche de miliarte, 

Vous faites figurer ces 4S milliaris parmi les charges du 
Trésor, done garantis al mème fitre les 152 
| représentant la recondueticn de l'effort de l'an dernier ? 


M, le minisire ces finar ces et des affaires nr 


\bsoium 


nt. « 


s chiffres, Ma 


np lit EN 
pass le 602 à 6 
hiture entre les 
M. Francis 
les 
port à l'an 
de 13 où 2 
Quant à la tra 


une  destünée à Fintelligence 

sont exactement de mème nature. J'ai 

es chiffres pour exnilquer le bond de l'im- 

6 milliards, Mais il n'y a pas de différence de 
muliards et la somme principale, 


Leenhaïdt, Dans nditions, vous arrivez, 


es que Jai une progression, par rap- 
er, Non jas de 43 milliards, mais probah:e- 
milliard<, 

che optionnelle, vous ne la cüiffrez pas ? 


M. _le rainistre des finances et pre affaires économiques. 


M, Francis 


i 6, 
Nous 
Le Mon 
IX 
es 
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les Ho 
lailes € 
Ja 


et doit 


dans 
ito 
« 
e 28 
ti 
ipous 
Î 


à mais il résulte de laddi- 


pris dans les différents fascicules bud- 

une cinquantaine de milliards. 
Cette tranche optionnelle, nous 
l'état des ‘n'ormalions que nous passédons sur 

er, aucun ecsponr de Ja voir réaliser. 

ns donc que vous ne pourrez pas rattraper 
té perdu. A cet égard, nous avons eu, par 
ctobre, des indications extrêmement impor- 
essité de repreñdre le rythme initial des 
Electricité de France a pris du retard par 
té d'augmenter ses tarifs, de même que 
suite des charges nouvelles qui leur sont 
vaux qu'il était par conséquent indispen- 
À ncurrence de 110 milliards, vous nous 


u'ils pourront être exécutés dans la proportion 
is dans la mesure où cette tranche optionnelle 


e qui serail nécessaire, nous ne pouvons 


pas partager l’optimisme que vous avez affiché à son sut 
tout à l'heure. 1 

Nous comprenons vos diff'eultés. Vous avez plaidé non con. 
pable en disant que vous vous heurtez aux obsfac'es finan 


et que ceux-ci sont difficiles à surmonter, En fait, nous 
retrouvons en ce moment au mème point que l'an dernier ; 
l1 mème époque. Un de nos collègues avait alors lancé le mot 44 
reance el souigné que si le gouvernement Pinay avait 
Hdé la monnaie, il avaïit affaibli l'économie. avait évou 


la dépression du commerce, de l'agriculture, de l'industrie 
déficit de Ja balance commerciale et regretté l'omission 
l'action gouvernetnentae dans l'ordre social, la réduction 
heures de travail, la non augmentation des prestations fan 
lales, et avait conelu par la nécessité de relancer l'économes 
et d'accroître pour ce:a les investissements, 

Effectivement Je Gouvernement qui a suceidé à celui de 
M. Pinay, celui de M. René Maver, avait piacé en tête de 
préoceupail ons le souci de « ramener l'économie ». Mais à peine 
était-il au pouvor qu'on nous reparlait des difficultés fi 
cières, qu'on ‘ançait de nouveaux trains d'économie et qu 
nous disait: Nous nous occuperons de relancer l’économie 
que nous aurons surmonté les difficuités financières 

Vous vous rappelez, monsieur le ministre, qu'au cours de 
l'intervention dans le dernier débat où M. René Mayer 
président du conseil, vous Jui avez vous-même repro 
d'avoir manqué en quelque sorte à la précecupation qu'il avat 
affirmée de ranimer l'économie. 

Aujourd'hui, nous nous trouvons devant Ja même cvoluti 
Le président Laniel, vous l'avez rappelé tout à l’heure, à obt 
l'investiture de FAssemblée en affirmant son souci de don 
Ra priorité au problème économique sur le problème finance 
et voici que vous venez nous affirmer que les difficu.tés finir 
cicres sont fortes. 

En soinme nous nous freuvons Gepuis un — ct pendmni 
ce temps nous enfoneons — devant des gouvernements 
qui Sont eonseients de Ja baisse de l'emploi, qui sont consci 
l'effort à faire en vue d'ascroilre la produetion et qni nous 
disent: « Oui, mais nous avons peur de linilalon et nous 
n'osons pas faire Ja re'ance, » 

Cette timidité est cause qu'actueement notre pays enre- 
gistre, dans le domaine social et économique, une régression 
extrémement inquiétante. 

Nous regrettons que lPexemple des gouvernements pré 
dents ne vous ait pas donné le courage de lancer l'appel 
nécessaire, d'engager jes crédits suffisanis. Vous Flavez dit 
vous-même, il ya plusieurs facons d'assurer la relance. On 
peut augme nt: or ies déponses publiques, on peut aussi au 


‘monter les sa'aires, Puisque vous refusez cette augmentati 


faites en so'te au moins que les bonres de travai! augmentert 
et pour cela cévelonpez les crédits. (Applaudissements À 
gauche.) 

Mais il faut croire que le poids de l'administration est cor 
dérable, car vous êtes retombé dans l’orniére et comme ! 
je passé les impératifs financiers l'emportent sur les impératifs 

Au sujet de cette primauté du financier. vous aviez pourtant 
dit vous-même dans un de vos premiers discours que nous 1e 
devions pas chercher une monnaie forte dans une économie 
faible. 


M. le ministre des finances et des affai:cs économiques. Je ! 
maintiens. 

M. Francis Leenhardt. Je vous en prie, monsieur le ministre 
des finances, appliquez vos discours, pes les déclarations 
d'investiture du président du conseil. Rompez avec une poli 
tique malthusienne qui est veñue interr ompre l'effort que les 
gouvernements avaient pratiqué après la Libération pour relever 
l'activité économique de ce pays. Ne vous glorifiez pas d'un: 
stabilité monétaire qui, il faut bien le dire, est faite sur un 
plan de recul, Vous arrivez à équilibrer à peu près l'offre go- 
bale, la demande globale; pourquoi ? Parce qu'on a comprime 
le pouvoir d'achat des travailleurs au point que la demande et 
très faible et que, nous pouvons le constater, les prix ne mon- 
tent pas en dépit du recul de la produetion, c'est-à-dire de li 
Himinution de l'offre, et en dépit de l’augmentation de la ciri 
lation monétaire qui résulte des 265 milliards qui ont été lancis 
dans Ja cireulation. (Applaudissements à qauche.) 

Je conclus, Vous démontrez une fois de plus, comme si c'était 
nécessaire, que la politique d'expansion économique est une 
politique de gauche et qu'un gouvernement qui s'appuie eur 
une majorité de droite ne peut aller dans le sens de l'expansi nn 
au-delà des déclarations d'intention et des affirmations verbale. 

Dans un récent discours, M, Gingembre déciarait que la Franve 
était pauvre. Eh bien, nous, nous pensons que c'est votre poii- 
tique, la politique qui est suivie depuis deux ans dans cet 
Assemblée qui appauvrit la nation et nous pensons que si ? 
pays élait amené à se prononcer, il dirait que cette politiqu? 
il faut la changer. (Applaudisseme nls à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre ues finances et des affaires économiques. Qiic 


l'Assemblée se rassure, je ne Yeux pas refaire un exposé, Mais 
l'intérêt méme du discours de M. Leenhardt, qui m'a “id it, 
je m'en excusé, à l'interrompre à plusieurs reprises, m'amène 
à présenter (nl 1e] ques trés brèves observations 

En fait, monsieur Leenbardt, je ne crois pas qu'on puisce 
accuser le Gouvernemeiñt actuel d'avoir comprimé le pouvoir 


d'achat puisqu'il à pris des mesures, peut-être modestes mais 
| en faveur des basses rémunérations, 
D'autre part, un des problèmes essentiels est celui de 


elles, 


l'emploi, Je ne m'écarte pas de vous sur ce point, I est indi: 
pe sable de retrouver la iarge normale de l'emploi, cela 
ne peut pas être réalisé en un jour, Nous travaillons dans ce 
sens, Des mesures — vous en approuvez certaines, tout en | 


jugeant insuffisantes, telles que l'augmentation des imvestisse- 
ments, et vous en désapprouvez d'autres, comme la détaxation 
fiscale — tendent cependant, et on commence déjà à en cons- 
tter les résultats, non seulement à arrêter le mouvement du 
non remploi mais à le renverser peu à peu. 

Monsieur Leenhardt, vous me faites le grand honneur de 
me lire avee régularité et le plaisir de me citer quelquefois 
l'ermettez-moi de préciser un point, Vons avez souligné com- 
bien il est difficile parfois de mettre en harmonie ses paroles 
et ses actes. Je profite de l'occasion pour vous montrer que je 
me tenir dans la ligne stricte déclarations que j'ai 
faites à une époque où je n'étais pas membre du Gouverne- 
ment et notamment, puisque vous y avez fait allusion, au 
cours de mon discours le jour où est survenue la chute du 
£souvernement de M. René Mayer. 

J'avais insisté sur un point particulier — ce n'était d'ailleurs 
pas la première fois — à savoir la nécessité d'obtenir une aide 
extérieure supplémentaire tant que nous poursuitions a 
guerre dMndochine. Je ne traite pas le problème de politique 
générale qui a d'ailleurs été longuement débattu, mais, dans 
l» cadre de ma compétence, j'ai toujours estimé que nous ne 
pouvions pas subir une charge financière aussi lourde et que 
nous devions être relivés. 

Vous reconnaitrez que j'ai agi en parfaite logique avec mes 
déclarations paisque nous avons pu obtenir une aide finan- 
cière supplémentaire de 130 milliards pour nous décharger 
complètement de leutretien des armées vietnamiennes, 

Cela n'apporte évidemment pas une solution totale à nes 
difficultés, mais copstitue l'amorce de quelques modifications 
utiles. En gros, ces x) milliards peuvent. permettre d'assurer 
50 milliards d'investissements de plus et 80 milliards de charges 
publiques en moins. 

Nous sommes done d'accord, monsieur Leenharat, sur le but. 
Quant à la rapidité avec laguelle on peut latteindre, l'idée 
qu'on s'en fait est différente selon qu'on est dans l'action ou 
dans l'opposition, place que je ne dénigre nullement d'ailleurs 
puisque je l'ai occupée moi-même. 

Quant à dire qu'une politique de gauche, au sens où vous 
l'entendez, une politique de progrès économique et social, 
dépend uniquement des personnes -ou de Ja majorité, je me 
permettrai de ne pas vous siivre, | 

L'essentiel de -Votre exposé a porté sur la nécessité d'ang- 
menter la proportion des investissements dans l'emploi du 
revenu national. Or, nous enregistrons en ce moment une 
légère augmentation de proportion que nous faisans pas- 
ser dé 24 à 26. 

Mais quand le mouvement aÆ4-il £té inversé, monsieur 
Leenhardt ? Au moment de Ja préparation du budget de 1954, 
après la guerre de Corte, et au moment où un gros effort mili- 
taire nous était demandé, C'est à ce moment-là que la propor- 
tion des dépenses publiques d’investissements a subi une très 
importante diminution puisqu'elle est passée de 38 à 25 p. 100 
de l'ensemble du budget, 

Eh bien! il ne s'agissait pas à l'époque d'une palilique de 
gauche ou d'une politique de dreite. Le parti socialiste nous 
faisait alors l'honneur de déléguer ses membres au Gouverne- 
ment et s'il n'occupait pas le ministere des finances, il occupait, 
dans la personne d'un distingué collègue, le ministre de la 
défense nationale. 

Par conségnent, vous voyez bien que les circonstances 
conduisent les hormmes et que ce n'est pas parce qu'il y a une 
majorité plus à droite ou plus à gauche que nécessairement la 
proportion des dépenses d'investissements diminue ou aug- 

Telles sont les explications que je tenais à donner en réponse 
à la si intéressante intervention de M. Leenhardt. (A pplaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. te président. Je rappelle à l’Assemblée et à M. ke ministre 
des finances que <e débat devait durer deux heures et qu'il a 
commencé voilà près de deux heures trois quarts, 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, pour répondre à M. le 
ministre des finances, (Applaudissements à l'extrême droite.) 
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M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, ter- 
vention que je Votufrais ausa brève qne p ble, ut 
agréable de répondre à une question que posait tout à l'heure 
M. Leenhardt et de lui montrer qu'une politiqu ex \ 
économique n'est pis une politiqu * part. C'est 1 
la | te qu an] ] itional et à ! | - 
cun doit souscrirt 

M. le président Laniel, dans sa déclaration d'investiture, x - 
mème, monsieur le ministre d fi es, tout à 11 
vous disiez : « L'éconouique août avoir le pa le fin 
et vous entendiez par Jà qu'il était indispensable d'avoir uu 
budget qui marquät Fexpansion éronuomique de notre pas 

Ce bugget de 1954, dont il sera abondamment parlé à prop 
de la loi de finan ] te à mes veux - 
tiques heureuses: une certaine contra «le pro- 
ductives; un volume des im ments 1 
j'eusse désiré qu'il fft aceru ppel à l'épargne au heu du 
tinancement budgétaire ave et ela peut implique pt 
tenu de Ja l'Etat, c'est-à-di | 
rendu au public pour investissement canitaux et 
suite, ,a réanimation boursicrt entio, la pt tection et rt - 
üilution nécessaires de épargne. 

Müuis il ous li AVEZ, des ambre { es dun 
à exXprüuer quant à la détermination r goureuse d rtainis 
chiffres, quäut au délicit de Ja Sociét nationale des chen 
fer francais, aux conséquences possibles d'un deficit de la séu- 
su tale, la situati a! cralement d ile le indu 
aéranautique, à l'aide au commerce extérieur, à l'alcool, 


et il en résulte que la trésorerie est loin d'être à l'abri d'in- 
quiclantes surprises, 

Qu'arrivera-til alors — c'était la question posé tont à l'heure 
et à laquelle vous avez répondu pour le ( 
garantis par l'Etat Vous uvez que ce 
dépenses obligatoires, 

Au resle, Vous avez vous-même, monsieur le ministre des 
finances, fait la critique de votre propre budget avec une sin- 
cérité à laquelle je me plais à rendre hommage. Mais ce qui 
me paraît essentiel aussi, c'est que, grâce à la ténarité de 
M. le secrétaire d'Etat au budget, nous allons avoir à discuter 
une réforme tiscie qui est à mes veux un élément essentiel 
pour que soient équilibrés prix de revient et pouvoir d'achat, 
que disparaisse l'allongement excessif de certains circuits, que 
Coniraciée la distribution, encouragée l'épargne et investie 
utilement pour l'Etat. Nous aurons l'occasion d'en étudier les 
dispositions avec le souci d'abaisser les prix de revient et 
d'augmenter le pouvair d'achat. 

En réalité, le budget de 1954 peut-il étre un budget d'expan- 
Sion économique ? Toutes réserves étant faites sur certains 
chiffres proposés, il n'en reste pas moins que des cond tions 
plus générales devraient être remplies. 

Le point sur lequel je voudrais attirer votre attention est 
l'absence de loi budgétaire prévue par la Constitution. 

W faut absolument que nous avons, dans les plus brefs délais 
possibles, une loi budgétaire consacrant l'étrode dépendance 
qui doit exister entre le plan d'expansion économique et des 
données financières 2t budgétaires, Je crois que cela est encore 
plus important qu'un relévement médiocre des chiffres. 

Je voudrais montrer à l'Assemblée que des plans à plus on 
Mmojns iongue échéance et un budret de caractere annuel, ce a 
consutue une antinomie absolue. 

Nous avons été constamment dans l'obligation de voter des 
plans les uns quadriennaux, les autres à plus où moins longue 
échéance: plan Monnet, glan quadriennal des anciens combat- 
lants, plan aéronautique, plan agricole, plan du logement. plan 
scolaire. de sais bien qu'i est possible d'opérer des reports, 
mais Ce u'est là qu'un palliatif insuffisant. Une majorité de 
législature doit proposer un plan cohérent dans lequel seraient 
fandus tous ces plans désordonnés qui se chevauchent les ns 
les autres sans se compléter utilement, provoquant des dou- 
bles emplois où laissant entre eux, ce qui est trés 
trous béants. 

De plus, SI Ces plans sont adoptés, ils ne trouvent pas un 
finantement rigoureusement échelonné dans de: dispositions 
budgétaires pour une égale période. Chaque année, ils sont 
remis en question à l'orcasion du vote du budget, sans parter 
de l'inconvénient majeur des blocages, qui plongent dans l'in- 
certitude les entreprises qui doivent procéder à des investis- 
sements à longue échéance et provoquent une élévation des 
prix des marchés qui nécessairement en tiennent compte. 

Enfin, faute d'un plan cohérent à longue échéance, dont les 
données Tinanciéres doivent échapper à la règle de l'anmualité, 
l'effort de productivité, partant d'expansion économique, «se 
heurte irrémédiablement à des difficultés telles qu'il semble 
voué à l'échec à cause de ces incertitudes et du manque de 
coordination. 

La productivité 


assure seraut des 
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sociales €! des services publics; el'e a contre elle aussi un pro- 
Llème de crédit difficile à résoudre. 

Mais il est d’autres difficultés qui doivent être résoiues dans 
un cadre à longue échéance pour LE véritable politique 
de yroductivilé puisse être mence: la crise du logement qui 
commande la mobilité de la main-d'œuvre; les débouchés qui 
comimandent le problème extérieur ; le reclassement de la main- 
d'œuvre libérée précisément par l'accroissement de la produc- 
tivité; l'emploi des jeunes ouvriers par suite de l'accroisse- 
ment démographique de notre population. Faute d'un plan glo- 
ba. et cohérent, ces Gifficultés ne peuvent pas être réso.ues. 

Le défaut de plan général est illustré par des exemples tra- 
giques. Faut-il rappeler ici la situation dans laquelle s’est 
trouvée et se trouve encore l'agriculture et la colère paysanne 
qui en est résultée ? On a dit aux agriculteurs: produisez, mais 
faute d'un plan cohérent permettant d'assurer à cette produc- 
tion des débouchés, nous nous sommes trouvés devant une 
situation absolument dramatique. 

Faut-il rappeler aussi la situation des industiies sidérurgi- 
ques dont parlait tout à l'heure M. le ministre des finances, 
situation particulièrement délicate étant donné les dispositions 
du oo! charbon-acier, la concurrence étrangère, le relèvement 
de FA'lemagne et les raideurs germaniques ? 

iout cela impiique Ja nécessité absoïue d'une continuité 
des investissements que ne peut venir interrompre. une poli- 
tique de b'ocage ou une politique à trop courte échéance. 

I faut, dans un cadre général, provoquer et permettre que 
soient continués ces investissements. Pour que la productivité 
puisse atteindre son but, il faut absolument assurer la mobilité 
de la main-d'œuvre et poursuivre une politique à égale 
échéance du logement, du reclassement et d'emploi des jeunes 
trasuilleurs. 

out cela ne peut être compris que dans un plan global et 
général. I en est de même en ce qui concerne notre com- 
inerce extérieur, car l'aide que nous lui apportons sous une 
forme provisoire et temporaire qui alourdit le budget se révèle 
résolument insuflisant pour le faire triompher sur le plan de 
Ja concurrence internationale devenue extrémement sévère, Nos 
prix de revient et nos prix de vente sont trop souvent &@e ter- 
ribles handicaps; mais on ne peut penser le problème extérieur 
que dans le cadre d'un plan d'ensemble de réalisation et 
d'expansion économique. 

En nn mot, la notion de plan particulier est largement dépas- 
ste, La notion d'annualité du budget sous sa forme de géné- 
lisation actuelle est largement dépassée. IT faut une nouvelle 
i budgétaire dont les éléments essentiels seraient le plan 
expansion économique, le budget de législature avec les amé- 
axements techniques nécessaires et les revisions indispensa- 
et enfin l'exposé des principes du contrôle parlementaire. 
Le problème essentiel, c'est l'expansion économique condition- 
nee par la rentabilité à brève échéance, à échéance aussi courte 
possible, des investissements. 

Mais Ja solution de ce problème pose deux conditions juri- 
diques; l'une, la continuité d'une politique qui implique une 
réforme de strueture gouvernementale et des services adminis- 


tratif ‘autre, l'unité d'une poilique économique et financière 
qui postule ie vote d'un plan à longue échéance, avee pour tra- 
duction le budget à longue échéance et non plus le budget 


Pour réaliser la première condition, il faut des réformes de 
st ture. Pour réaliser la seconde, il faut une loi budgétaire. 


trop dire que nous n'avons en vue ni-lJ'une ni l'autre à 
l'heure actuelle ? 
Ne pense-vous pas avec moi, mes chers collègues, qu'il est 


C'est en tout cas l’action 
unis et moi-même demandons instarmment au Gouver- 
ment d'entreprendre sans tarder, car nous pensons que, sans 
ul iction dans cette voie, aneun recours ne Sera possible pour 

rer l'expansion économique du pays. (Applaudissernents à 
l'extrême droite.) 


grand temps d'agir dans cette voie? 


ER 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
seance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses des ministères pour 
l'exercice 1951: 

— Santé publique et population 
M. Marcel Pavid, rapporteur). 

Ia séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Mancrz M. LAURENT, 


(suite) (n° 6365-6889. — 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1"° séance du jeudi 5 novembre 1953. 


Sur la motion préjudicielle présentée par Mme Rabaté à la discussion 


SCRUTIN (N° 1997) 


du budget de la santé publique. 


Majorité absoïue.. 


Contre 


L'Assemblée naljonale n'a pas adapté, 


MM. 

Arbellier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”}. 

Auban (Achille), 

Aubin f{Jean). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartoïini, 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond),. 

Bouhey (Jcan). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briffod 

Cachin {Marcel}. 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jcan). 

Chausson. 

Cherricr. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes ‘’Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain., 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

hicko ‘THamadoun). 

Doutrellot, 


Draveny. 
Dubois, 


Ont voté pour: 


Duclos {Jacques). 

Dufour. 

Dufuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Ilenneguelle. 

Jaquet ‘Gérard)., Seine 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mine Laissar, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (M3x). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Alaton, 


Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meuñier ‘Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot,. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 

Montalat. 


{Montel (Eugène), 


Haute-Garonne, 
Mcra. 
Mouton. 
Muiler, 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud. 
Pau! (Gabriel). 
Picrrard. 
Pineau. 
Pradeau., 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 


Pronteau. 
Prot. 

Provo. 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rabier, 

Regaudie. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Mme $Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre', 
Côtes-du-Nord. 

Thomas ;Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tion {Charles). 

Titeux. 

Tourné. 


Tourtau 
Tricart 
Mine V 

Cout 
Yalenti 


MA 
Abelin. 
Ait Ali 
André 

vien 
André 
Meur 
Anthot 
Antier. 
Apithy 
AnDry 
Aujoul 
zabet 
Bacon. 
Badie. 
Bap=:t 
Baran, 
Barbie 
Bardoi 
Bardo 
Barrax 
Barrès 
Barrie 
Barro 
Baudr 
Bayle 
Bayro 
Beaur 
Be:hi 
Becqi 
Begot 
Ben . 
Fénai 
Bend 
Béné 
Beng 
Beno 
Ben 
Berg: 
Bern 
Bess: 
Bette 
Biche 
Bidai 
Bign 
Bill: 
Billie 
Billo 
Blacl 
Boga 
Bois 
Bosc 
Bour 
Bou 
Bou: 
Bou 
Fou 
Bric 
Brio 


| 
Bru: 
| 
But 
| Cail 
| ] Cail 
Cali 
Car: 
Car! 
Se 
Cat 
Cat 
Cat! 
Cav 
Cas 
| | Ch: 
| Ch: 
| Chi 
| | Cn: 
Ch: 
| | Ch: 
| Ch: 
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Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali {‘Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Auimeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bap=t. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 


Bayrou 
Beaumont 
Be:hir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Ben Aly Cherif. 

Pénard François), 

Bendjellout, 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville {de). 

Ben Tounès, 

Bergasce, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Bisnon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoite. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (lenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvicr O’Cotlercau. 

Fouxom. 

Bricout. 

Briot 

Bruyneel. 

Burlot. 

Bu:on 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier) 

Car'ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cessagne. 

Catoire. 

Calrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charret. 

Cha=:saing. 

Chastellain. 


{de). 


Va's (Francis). 
Védrines,. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre: 


Chatenay 
Chevalher Jacques). 
Chevigné (dc). 
Christliaens, 
chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin ‘André, 
Finistère, 
Colin (Yves), 
Commmentry, 
Condat-Maban,an. 
Conombo 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 


Aisne. 


Caste-Floret ‘Paul, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant Pierre), 

Couston Paul). 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 


David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Legcutte, 

De'achenal, 

Delhez. 

Delbos 

Pelcos. 

De'iaune, 

Delmotte., 

Lenais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Descranges, 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnauïds. 

Mile Dicnesch. 

Diclhelin. 

Fixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Estépe, 

Fabre. 

{Edgar), 


,Yvon). 


Faure 
Faure (Maurice:, 
Febvay 

Félice (de), 
Féix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gäbelle. 

Gaborit. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrow 


Jura 


Jacquet 


Lot. 


Véry (Emmanuel), 


Villon ‘“icrre). 
Wagner 
Yarine :Diallo). 
Zunino. 
Garavel 
Gardey ‘Abel, 


Garet :lierre), 
Garnier 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavin! 
senton 
Georges 
Gillot, 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud Henri). 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inféricure, 
Grousseaud, 
Grunilzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guitton 
Vendée 
Guthmuller. 
Uakiki 
Ha'bout 
Halleguen. 
llaumesser, 
Hénaulit 


(Maurice). 


Henri). 
{Antoine}, 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 


Ilugues ;Emile", 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Ibucl 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Seinc-et-Marne. 

(Michel, 
Loire. 

Jacquinot 
larrosson. 

Jean-Moreau, 
louber! 

Jusglas 

Jules-Julien, 

July 

Kautfmann. 

Kir 

Klock. 

krieger {Alfred). 

Kuehn (René). 
Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lancet 
Seine. 

Laniel Joseph), 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt., 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane, 


(Louis). 


Yonne. 


Legaret 


Joseph-Pierre), 


ont pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot, président de nh nafionaïe, 
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SEANCE DU 5 NOVEMBRE 193 48559 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 

La séance est ouverte à vingt et une heures, 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 


jour a été afiiché et distribué. 
Il n'v a pas d'obsern 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 105 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Suité de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suile de Ja di - 
sion du projet de loi relatif au déve:oppement des crédits aff 
tés aux dépenses du ministere de Ja santé pubiique et de là 
population pour l'exercice 1954 


Voici les temps de pal le 

Commission des finances, 1 l 

Commission de la famille, de la population et de 
publique, 13 minules; 

Gouvernement, 2% minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 24 

Groupe de l'union des républicains d'action sociale, 19 mi- 
nutes ; 


Groupe républicain radical] et ra minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 16 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 13 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi- 


nules ; 
Groupe de l'union démocratique et soci * la résistance 

et des indépendants de gauche, 7 minute 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 

Groupe des républicains progressistes, 1 

Isolés, { minute. 

Le groupe socialiste a épuisé son temps de parole. 


minutes; 


nt 


[Ati le 1% (suite).] 
ETAT A 
M. le président. Cet après midi l'Assemblée a 


l'exament du chapitre 31-01 de l'état À, dont je 
termes : 


(suite) 


commencé 


rappe.le les 


TITRE — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 295.890.000 francs. » 

M. Jean Guitton a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Mes chers collègues, j'ai entendu parler, en 
termes excellents, sur le budget de la santé, un censeur, un 
pharmacien et un médecin, tous les trois d’ailleurs de mes 
atnis. 

Il ne reste, hélas! aucun temps de parole à l'économe des 
hôpitaux que je suis, pas même les cinq minutes qui m'étaient 
nécessaires et que, très humblement, monsieur le président, je 
sollicite de l’Assemblée, (Sourires.) 

M. le ministre a donné hier des apaisements, des assurances 
et un commencement de satisfaction au personnel des services 
extérieurs de son ministère. Il s'est excusé de ne pouvoir faire 
mieux 

Je veux donc, ainsi que je le lui promettais dans les couloirs, 
l'aider à faire mieux encore et à obtenir davantage, 

Je n'aime guère les redites, le ressassé, voila des années, 
hélas! que cette pénible affaire revient devant vous. J'ai pour 
habitude, monsieur le ministre, de plaider des causes justes. 


C'en est une. 


1 
| 
| 
| 
| 
4 | 
| 
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Comment! voila des fonctionnaires dont la demande de parité 
avec le personnel des préfectures, statut A, B et C, est basée 


sur les arguments les plus solides, les plus sérieux, inatta- 
quables méme, et on leur demande d'attendre encore, alors 
qu'ils ont la promesse formelle éerite du ministre de la santé 
publique de l'époqne, du 19 décembre 1945, date de la forma- 
tion de leur eadre, de la parité, qui conditionnait d'ailleurs la 
Création de ct services, €! qui fut consacrée par un décret du 
2 septembre 1946, fixant méme les échelles de traitement de 
À personnels, Celle promesse formelle fut renouvelée par Inon 
retté Jean Biondi, le 20 août 1948. 
Et il faut attendre encore ! 


ez que cela est inconcevable et dépasse même 
plus élémentaire bon sens, Aussi invraisemblable que cela 
uisse paraitre en dépit de toutes ces promesses, un décret 
reclassement du 10 juillet 1948 est venu consacrer l'inéga- 
jeux corps respectifs, inégalité aggravée en 1949 


] 

} 

lit: 

jar da parution des seuls statuts des personnels des préfec- 


Vous acdmettr 


pour ceux-là, mais c’est dommage pour 


i vous l'admettrez avee nous et vous 
n'èétes pas en cause, pas plus que vos prédécesseurs, d'ail. 
lui on ne pouvait mieux se moquer du monde! Tout est 
Bafoué, Bien qu'issu des cadres mêmes des préfectures, de 
l'adruinistration qui se rapproche le plus de celle à laquelle 
il appartient aujourd'hui, puisque c'est là qu'on est allé 


iser, qu il à égalité de titres et de fonctions rernpiles, ce 
personnel à donc une situation défavorisée. 


Mais à quoi bon insister ? Voici, résumés par comparaison 
d'indices, les préjudices causés : ceux des attachés de préfecture 
va il de 2) à 420: ceux des rédacteurs des services exté- 
Tieul lo 185 à 915, et ceux des chefs de bureau des mêmes 
ue à 500 

Monsieur le ininistre, mesurer les écarts que vous cherchez 
à atténuer et je vous en rends hommage — c'est mesurer 
tout injustice 

le eiterai un seul exemple chiffé; il est éloquent. Un chef de 
bureau perd, de ce fait, 15.000 francs par mois. Voyez, aussi, 
par voie de conséquence, la répercussion sur les retraites, 

Voilà injustice; elle est patente, elle est flagrante. 

Je rappeller Pour FiCIMoOIrt sans les accabler, les ministres 
de la santé publique que j'ai vus à ce sujet: M. Schneiter, 


M. Ribevie, et aujourd'hui M. Cosie-Floret, qui est également 


Pour vaincre les oppositions, j'ai vu, en mars 1953, M. Félix 
Gaillard, qui Iuieux que compréhensif, J'avais, 
ui n du budget, outré également M. Jean-Moreau. 


ceux qui attendent encore. 


Je veux encore ( perer que M. Coste Floret, gagné à notre 
ci | . devant injustice criante — c'est l'ex- 
] on qu'il emplovait et c'est l’homme de droit qui vient 
de me e cela 1 v a quelques instants sera suivi par 
MM. Ed | Ulver et Teitgen, afin qu'intervienne une 
Teparalion pu et légitime, qui ne s'est 
que Îro fait 

Entin, mot rh tre, pour f ter votre täche et 
ct ue Vos serais dt que vous prêtliez 
F oreille att \ deux tres questions particulièrement 
jimportant législation hospitalitre et du statut du 
nel ho pit ue pal MM. Das 1. Caveux et 
Guislain, L'un et l'a de ces textes sont, permettez-moi cette 
expression, toujours en gestation, Faïles-les venir au monde 
bien vite, je vous en supplie, (Sowrires 


es que le projet de réforme de Ja 
législation hospitaliere est entre les mains des accoucheurs. 
li! s'agit, vous le savez, de la moditication de la loi du 21 dé 
cerubre 1941, Notre collegue M. Noël Barrot est léminent rap- 
le multiples propositions, dont l'une d'elles, st elle 
porte mon nom, est avant tout le fruit du travail collectif de 


techniciens syndicalistes et avertis du monde hospitalier. 


Sans doute n'est-ce pas de sa faute, mais je suis obligé de 
constater que M. Barrot n'a pu soumettre son rapport en com- 
hission que par bribes et par petites interventions, 


ent que cette réforme devienne la loi commune 
Elle est impatiemment attendue. H 

ut. désolant que des mois, voire des années, se passent 
encore avant qu'un texte aussi important voie le jour, 

Le groupe socialiste, au nom duquel je parle, a enfin à 
cœur la réalisation du statut des personnels hospitaliers. 

J'ai appris, par le rapport de M. Marcel David, qu'un projet 
est actuellement soumis pour avis à la fédération hospitalière 
de France ainsi qu'aux organisations syndicales, 

C'est très bien, mais je forme le souhait que la commission 
compétente en soit saisie très vite et le rapporte très rapide- 
ment devant l'Assemblée, 

Pensez aux personnels qui attendent, et dont la patience 
commence à s cInousser, 


Or, il est urg 
à tous les établissements. 


Le 17 octobre, je présidais, à Quimperlé, le congrès région! 
d'un syndicat des personnels des cadres hospitaliers. J'ai pu en 
admirer la tenue, la compétence et les qualités professionnelles 
de ses merubres, leur désir anssi de continuer à bien servir Je, 
établissements qu'ils dirigent. 

Je les ai vus se pencher mème sur la situation des person 


subalternes sous leurs ordres, avec le souci d'améliorer le «xt 
des plus modestes, 
Prenant acte d'une telle conception de leur rôle, de ler 
souci de la bonne marche des services hospitaliers, je me 
devais de leur «apporter — à eux, qui sont en quelque sort: 
service de la souffrance humaine — le témoignage publie « 
nous ne nous désintéressons pas du statut qui régira leur, 


fonctions, 

Je demande donc au Gouvernément et au rapporteur qui « 
désigné d'agir avec célérité, I y va, croyez-moi, de la bo 
Santé, à la fois matérielle et morale, d'un corps de fonceti 
naires auquel j'ai l'honneur d'appartenir. 

Vous nous avez promis, il y a quelques jours, monsieur 
ministre, la reconstruction où la construction de centres ho<pi. 
taliers auxquels les uns ou les autres nous sommes attaché: 

Vous vous pencherez aussi, je ne veux pas en douter, sur le 
sort de ceux qui assurent, les uns les soins aux malades — nous 
Savons avec quelle compétence — les autres la bonne mai 
et la saine gestion des établissements hospitaliers du pars, 
({pplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. \on-icur 
amendement ? 


Guitton, maintenez-vous votre 


M. Jean Guitton. Tout dépend, monsieur le président, de 
réponse de M. le ministre et des apaisements qu'il me donnera, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la sat 
publique et de la population, 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique el de Lx 
populalion. J ul dt veloppé, dans 110!) dis ‘ours d'hier. les Huit 
arguments que M. Guitton, Par conséquent, je suis d’ 
avec Jui, 

M. Jean Guitton. En ce cas, je retire mon amendement, 
n'avais d'ailleurs qu'un caractére indicatif, 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 295 millions 
890.00) francs, 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


Chap. 31-02, — Administration centrale. Indemnités ce! 
allocations diverses, 45.550.000 francs \dopté.) 

« Chap. 21-03, — Laboratoire national du mingsière de 

santé publique et de Ia population, — Rémunérations princi 


pales et indemnités, 10.833.000 ffanes. » — (Adopté. 


M. le président. « Chap. 31-11, — Services de la santé, — 
Rémunérations principales, 331.066.000 francs, » 
La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaîé. Je n'ai qu'une simple question à poser 
à M. le ministre de la santé publique. Estil exact que le Goue 
vernement aurait l'intention Je supprimer la direction de li 
santé de la Seine ? 


M. le président. La 
publique. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, \!1 
réponse est: non. 


Mme Maria Rabaté, Je vous remercie, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja come 
mission de la famille. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. Je rappelle qu'il a été 
décidé hier, au début de la discussion de ce budget, que, dans 
l'attente d'une lettre rectificative, €<e chapitte serail rése ve 
ainsi que les chapitres 36-11, 46-31 et 47-14, 

M. le président. Y a-t-il eu une décision à ce sujet ? 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, Oui, monsieur le président, cela 
a élé convenu en séance publique au début de la discussion da 
ce budget. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur, La commission est d'accord. 

M. le président. En conséquence, le chapitre 31-11 est réservé, 

Nous arrivons au chapitre 31-12; j'en donne lecture : 

« Chap. 31-12. — Services de la santé, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 22.222.000. » à 

M. Charret à déposé un amendement tendant à réduire dé 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Charret, 


parole est à M. le ministre de la san! 
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M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je voudrais en deux 
mots vous poser une question à laquelle vous pourrez, Je crois, 
me répondre aussi briévement. 

Au chapitre 31-12 figurent les frais d'examen du diplôme 
d'Etat d'infirmière, de masseur kinésithérapeute, de pédicure. 
N'envisagez-Vous pas de créer un diplôme d'assistunte de psy- 

hologie, de ? Quelies Inesures sont envisa- 
ées pour la formation de ces techniciens ? 

Quelles sont vos intentions pour la formation du personnel 
intirmier et social spécialisé dans les soins aux intirmes moteurs 
eufants, adultes et vieillards et la réhabilitation des malades et 
des infirmes ? 

Pour ne pas répéter cette question au titre IV, M. le minisire 
ne pourrait-il pas nous faire connaître s'il envisage de donner 
des bourses à des infirmières pour des stages à l'étranger en 
vue de cette formation dont l'importance ne peut lui échapper ? 


M. le ministre de la santé pubiique et de la ponulation. [A 
réponse aux questions de M. Charret est affirmative. 

M. Edouard Charret. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et ie retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-12 au chiffre de 22 millions 
999 francs. \ 

Le chapitre 31-12, anis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-21, — Services de la population et 
de l'entraide, — Rémunérations principales, francs. » 

La parole est à M. Lacaze. 


{ 
Le 


M. Henri Lacaze, Monsieur le ministre, j'avais l'intention 

Cc'intervenir sur ce chapitre pour Signaler la situation du per- 

L de bureau des services extérieurs, Mais étant donné 

que cette question à déjà été traitée à Ja fois par nos rappor- 

teurs, par vous-même €t par M. Guillon, je ne puis que m'as- 
socier aux indications qui vous ont élé données, 

Je vous demande instumment toutefois, au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
de ne pas retenir la suggestion qui vous avait été faite par la 
commission des finances, Au demeurant, M, le rapporteur nous 
ä apporté quelques apaisements en nous donnant l'assurance 
qu'il s'agissait d'une suggestion et qu'on ne s'y arrèteruil pas 
uutrement, 

Il serait dangereux pour l'avenir de vas services extérieurs 
et pour l'avenir même du ministère de s'engager dans la voie 
du rattachement de ce personnel au personnel des préfectures. 
Si ce rattachement était effectué, d'une part on pourrait 
craindre que les détachements nécessaires ne soient pas faits 
ou qu'ils ne le soient pas à la cadence voulue, d'autre part, 
et ceci est plus grave, une teile mesitwe placerait en fait votre 
ninistére sous Ja dépendance du ministre de l'intérieur, ce 
qui est proprement inadmissible, J'insiste sur ce point car, 
lorsqu'on voit les attaques dont le ministère de Ja 
publique et de la population est l'objet et les désirs cachés 
ou avoués de le démembrer et de le disloquer, on ne peut 
qu'être inquiet devant la mesure qui nous est proposée. 

Je crois, monsieur Je ministre, que vous ne tenez pas vous- 
mème à retenir la suggestion de Ja commission des finances, 
Aussi arrèterai-je là mes explications en vous renouvelant ma 
confiance sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je puis rassurer entiérement M. Lacaze. 

Je prends acte tout d'abord des assurances que M. le ministre 
nous a données à plusieurs reprises en ce qui concerne Ja 
parité des personnels des directions départementales ayant 
suivi une carrière normale et de ceux qui ont été intégrés au 
Ministère de la santé publique et de la population, 

En ce qui concerne la solution qu'elle avait proposée, la com- 
mission des finances est, vous le savez, compréhensive, Elle 
admet la solution mais les moyens pour y parvenir Jui indif- 
fèrent. 

Nous sommes donc entièrement d'accord et, comme vous, nous 
tenons à ce que ce personnel relève constamment du ministère 
de la santé. 

M. Henri Lacaze. Je vous remercie, monsieur le rapporteur, 
vos explications me satisfont, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre #1-21, au chiffre de 347.647.000 
francs. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22. — Services de Ja population et 
de l'entraide, — Indemnités et allocations diverses, 18.831.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41. — Services de la pharmacie, — Rémunéra- 
tions principales, 54.566.006 francs. » — (4Adopté.) 

« Chap. 31-42. — Services de la pharmacie. — Indemnités 
gl allocations diverses, 2.325.000 francs. » — (Adopté.) 


santé 


M. le président. « Chap. 31-51. — Contrôle sanilaire aux 
frontières. — Rémunérations principales, 29.676.000 francs 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de LipkowSki. En ma quallé de représentante 
de la rég.on d'Orlv, métropoie aérien ie roil 
à une cadence dont, monsieur le minisire, vous avez 
chiffres Saisissants, je souligne la nécessité qui S'hnpos à 
France de remplir <es engagements inuternalionaux quant au 
contrôle r'ÉOUTt des passat rs, à leur va dati | 


coup de cas et aux soins de pré | 
des Transports par avion paçant les pays en etat d'épidemie 
nos portes. 


rue! al 


Avez-vous prévu au contrôle sanitaire des frontièr - 
nes un nombre suffisant de médi s et d'infirmicres 1! 
accélérer les examens afin de nt Das 

D'autre part, rémanération des médecins de Facroport 
insuffisante. Elle est effectuée sur la ba<e de 150 fra l'h 
payes par le de là et di pa par 
l'acrop rt. 

s’agit moins de des édifices sompluaires six le ter- 
rain de l'aéroport que de disposer d'un personnel nombreux 


et qualifié. 


M. le président. Ia parole est à M. le miuistre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé nublique et de la population. J: 
re ponds à fois à Mine de ipkow<ki et à la 
finances qui a opéré une réduclon indicative de ‘mihon 
de francs en vue d'oblenir du Gouvernenm d pre 
sur l’iwtil nitro ill t IX ! 

Ce contrè! est non ul ent utile. m ef en 
efet, du fait des proprt il t i 
prévention et de:la thérapeutique le 1 
diffusion des maladies tlentie.les en 
pius limités qu'ils ne l'élaient jadis, 11 y à encore un danger 
réel par uite de per lauce da luvers 
épidétmiques de ces Inaladies, 

Fant que l'éradication de ces maladies dans leur zone d'en- 
démie permanente n'aura pas été réalisée, une 1 cineliia- 
lion sanitaire demeurera nécessaire pour en imiter Prop 
tion et cela d'autant plus que Faccéléralion des movens d 
communication, notamment le développement de la naviga- 
tion eune, ont accru le danger d'uuportation de ll i= 
dies. 

La défense sanitaire aux frontieres rrespond done lonjours à 
une nécessité réelle dont témoigne, d'ailleurs, Ja 7 ente 
boralion par l'organisation mondiale de la santé d'un règie- 
ment sanitaire international auqnei la France à adhéré. L'exis- 
tence d'un service francais de contrôle sanitaire aux frontières 
est une conséquence de ces obligations. I ne saurait done ètre 


question pour notre pays de se dérober à des engagemen 
dont la nécessité est évidente alors que Ja France à été Flins- 
ügatrice de la prophylaxie sanitaire internationale. Les 
rences qui se Sont succédé à partir de 1851 ont permis l'élabora- 
tion progressive d'une prophylaxie sanitaire 
dont les différentes conventions sanitaires représentent les éta- 
pes successives. 


confié 


iilérnationa!e 


L'organisation actuelle du service de contrôle sanitaire aux 
frontières témoigne à la fois d'un sowei d'efficacité et d'un 
souci de commodité, La politique générale du service tend, en 
effet, d'abord à limiter le contrôle aux seules provenances 
aériennes et maritimes des pays noloirement contaminés et à 
adopter à leur égard des mesures simples telles que la produc- 
tion du certificat international de vaceination, ensuile à sup- 
primer le contrôle sanitaire dañs les relations avec les pays 
indemnes de toute épidémie. 

La simplification progressive des mesures de contrôle sani- 
taire à permis une réduction du personnel chargé d'effectuer 
ce contrôle. 

Ces indications montrent l'utilité de l'existence du service 
du contrôle ‘aérien. Je signale, d'ailleurs, que tenus par des 
conventions internationales, 11 serait évidemment difficile de 
le supprimer et que, d'autre part, les crédits relatifs au contrôle 
sanitaire aux frontières s'élévent, non pas pour Te chapitre visé, 
mais pour l'ensemble des chapitres du budget, à 63% millions 
de francs, alors qu'ils rapportent à l'Etat 290 millions de francs 
sous forme de taxes sanitaires. 

Dans ces conditions, je demande à la commission des finances 
de bien vouloir renoncer à l'abattement qu'elle a opéré et à 
Mme de Lipkowski de bien vouloir retirer son amendement. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
de Lipkowski ? 
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Mme lrène de Lipkowski. Je di 
aoura-t-il davantage de mé 
aéroports ? 


M. le président. La parole est à M. le 
M. le rapporteur. M. le ministre vient de 


irerais une 
decins ef 


réponse 
l'infirmiers 


précise. 
dans les 


rapporteur. 


donner à Mme de 


Lipkowski une réponse qui peut satisfaire notre collègue, 

La commission des finances avait opéré un abattement de 
{ million de francs en vue de provoquer les explications du 
taiinistre, Je m'excuse de dire que je ne suis pas entièrement 
convaineu par les arguments qui ont été produits. Malgré ces 
! rves, je fais confiance à M. le ministre. La commission des 
finances renonce donc à son ab atte ment, 


Mme de Lipkow:ki, 


niterai l'attilude de la commis- 


on des finances. 

M. le L'amendement de Mme de Lipkowski est 
re! ré. 

D'autre part, la commission des finances renonce à l'äbatte- 


ment de mullion 
Personne 
Je mets 
30.676.000 
Le ch 


qu'elle avait opéré. 

ne demande plus la parole 2... 

aux voix le chapitre 31-51 au nouveau chiffre de 

francs, 

91-51. mis nur voir, avec ce chiffre, est adonté.) 
« Chap. 31-52 — Contrôle sanitaire oux frontières, — Indem- 

nités et allocations diverses, S,795.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-61. — Etablissements de sourds-muets en Alsace et 

en Lorraine, — Rémunérations principales, 4.405.000. francs. » 

— (Adopté.) 


Chap 71. — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains, — 
Rémunérations principales et indemnités, 74.150.000 francs. » 
— \idopté. 


Indemnités 
\doplé.) 


Chap, 91-91. — 


720.0) francs. 


résidentielles, 255 millions 


— 


3° partie, — Personnel en el en retraile. 


Charges 


activit 


sociales. 


« Chap. 33-91, Prestations et versements obligatoires, 170 
millions 520,000 francs. » — (Adopté) 

« Chap, 33-92. — Presta tions e versements facultatifs, 2 mil- 
hions francs. - (Adopté.) 


1 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 34-01: 


4° partie Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01, — Administration centrale, — Remboursement 
de fruis, 17.44 francs, » 


La parole est à M. Lacaze, 


M. Henri Lacaze. Monsieur le ministre, je désire attirer votre 
attention sur la question des frais de déplacement des inspec- 
teurs de la santé, des inspecteurs de la population et des ins- 
pert e la pharmacie. 

En effet, une difficulté est née du fait de leur classement 
dans une cal e qui n'est pas Cu mines ‘nt la leur. Les frais 
de dé! ement en voilure automobile sont remboursés ditffé- 
remment suivant que Ja voiture est ou non considérée comme 

lispensable au service, Or, le personnel qui dépend de 
\os services extérit nest pas encore ciassé dans la caté- 
gorie A qui comprend les fonctionnaires pour lesquels l'utilisa- 
tion d'une voiture est indispensable pour les besoins du ser- 

ce, I en résulte que les frais de déplacement sont rembour- 
ïs d'après les Larèmes de Ja catégorie R, ce qui entraîne pour 
es fonchonnaires de scrieuses ditticuités 

IL v a là une ano malie que je voulais fous signaler en vous 
demandant de bien vouloir insister auprès de votre collègue 


les finances afin que les textes nécessaires soient publiés le 
plus qui iement possible 


Le classement de ces foncti aires dans la calégorie A sim- 
pose d'autant plus que, parmi les conditions requises pour par- 
ticiper aux concours ouverts pour le recrutement de ces fone- 
tionnaires, figure Ja production du conduire, C'est 


permis de 
ntrer par là que la voiture automobile 
pensable à l'exercice de la fonction, 


M. Île OR La parole est à M. 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et ce la population. Je 
suis déjà intervenu auprès de M. le ministre des finances dans 
le sens souhaité par M, Lacaze, Je suis heureux que notre 
colegue ait exprimé ses désirs devant l'Assemblée, cela don- 
nera plus de poids à mon intervention. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitie 34-01 au chiffre de 17.448.000 
francs. 

(Le chapitre 31-01, 


est vraiment indis- 


le ministre de la santé 


mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 34-02. 
vaux d'entretien, 
« Chap. 34-05. 


Administration centrale, — Matériel, — 
94.919.000 francs. » — (Adapté. 
— Laboratoire national du ministère de 
santé publique et de la population. — Matériel et rembou:.e. 
ment de frais, 7.514.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-11, — Services de la santé. — Remboursement (a 
frais, 49.608.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-21. — Services de la population et de l'entraide. 
Remboursement de frais, 57.483.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-22. — Services de la population et de l'entraide. _ 
Matériel, 3.410.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-41. — Services de la pharmacie. — Rembourse. 


ment de frais, 13 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-42. — Services de la pharmacie, — 


Matériel, 
1.450.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 34-51. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rem. 
boursement de frais, 2.300.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 33-52. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Maté. 


riel et travaux d'entretien, 
« Chap. 31-71. 
Matériel et 
(Adopté.) 
« Chap. 34-91. — Loyers et impôts, 
— (Adoplé.) 

« Chap. 34-92 — 
biles, 3.600.000 francs. 
« Chap. 
22.018 000 francs. 


21.461.000 francs. » — (Adopté. 
— Etablissement thermal d’Aix-les-Bains, — 
avaux d'entretien, 38.200.000 francs, » — 


20 millions de francs. » 


Achat et entretien de véhicules automo- 
D — (Adopté.) 

— Rembourse ment à diverses administration: 
» — (Adopté.) 


M le président. Je donne lec'ure du chapitre 26-11: 
6° partie. 


« Chap. 36-11. — Services de Ja santé. 
titut national d'hygiène. » 


M. le président de la commiss on ce la famille, de la santé 
publique et de la population. Je demande que le chapitre 56-11 
soit réservé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique et de la population. 

le ministre de la santé publique et de la population. | 
crédit du chapitre 36-11 a été réservé à la demande de à 
cominission des finances, qui entend obtenir du Gouvernement, 
sous forme de lettre rectificative, le rétablissement du crédit 
voté en 1953 pour le fonctionnement de l'institut national d'hy- 
giène, par virement des chapitres concernant le contrôls sani- 
taire aux frontières et la subvention à l'institut national d’études 
démographiques. 

L'Assemblée venant de voter le 
contrôle sanitaire aux fronticres, 
ètre question. 

En ce qui concerne l'institut national d’études démogra- 
phiques, j'ai exposé à la commission de Ja famille, qui a bien 
voulu se ranger à mon avis, qu'il était impossible de réduire 
Ja subvention accordée à cet organisme, Le moment venu, je 
fournirai des explications, car cet institut rend des services 
éminents avee des crédits réduits. 

Je suis pourtant intervenu dans le sens désiré par la commis- 
sion des finances en vue d'obtenir le rétablissement d'un 
crédit de l'ordre de grandeur de 12 millions, M, le ministre 
des finances m'a promis de rétablir, par une lettre rectitica- 
tive, un crédit pour l'institut nation: il d'études démographiques 
et ce, jusqu'à concurrence de » millions, 

Dans ces conditions, {1 commission des finances devrait 
prendre acte de celle promesse et consentir à voter le chapitre 
ainsi modifié, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je remercie M. le ministre de 
sa déclaration. 

IL n’y a pas d'inconvénient, malgré tout, à réserver le cha- 
pitre jusqu’à ce que nous ayons effectivement été saisis de 
la Jettre rectificative. Je suis convaincu, d'ailleurs, que si 
M. le secrétaire d'Etat au budget était au banc du Gouverne- 
ment, il aurait confirmé la promesse que vient de faire M. le 
ministre de la santé publique. 

La moditication du crédit nous sera donc apportée sous Ja 
forme d'une lettre rectificative, ce qui ne saurait retarder la 
discussion. 

Je désire également appeler l'attention de M. le ministre de 
la santé publique sur la nécessité de mettre au point le statut 
du personnel de l'institut national d'hygiène. 

Voici lohgtemps, en effet, que des projets sont établis en 


— Subventions de fonctionnement. 


— Subvention à l'ins- 


chapitre concernant le 
il ne saurait done plus en 


vue de doter ce personnel d'un sta'ut et de le titulariser. 
Il apparaît indispensable que ce statut voie enfin le jour. 
(Applaudissements.) 
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nm. le président. La es le est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
ne m'oppose plus à e2 que ce chapitie soit reserve, Je ne 
l'avais fait que pour fournir des explications à l'Assemblée. 
(sourires.) 

M. le président, La parole est à M. ïe rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finan°es prend acte de 
1 promesse faite à M. le ministre de la santé publique 

Si ln commission des finances avait envisage un transfert de 
crédits, elle n'en partage pas moins les vues de M. le ministre 
quant à l'existence de l'institut national d'études di mographi- 
ques: elle a, en effet, toujours défendu de telles demandes de 
crédits. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Jc 
vous remercie. 

M. le président. La parole est à Mine Rabaté. 

Mme Maria Rabaté, J'avais l'intention de poser deux ques- 
tions. La première se trouvant réservée dans l'attente de 
la lettre rectificative, je ne l'évoquerai done pas encore. 

Pour compléter les indications données fort excellemiment 
hier soir par M. le rapporteur, quant à l'importance de l'institut 
national d'études démographiques, je demande qu'il soit tenu 
compte, lors de l'établissement de la lettre rectiticative, de 
compétence scientifique universellement reconnue des jeunes 
savants français. 

M. le rapporteur. Parfaitement. 

Mme Maria Rabaté. 11 convient de réclamer en leur faveur les 
movens nécessaires pour assurer l'essor de la science francaise, 
qui doit servir au bien de tous et non au proiit éguiste de quel- 
ques-uns. 

Or, ces savants sont touchés par des offres émanant de pays 
étrangers, Je ne voudrais pas animer le débat, mais il est cer- 
fain que les Etats-Unis d'Amérique offrent des bourses substun- 
tielles à de jeunes savants français. 

M. le rapporteur. C'est exact: 10.000 dollars par an. 

Mme Maria Rabaté. qui sont ainsi incités à quitter notre 
Pays. 

La France risque d'être privée de ressources intellectuelles 
et de découvertes qu'elle serait heureuse de metire au service 
de la science, 

M. René Arbeltier. Ja <cience n'a pas de patrie. 

Mme Maria Rabaté. Créer uñe émuilation dans la recherche, 
telle est l’utilisation qu'il conviendrait de donner à ces crédits. 
Mais nous aurons l’occasion de revenir sur ce point lors du 
dépôt de la lettre rectificative. Je n'insiste done pas davantage. 

M. le ministre pourrait sans doute répondre à la question qui 
a été rapidement évoquée par M. le president de la commission 
à la famile. Quand seront tenues les promesses faites dès 1951 
au personnel ? 

M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Voilà la question. 

Mme Maria Rabaté. On à promis, en effet, de titulariser ce 
personnel. Cetle mesure n'entrainerait aucune dépense, puis- 
qu'il est payé au titre contractuel. 

M. le rapporteur, C'est exact. 

Mme Maria Rabaté. Celte Situation me paraît assez extraordi- 
naire pour que nous demandions ce soir une réponse ferme à 
M. le ministre, afin que les intérêts du personnel et des hommes 
de science soient respectés, 

Donner satisfaction au personnel qui apporte son aide aux 
er savants, serait déjà une garantie et une assurance pour 
a bonne application de la lettre rectificative. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La commission des finances est-elle d'accord 
sur Ja proposition de la commission de la famille tendant à 
voir réserver le chapitre 36-11 ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Le chapitre 36-11 est donc réservé. 

« Chap. 36-21. — Services de la population et de l'entraide 
— Subventiow à l'institut national d'études démographiques, 
65.257.000 francs. » — (Adopté.) 


1° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-11. — Services de la santé. — Etablissements ther- 
maux affermés par l'Etat, — Dépenses des commissariats du 
Gouvernement, 1.053.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 37-91. — Frais de justice et de contentieux. — Appli- 
cation des décisions de justice, — Accidents du travail (rentes), 
880.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 37-92, — Empioi de fonds provenant de legs et de 
donations. » — (Mémoire.) 


S® partie. Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
— Dépenses des exercices périmés non fraps 
» — (Memoire 


uioyelhs des 


« Chap. 3-91. 
pées de déchéance (moyens des services . 

« Chap. 33-92. Dépenses des exercices clos 
cervicès). » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 13-11: 
— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3° partie. Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-11. — Services de la santé. — Subveutions à des 
écoles, 2.600.000 francs, » 

Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à rédure de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Rahuaté. 


Mme Maria Rabaté. Ce chapitre concerne les bourses pour les 
écoles d'intirmières. 

Chaque année, nous reprenons le débat sur ce sujet et nous 
constatons invariablement qu'on n'accorde pas à ce chapitre 
tout l'intérêt qu'il conviendrait. Dans le projet actuei, il com- 
porte une diminution de 143 millions par rapport à celui de 
lan dernier, ce qui réduira à la fois le nombre des bourses, 
déjà parcimonieusement accordées, et leur taux. 

Nous en restons donc toujours au même point en coastatant 
l'insuffisance en nombre d'un personnel hospitalier qualitié. 

Les élus de la Seine — je suppose qu'is sont les seuls dans 
ce cas — ont reçu un magnitique album sur les réalisations de 
l'assistance publique dans ce département. Nous nous réjouis- 
sons de voir rajeunir ou créer des services, mais il faudra en 
assurer le fonctionnement. Pour cela, un personnel qualitié est 
indispegeable. 

Sans vouloir intervenir trop longnement, 
tant deux chiffres, 

I s'agit d'abord d'un grand hôpital parisien. On m'objectera 
peut-être que cela concerne l'assistance publique. Mais comme 
nous accordons des subventions à cette insttution, nous 
avons donc notre mot à dire. Dans Je service de médecin 
gédérale de cet établissement, on note que 25, parfois mème 
35 et 40 lits sont desservis par une seule infirmière diplômée 
dans la journée et par une infirmière non diplômée la nuit. 
Le reste du personnel comprend des aides-soignantes. En chi- 
gurgie — il existe notamment un service de neuro-chirurgie 
et un service d'obstétrique — pour 35 à 40 lits on ne compte 
que deux infirmières dipômées le jour et uniquement des 
aides-coignantes nuit. 

Dans un autre établissement moderne, l'hôpital Beaujon, où 
sont soignés en particulier des paralysés, Ja toilette des malades 
est négligée du fait de l'insuffisance dn nombre d'infirmicres, 
sans que le dévouement du personnel hospitalier puisse un 
seul instant être mis en cause. Il est incontestable qu'entre l'in- 
firmière de nuit et celle de jour, on ne sait où placer les soins 
intimes qu'il convient de donner à des malades aussi éprouvés, 

Le progrès technique doit être rendu sensible par l'applica- 
tion toujours meilleure des méthodes nouvelles en évitant éga- 
lement le surmenage du personnel. 

En oatre, le recrutement des infirmitres n'est pas satisfaisant. 
Le: conditions exigées des candidates aux écoles d'infirmières 
sont telles que la disproportion entre les connaissances géné- 
rales requises et les travaux pratiques à effectuer est immense. 
Aussi re:sort-il d'une enquête faite par votre ministère que 
50 p. 100 des infirmières de dix promotions ont abandonné Ja 
profession. 

A « l'école des Blenes » de la Sa'pétrière, les candidates aux 
examens sont, pour la plupart, bachelières. Elles veulent être 
infirmières, mails quand elles font leur stage elles se trouvent 
dans des conditions pratiques de travail auxquelles queiques- 
unes ne s’attendaient pas. 

Nous voudrions vous poser une question, 
nistre. 

Indépendamment de la question de la revalorisation de 1: 
profession, nous vous demandons quelle est la position de 
votre ministère — et la vôtre, par conséquent — à l'égard 
d'une proposition déposée au nom du groupe communiste au 
cours d’une précédente législature et tendant à Ja création, 
peut-être auprès de chaque faculté de médecine, d'écoles nor- 
maies d'infirmières comparables aux écoles normales d'insti- 
tutrices et grâce auxquelles serait formé un corps homogène 
de jeunes infirmières hautement qualifiées, avant mené de 
pair l'acquisition d’une excellente culture générale et les études 
leur permettant de rendre les services que le corps médical et 
en droit d'exiger d’infirmières. En effet, ces dernières ne doi- 
vent pas ètre des demi-docteurs, ce que certaines pourraient 


je donnerai pour- 


monsieur Je mi- 
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tant donné le niveau élevé de leurs études, mais 

€ [ua plus que des aides-soignantes dont Ja forma- 
tion n'est ni générale ni spécialisée. 

inistere de Ja santé publique donnait son assentiment 

de principe à la création d'écoles normales d'infirmières, même 

t 


si ces écoles ne pouvaient pas êlre créées dans tous les dépar- 
tements — car les examens pratiques requièrent un corps médi- 
cal qualifié et des hôpitaux — il répondrait au souhait de cha- 
cun d'entre nous de faire du département de Ja santé publique 
un : table ministère et de donner à Ja fois aux malades, au 
Corps médical et au personnel hospitalier ce que Jes uns et 
les autres sont en droit d'attendre d'un grand pays comme le 


nôtre, Gipplaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M, le ministre de la santé publique et de la population. À une 
question précise de Mme Rabaté, je répondrai que le Geuverane- 
ment à incius dans son projet de loi sur la réforme hospita- 
Ja création d'écoles départementales d'infirmicres. 

Sur le reste des explications de Mme Rabaté, je suis d'accord 
avec elle, C’est pourquoi je lui demande de retirer son amen- 
dement. 

Mme Maria Rabaté, Je le relire volontiers. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

La parole est à M. le président de la commission de Ja 
famiile, de ja popu'alion et de la santé publique. 

M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je profilerai de la discussion de ce 
chapitre P ur demander à M. le ministre s’il ne pourrait pas 
preaure des mesures en vue d'accélérer l'étude et la solution 
des nombreux dossiers en instance dans son ministère en ce 
qui concerne précisément la reconnaissance du titre de la pro- 
fession d'intirmier et d'infirmière. 

Atin de liquider des situations acquises naguère, des textes 


ont subordonné l'exercice de cette profession à un certain nom- 
bre d'années de pratique. Mais les dossiers ne sortent pas et 
nous recevons de nombreuses réclamations fondées, Je sou- 


haite que M. le ministre nous dise que, dans un court délai, 
il ne sera plus question de ces dossiers parce qu'ils auront 
TOPICS, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de là popuiation. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis déjà intervenu auprès du préfet de la Seine dans le sens 
suggéré par M. le président de la commission de la famille. 
Je ferai accélérer la procé lure de liquidation des dossiers. 

M. le président. La parole est à M. Arbeltier. 

M. René Arbeltier, E<t-il vraiment hesoin, monsieur le mi- 
nistre, que ces dossiers soient mis en instance devant le minis- 
tère de la santé publique ? 

Dans nos départements, nous manquons d’'infirmières, alors 
que nous avons des femmes faisant fonction d'infirmières qui 
possèdent toutes les qualités et tout le dévouement requis. 
Nous nous demandons pourquoi ces femmes n’ont pas la pos- 
sibilité d'acquérir rapidement le diplome ou le pseudo-dip'ôme 
qui les quaifierait et qui permettrait non seulement de les 
enregistrer régulièrement dans les services hospitaliers, mais 
aussi de les paver en fonction de leurs qualités et de leur 
mérite. (Applaudissements à gauche el sur divers bancs.) 

Mme Rachel Lempereur. Nous avons tous eu l’occasion 
d'écrire à M. le ministre à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, Je 
réponds à M. Albertier que seuls viennent au ministère de la 
sauté publique les dossiers relatifs à des demandes contestées. 
Les autres peuvent être réglés à l’échelon départemental. I 
faut bien que lorsqu'il y a contestation il y ait un arbitre. 

J'ai dit, répondant à M. Cayeux, que j'inviterais les préfets 
à accélérer la liquidation de ces dossiers. La plupart des com- 
missions départementales ont achevé leurs travaux. 

J'accélérerai également dans toute la mesure du possible 
l'examen des dossiers qui se trouvent au ministère, afin de 
donner satisfaction à nos collègues. 

M. René Arbeltier, Il ne s’agit pas Seulement de liquider les 
dossiers, Il s'agit de aommer de nouvelles infirmières de façon 
permanente en attendant que vous ayez créé suffisamment 
d'écoles dans les départements ou dans les centres régionaux, 
omme le demandait Mme Rabaté il y a un instant, afin que 


les hôpitaux disposent d'un personnel qualifié assez nombreux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 43-11 au chiffre de 2.600.000 
francs 


(Le chapitre 43-11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 43-12. — Services de la santé, — 
Bourses, 50 millions de francs. » 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à r4. 
duire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. J'ai déposé cet amendement pour 
demander l'augmentation des bourses d'études des élèves infir. 
mières, surtout pour celles des campagnes et des départements, 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ia commission des finances n’a pas voulu 
opérer un abattement sur ce chapitre mais elle espère que 
si ces crédits sont insuffisants M. je ministre pourra au cours 
de l'année obtenir des crédits supplémentaires lui permettant 
d'accorder des bourses en quantité suffisante. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Si le3 
crédits sont insuffisants, je m'adresserai à M, le ministre des 
finances. 

Moyennant cette assurance, je demande à Mme de Lipkowskhi 
de retirer son amendement, 

Mme Irène de Lipkowski. Je le retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Mme François a également déposé un amendement tendant 4 
réduire de 1.000 francs le crédit du chapitre 43-12. 

La parole est à Mme François. 

Mme Germaine François. Au chapitre concernant les bourses 
d'études destinées aux élèves sages-femmes, nous notons avec 
surprise une diminution de crédit de l’ordre de 710.000 francs, 
ce qui revient à dire, mons'eur le ministre, que vous envisagez 
une réduction du nombre &es sages-femmes. 

M. Edouard Charret. Elles sont irop nombreuses; elles no 
gagnent pas leur vie! 

Mme Germaine François. au moment où, dans notre pays, 
les médecins, les gynécologues et les sages-femmes sont inté- 
ressés par une expérience qui se développe à la policlinique 
des métallurgistes de ja rue des Bluets — ïil s'agit de la 
méthode d'accouchement par psychothérapie, c’est-à-dire de 
l'accouchement sans douleur — sous la haute direction du doc- 
teur Larmaz. 2.000 femmes ayant suivi cette méthode ont été 
accouchées dans cet établissement. Le pourcentage de succès 
a été de 90 p. 100. 

On comprend que de tels résultats intéressent toutes les 
femmes et qu'elles réclament ardemment que cette méthode 
soit généralisée. 

Des médecins du monde entier viennent de se réunir aux 
journées médicales de Nice où toutes ces questions ont été 
longuement débattuces. Des conseils généraux comme ceux des 
Alpes-Maritimes et de la Seine ont approuvé cette nouvelle 
méthode. 

I! est impossible que le ministère de la santé publique reste 
indifférent et ne fasse rien de son côté. C’est pourquoi nous 
pensons qu’il faut rétablir les crédits. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, ce que vous 
pensez faire pour que cette méthode que toutes les femmes 
souhaitent utiliser, soit généralisée dans notre pays. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. La 
méthode dont il s'agit fait l'objet d'une enquête de l'institut 
d'hygiène. Quant aux crédits, j'en avais demandé le rétablisse- 
ment, mais j'ai dû m'incliner devant les raisons invoquées par 
Je ministre des finances. 


M. le présid®nt, Je mets aux voix l’amendement de Mme 
Francois, 

M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. La commission n’y fait pas d'op« 
position. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 43-12 au chiffre de 53.999.000 
francs, résultant de l'amendement qui vient d'être adopté. 

(Le chapitre 43-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 43-21. — Services de la population et de l'entraide. — 
Subventions à des écoles, 2.695.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 43-22. — Services de la population et de l'entraide. — 
Bourses, 23.852.000 francs. » — (Adoplté.) 


M. le président. « Chap. 43-91. — Subventions aux centres 
régionaux d'action éducative, sanitaire, démographique et 
sociale. » 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à ung 
réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 
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Mme lrène ce Lipkowski. [a dimiaution des crédits de ce 
chapitre a soulevé les protestations de Ja commission des 
tinances, comme celles de tous nos € liègues de la conmmission 
de la santé, en raison de la lutte contre les maladies conta- 
“ieuses et de la protection de Ja santé pubiique exercées par 
les centres régionaux d'action éducative, éanilaire, démogra- 
nhique et sociale, comme celui de M. le professeur Pe.ore, de 

yon, qui est un apôtre d2 ces questions. : 

Je ne reviendrai pas sur l'étendue de l'action de ces centres, 
action que vous connaissez tous et que d'autres collègues trai- 
teront plus amp'ement., Je me boruerai à rappeier queiques 
points. 

C'est à Paris quel s’est tenu le congrès de l'union interna- 
tionale pour l'éducation sanitaire populaire. C'est à Paris qu'a 
été reconnue solenneïlement Ja nécessité de promouvoir une 
conscience populaire de l'hygiène. I y a là une notion fonda- 
imentale de la prévention des maladies. I! s'agit au premier 
chef d'une opération d'épargne pour une nation qui évite ainsi 
les risques dont nous connaissons, héläs! le coût. 11 importe 
de diffuser les moyens que la scien“e met cle jour en jour à 
notre disposition et de créer a:usi un poste avancé de là pro- 
phylaxie. | 

Telles sont les bases de cette action sanitaire. En matière 
de connaissance des vaccins ou de propagande en faveur des 
dons du sang, cette action s'avère urzente. 

Pour ne citer qu'un exemple, la loi sur le B. C. G., trop 
brutale, doit être assouplie dans son application car Ia per- 
suasion agira mieux que les tribunaux. Le public sera rassuré 
lorsqu'on Jui à prendra que l'organisation mondiale de la 
santé, au cours d’une réunion groupant 300 savants de 35 pays 
s’est prononcée à l'unanimité pour l'emploi du B. C. G. en 
apportant aux futurs vaccinés le fruit de son expérence de 
huit miliions de vaccinations en Europe et de cinquante mil- 
Jions dans je monde, 

IL est dimmage, à ce propos, que ce ne soit pas le B, C. G. 
français, le meilleur d'après le centre de pédiatrie interna- 
tionale, mais le B. C. G. danois qui soit distribué dans le 
inonde. 

Les tuberculeux, depuis la découverte des antibiotiques, se 
soignent de plus en plus à domiciie; or nous dépiorons trop 
souvent les mauvaises conditions de vie et d'habitat, Un ren- 
forcement de la résistance de l'individu est done nécessaire, 
car les enfants sont davantage en contact avec les malades. 

En résumé, nous élevons une protestation contre la réduc- 
tion des crédits de ce chapitre. Non seulement on supprime 
ces crédits, mais on anrpute ceux qui proviennent de la cam- 
pagne du timbre et sont destinés aux tubereuleux, ainsi que 
ceux que procure la quète de la ligne contre le cancer. Chose 
plus grave, l'Etat se désintéressant de cette éducation sanitaire 
prophylactique, les collectivités locales et la sécurité sociale 
s’en désintéressent également et nous retomberons dans le 
néant. 


M. le président. La parole est à M. le président de ia com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M, le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et ce la santé publique. Mons'eur le président, sur cette 
question du B. C. G., je comptais intervenir à l’occasion de 
l'examen du chapitre 47-13. 

Si M, le ministre de la santé publique et de la population 
désirait répondre maintenant à Mme de Lipkowski, je parlerais 
immédiatement. Dans le cas contraire, je me réserve d'inter- 
venir au moment de Ja discussion du chapitre 47-13. 


M. le ministre de la santé publique et de la popula'ion. Je 
parlerai du B. EC, G. quand le chapitre 47-13 sera appelé. 


M. le président. Mme Poinso-Chapuis a déposé également au 
chapitre 43-91 un amendement tendant à une réduction indi- 
cative de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Mon amendement a le même 
objet que celui de Mme de Lipkowski. Je n'insisterai donc 
as sur les idées déjà développées par notre collègue et sur 
js raisons qui militent en faveur du rétablissement du crédit, 

Je me bornerai à rappeler quelques chiffres. 

Nous avons en France 25 centres interdépartementaux qui 
n'ont coûté au budget précédent que 4.949.000 francs. 

C'est dire qu’il n’y a véritab:ement pas de chapitre qui coûte 
si peu au budget de la santé publique. 

Si l’on place en regard de ce taux extrémiement bas les résul- 
tats obtenus par ces centres interdépartementaux d'éducation 
sanitaire, on est extrèmement frappé par la valeur d’utilisation 
de ces crédits. C'est le type même de la dépense rentable. 

C’est donc, semble-t-il, un chapitre auquel il était difficile 
de porter atteinte, sur lequel on pouvait malaisément opérer 
encore des réductions, d'autant que, comme l'a svuligné 
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Mme de Lipkowski, ce crédit presque <vum que avait essène 
tiellement pour mérite de servir de support aux sul nS 
départementales et communa'es. 

L'amenu:sement da crédit à un chiffre ril rsque de fara 
penser aux autorités et collectivités interessées que lon veut, 
en réalilé, transférer à leur charge l'intégraité de léducatioa 
sanitaire 

Cette économie nent usoire peut about 
pression dé toute action lu FA S tire d » 
résu:tat serait singulèrement grave pour uue - 
tante. 

Promouvoir et développer l'édu:ation sanitaire, c'est, en 

mouvoir et déveiopper la prévention c'est - 

en pral quant lucalton tait et en 
ne à la bise que 

Chaque fois que nous agissons en faveur de la pr tion, 
nous déchargeons d'autant les postes de soins et de prophiv- 
laxie. s'agit done bien, j'y insiste, dé dép pius 
tables qui puissent fizurer dans budget, 

Il n'est done pas admissible que des économies portent! sur 
un pareil chapitre. 

La commission des finances l'a souligné: ou bien le poste 
est utile et il faut le maintenir, ou bien ji! est inutile et i 
ne suffit pas de le maintenir symboliquement . 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à une 
réduction indieati ve. \pplaudissements au centre et sur de 


nombreux banes à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Comme je i'ai indiqué, je parerai du B. €. G. à l'occasion de 
l'examen d'un chapitre ultérieur. 


En ce qui concerne les centres régionaux d'action éducative, 
sanitaire, démographique et sociale, je ne conte-terai 19 
des indications de Mme de Lipkowski. Je suis le premier à 
reconnaitre l'utilité de ces centres, 

loutefois, je fais connaître à notre collègue que le m tre 
des finances m'avait proposé la suppression pure et sim! l 
chapitre 43-91 et, par voie de conséquence, de ces centres. J'ai 
obtenu que ce chapitre soit maintenu avec un crédit de 3 } 


francs, ce qui offre un grand intérêt. En effet, ce chanitre ct 
celte dotation peuvent servir de support à certaines subvene 
tions locales dont les centres ont toujours bénéficié 

Il est donc très utile que ce chapitre reste inscrit au budget. 
C'est pourquoi je demande à la commission des finances. qui 
avait réservé le crédit de ce chapitre, de bien vouloir se ral!er 
à l'amendement indicatif de Mme de Lipkowski, au vote duquel 
le Gouvernement, dans l'esprit que j'ai indiqué, ne s'opp Sert 
pas, Car il connaît l'utilité des centres iaterdépartementaux 
d'action éducative et sanitaire. | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances, en effet, 4 
réservé le crédit de ce chapitre, mais je conçois parfaitement, 
après les explications de Mmes de Lipkowski et Poinso-Chapuis 
et de M. le ministre de la santé publique, que la réserve ne 
suffirait peut-être pas pour obtenir du Gouvernement Ja lettre 
rectificative que nous attendons. 

Je pense qu’un vote de l’Assemblée aurait une signification, 
et d’autant plus grande que ce vote serait unanime. 

Par conséquent, je ine rallie à l'amendement de Mmes Poinso- 
Chapuis et de Lipkowski en demandant à l'ASsemblée de bien 
vouoir le voter uaanimement. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. D'accord! 


M. le président. Je signale que les amendements de Mmes de 
Lipkowski et Poinso-Chapuis sont inapplicables. Ils tendent en 
etfet à réduire de 1.000 francs un crédit inexistant. 

Si nos deux collègues ont déposé de tels amendements, c'est 
sans doute parce qu’elles suivent la discussion sur le projet 
du Gouvernement où le chapitre 43-91 comporte une dotation 
de 500.000 francs. Mais la commission des finances à réservé le 
crédit de ce chapitre. 

M. ler eur, La commission, en se railiant à l’amene 
dement commun de Mmes de Lipkowski et Poinso-Chapuis, 
renonce à réserver le crédit, 

M. le président. Le crédit de 300.000 francs est donc rétabli % 

M. le “rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun 
de Mmes Poinso-Chapuis et de Lipkowski, qui tend à réduire 
de 1.000 francs le crédit de 500.000 francs rétabli au chanie 
tre 43-91 par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. l'er<ormie lemande pius la parole 
Je mets aux voix be chapit 53-91, au chiffre de 499.00€ 
{ uns, résullant de qui ent d'être ulopté. 
Le chapitre mis avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 43-92. - Participation à des congrés et manhesta- 
} Adople.) 


Aclion sociale, — Assistance el solidarité. 


« Chap. 16-11, — Services de Ja santé, — Frais de retour des 


réfugiés dans leur établissement d'origine. » — (Mémoire.) 
M. le président. « Chap. 46-12. — Service de santé, Réduction 
rifiure sur les réseaux de la Société nationa'e des chemins de 
ter francais aux tuberculeux en traitement de fongue dures 


duns les <anatoria, 23 mulllums de francs, 
M. Mora a déposé un amendement tendant à réduiïse de 
Lx) france, à titre indicatif, le eréait de ce chapitre. 


La paroie est à M. Murs. 
M. Albert Mora. Les crédits affe:tés à ce chapitre sont sans 


changement, Je veux rappeler que les dispositions auxquelles il 

trait accordent une fois p in une reduction de où p. 100 

v< {a s de ja Société nationale des chemins de fer fran- 

tuberculeux en sanatonum prenant Congé après 
un ar minimum de Six mois, 

CC pM premièrement, il n'est pas tenu compte de la pro- 
pos de loi n° 59507 demandant l'extension de la réduction 
de . 100 aux malades en traitement dans les centres dépar- 
tementaux de phtüsiologe et dans les services hospitaliers de 
1 

leuxiémement, certains préventoriums ont été aménagés ou 
gant en voire de l'être pour recevoir des twberculeux non évo- 
} ju isqu'à ent, recus danis les eanatoriums. 
IL serait done normal que les pensionnires de ce nouveau 
genre d'établissement puissent protiter de Ja réduetion, 

troisièmement, des pens'onnaireés à luites ou adolescents des 
prevent us «dt at pouvoir bénclicier de ees dispo- 
S'tions 


enfin, ces dispositions devraieat être étendues 


aux familles des enfan's en trattement dans un préeventorium 


présentant aotre armmendement, nous avons songé à l'rn- 
gro la maman dout Fenfant est soigné loin d'elle, qui, 
tres souvent, ne recoit comme nouvelles, indépendamment du 
bulletin de santé mensuel, que Ja lettre éerite par li moni- 
tr 

Vusi, mon amendement à le sens suivant: « Bénéficient de 


la réduetion de 50 p. 109 sur les tarifs de la Société mationale 


des chemins de fer francais: les mralades en traitement dans 


les centres départementaux de phtisiolagie et dans les ser- 
Vices hospiiaiers de tube’culeux; les pensionnaires des pré- 
ventoriums où soignés des tubercueux non évolutifs; 
los pcosionnaires adultes ou adolescents des prévent IYIUMS ; 
enfin les familles des enfante qui sont en traitement dans les 


où » 
(Ja Hi he } 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la aanté 
publique et de ja popuiation, 
M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
\te de Famendement de M. Mora, tel qu'il vient d'en donner 
lectu nube incontestahlement sous le de l'article 48 
du reglement, puisqu'il tend à une augmentation de dépenses. 
Si, au contraire, cet amendement tend à une réduetion indt- 
cative de {NX francs, comme Findique le texte qui m'a été 
rens par les services de là présidence, je fais remarquer à 
M. Moiïa que le crédit est pratiquement obligatoire, que, s’il 
est insuffisant, il Sera augmenté en cours d'exercice, que les 
propositions d'augmentation de crédit auxquelles it à fait allu- 
n n'ont pas encore été votées définitivement, mais que j'ai 
personnellement donné un avis favorable à cette augmentation, 
Sous ces réserves, je demande à M. Mora de retirer son amen- 
M. le président, Monsieur Mora, 
l'amendement ? 
M. Albert Mora. Oui, monsieur le président, 
M. le président. L'armendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 46-12, au chiffre de 23 millions 


di 


Applaudissements à l'ertrème 


aeceptez-vous de retirer 


(Le chapitre 46-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 46-13, — Services de Ja santé. — Potation des éta- 
blissements nationaux de bienfaisance, 118.509.009 francs. » — 
{ { {t 

M. le président. « Chap. 46-14, — Services de la santé. — Par- 
ticipation de l'Etat aux dépenses du centre de la santé publique 
de Soissons, ? million de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je demande eimplement, an nom de 11 com- 
mission des finances, quelques explications à M. le ministre 


de la santé publique sur les dépenses du centre de Ki santé 
publique de Soissons, 


M. le président. La parole est à M. le minietre de Ia santé 
publique, 

KE. le ministre de la santé publique et de la pcpulation. 
M. Davil m'a demandé, en effet, au noi de la commission des 
finances, des explications sur le caractère juridique et su” 
l'organisation adiministrative du centre de li santé publique 
de Soissons. 

A vrai dire, j'ai déjà donné ces explications à la commissior 
de la famille, de à population et de Ja santé publique, mais 
j'accepte très volontiers, à la Gemande de HE commission des 
linanves, de les 1épéler devant l'Assembiée nationale. 

En ce qui concerne l’organisation financière, qui doit le plus 
directement intéresser M. David — et à Hrquelle je bornerai 
done mes explicalions — Fassociation partage son activité en 
deux services distincts avant chacun ses ressources et sa comp- 
tubilité propres. 

Le premier est un service eocial, le second est précisément 
celui qui est dénommé « centre de là santé publique de Sois- 
sons », 

Tous les fonds destinés à ce centre doivent êlre versés à 
l'association, fondée par Ann Morgan, qui le gite, à eharge 
par le ministre de Ia santé publique d'approuver et de eon- 
troler les dépenses, 

Toutes les ressources du centre doivent provenir des colice- 
livités publique nationales étrangères où internationales. 

C'est ainsi qu'en dehors de Ja subvention du ministère de 
la sauté publique, le centre de Soissons a reçu, à plusieurs 
reprises, une aide très importante de Forganisation mondiale 
de Ja santé, du fonds international de secours à Fenfance, du 
centre international de l'enfance et de Ia fondation Rockfeller. 

M. le rapporteur. Je remercie M. le ministre de ses expli- 
eations. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

é Je mets aux voix le chapitre 46-14 au chiffre de 1 million de 
rares, 

(Le chapitre 46-14, mis aux voix avee ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-21. — Services de la population et 
de l'entraide. — Subventions à diverses œuvres d'entraide, 
26.977.000 francs. » 

M. Charret a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.009 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, on a beau dire 
que les choses répétées plusieurs fois plaisent, je voudrais bien 
que ce soit la dernière fois que je parle dans cette assemblée 
de l’école des sourds-muets de Lyon. 

Si vous le permetlez, je répéterai très s‘mplement ce que 
je disais l'an dernier et il y a deux ans à votre prédécesseur. 

Je m'étais alors exprimé en ces termes: 

« Je ne mets pas en cause les sourds-muets d'Alsace et de 
Lorraine, maäis je protite de la discussion de ce chapitre pour 
vous rappeler votre promesse de l’an dernier. » Eelte pro- 
messe m'a déjà été faite deux fois et peut-être allez-vous 
me la ren du moins, je l'espère. 

J'ajoutais: « Vous m'aviez promis de faire quelque chose 
en faveur de l'école des sourds-muets de Eyon, qui avait été 
dissoute pour des raisons que je ne veux pas rappeler. C’est 
simplement pour vous rappeler cette promesse que j'ai déposé 
cet amendement. 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, m'avait répondu: 

« Je remercie M. Charret d'attirer mon attention sur l'école 
des sourds-muets de Lyon et je lui promets que je vais m'en 
vccuper aussitôt. » 

Vous n'ètes pas en cause, monsieur le ministre, puisque vous 
ne pouviez vous occuper de cette affaire à eette époque. Mais 
cela se passait il y a treize mois environ et nous eh sommes 
toujours au même point, 

Allez-vous me faire la même promesse ct vous poserai-je à 
nouveau Ja même question? N'attendez pas un an pour Imne 
répondre et faire quelque chose. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la sante 
publique et de la population. 

M, le ministre de la santé publique et de la population. JL: 
vous ferai, monsieur Charret, la mème réponse que mon pré- 
décesseur en espérant que, dans un an, je serai à ce bane pour 
vous apporter la pretve que ma promesse aura été tenue. (Sou- 
rires.) 

Mie président. La parule est à M, Charret. 


M. Edouard Charret. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
mais je ne vondrais tout de même pas atlerbre un an avani 
d'avoir satisfaction. C’est ka troisième fois, je le répète, que la 
inème promesse m'est faite. 
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M. le ministre de la santé publique et de la populaiion. Dans 
un an, vous direz à cette tr.bune que vous avez eu salisfac- 
tion. (Sourires.) 

M. Edouard Charret. J'en accepte l'augure et je retire inon 
amendement pour ne pas faire perde de temps à l'Assemblee, 
mais soyez-en cerlain, monsieur le ministre, je prends acte de 
votre promesse. 

M. le président. L'amendeiment est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 46-21 au chiffre de 26.977.000 
francs. 

(Le chapitre 46-21; mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 46-22. — Services de la population et de l'enta'aide. 
— Assistance à l'enfance, 7.600 millions üe francs. » — 


(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-23. — Services de la population 
et de l’entr'aide, — Assistance à la famille. » 
La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. Nous avons déjà parlé très Jongue- 
ment à plusieurs repwises de l'assistance à la famille. 

Je suis moi-même l'auteur d'une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'intégralité des 
crédits de ce chapitre. M. Savale a été nommé rapporteur de 
cette proposition, ainsi que de celles de deux de nos collègues. 
Je n'insiste donc pas davantage et j'attends la suite de la dis- 
cussion pow vous demander, le cas échéant, monsieur le pré- 
sident, de me donner à nouveau la parole. 


M. le président. La parole est à M. Savale. 


M. Henri Savale. Je ne rev'ens pas sur ce que j'ai dit en qua- 
lité de rapporteur de la commission de la famille, de la santé 
publique et de la population, sur cette quest:on de l'assistance 
à la famille. 

Je crois que nous pourrions immédiatement prendre une déci- 
sian susceptible de donnes satisfaction à tous ceux qui se sont 
émus de cette suppression un peu rap de de l'assistance à Ja 
famille. 

Certes, l'intention était louab'e, 11 s'agissait d'éviter des gas- 
pillages et des doubles emplois, mais le résultat est tout de 
même assez déplorale. En effet, certaines familles seront pr:- 
vées de secours dont elles ont absolument besoin. 

Nous pouvons soumettre à une discussion commune les cha- 
pitres 46-22 et 46-23, puisque M. le ministre de la santé publique 
et de la population nous a indiqué que les crédits qui avaient 
été supprimés pour l'assistance à la famille se retrouveraient, 
dans une certaine mesure, au chapilre 46-22 relatif à l'assis- 
lance à l'enfance et que certaines familles, qui se verraient 
supprimer les allocations au titre de l'assistance à Ia faruille 
pourraient bénéficier de J’assistance à l'enfance. 

Telle n'est pas tout à fait l'opinion de la commission de Ja 
famille, de 13 population et de la santé publique. Nous pensons 
que la suppression du crédit pourrait mettre certaines familles 
dans l'impossibilité d'obtenir les secours nécessaires, car 
l'assistance à l'enfance et l'assistance à Ja famille sont deux 
choses différentes. 

Nous eraignons que certaines administrations n’obiectent à 
des familles qui auraient besoin d’un secours qu’eles ne 
peuvent bénéficier de l'assistance à l'enfance, réservée, vous le 
savez, par les inspecteurs de la population, surtout aux enfants 
recueilis par l'assistance publique. 

Aussi, nous vous soumettons une proposition qui, si elle est 
adoptée, n'aura pas pour consequence une augmentation de 
crédits et qui aurait ainsi l'avantage de ne pas se heurter à 
l'opposition de M, le ministre des finances. 

M. le ministre de la santé publique a hien voulu préciser au 
chapitre 46-22 une augmentation substantielle de crédits de 
S00 millions de fwanes. Dans son esprit, il s'agit là de paller 
précisément la suppression de l'assistance à la famille. 

Nous lui demandons done de bien vou'oir prélever, par lettre 
rectificative, sur ce crédit de 7.600 millions prévu pour l’assis- 
tance à l'enfance, un crédit de 200 millions de francs qui serait 
transféré au chapitre 46-23 destiné à l'assistance À la famille, 
portant ainsi le crédit de ce dernier chapitre de 500 millions à 
100 millions de francs et ramenant celui du chapitre 46-22 à 
7.100 miHions. 

Cette somme de 200 millions de francs permettra de satisfaire 
des demandes de secours qui ne pourraient pas êe retenues, 
dans le cas contraire, comme n'entrant pas dans le cadre de 
l'assistance à l'enfance, 

Par ce moyen la commission de la famille, de la santé 
publique et de Ja population ætra satisfaction, comme M. le 
ministre des finances auquel nous ne demanderons pas de 
crédits supplémentaires. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et sur plusieurs bancs au centre, à droite et à l'ex- 
tréme droile.) 


M, le président. La parole est à M, le ministre de la santé 
publique et de la population. 
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M, le ministre de la sanié puwlique et de la popu'ation., là 
proposit nn de M. Saval st 


fait à l'inutiiisation de crédits 

En eflet, les crédits ouverts au ! 
famiile ont pour but, ainsi qu: M. le prés 
dit, de couvri les frais de | 
départements d'ouire-mer. 

ne saurait èke question de disjoindre 
Ja commission des finances, rédit du 
disjonction aurait pour conséquence d'empècher \ 
pratique dans les départements d'outre-mer, où elle à et 
teaue, de l'assistance à la famille dont, par al:eurs, \ 
la suppression eriliquable. Voilà done bre qu 

Quant au fait de pmélever une certaine parie d 

‘assistance à l'enfance pour les inscrire au ch 
tance à la famille, il ne modifierait en auce ua 
qui à fixé les conditions d'attrbution de lie à lance, Vous 
vous trouveriez donc, en tin d'exe: CH I 
masse de crédits inatlsés. 

Je demande à M. Savale d'envisager le dépôt 4 
sition de loi, à laqueïle je m'associerai, tendant à , 
décret. Sous réserve des expli itions que cet 
après-m'di à propos de la motion préjudicieille de Mme Rabate, 
et sur lesquelles je ne reviens pas, je crois que le mieux est 
de ne pas modifier les crédits. 


M. le président. La parole ext à M. le paés'dent de la commis- 
sion, de la famille, de la population, et de la santé publique, 


M. le président de la commission de la famiile, de la popu- 
lation et de la san'é publique. s'agit, en Feccurrence, du 
décret du {1 mai 193 qui n'a pas été pris en vertu des pouvon 
spéciaux votés au mois de juillet par l'Assemblée, 

Le Gouvernement a done encore toute latitude, mème S'il 
s'agissait d'un décret publié par le gouvernement de M. René 
Mayer, de rappœæter ce décret, 

C'est d’ailleurs le sens de l'intervention de M. S 
eu l’occasion de présenter à la commission de Ja fa 
santé publique et de la population un rapport qui a ét 
par elle à une très large majorité. 

Au nom de cette commission unanime, je demande à M le 
ministre de moditier les dispositions du décret antei 
imément aux suggestions de M. Savale. 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé pub'igt'e et de la pepulaiion. le 


vale, qui à 
"hi 


demande à l'Assemblée de ne pas s'engager dans 
aboutirait, je ne dis pas sûrement, mais probah] 


inutilisation de crédits. I faut agir sérieusement. 


M. Cayeux a raison. Le Gouvi nement peut modfier le décret, 
mais un décret n'est pas un arrêté tout | 


pourrait faire le ministre ici présent, serait de pro 
décret en ce sens au Gouvernement, 

M. le président de la commission de Ia famille, de la peru- 
lation et de la santé publique. Nou: le demandons, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. !: 
le décret est pri 


le ferai, je Vous en donne l'assurance, Si | 


Gouvernement sera tenu de demander les crédits nc 
pour son applicalion. 

Mais vouloir à l'avance sans savoir si les .contres gnataire 
éventuels de ce décret — car vowe serviteur m'en serait pa 
le seul accepieront de le signer et de le promus \ 
des crédits sur un chapitre où ils peuvent être utilisés dar , 
sens que j'ai indiqué tout à l'heure, pour remédier à la 4 
tuosité du droit positif sur ce point, afin de les reporter à un 
chapitre où ils risquent d'être inutilisés, c'est aller à l'encontre 


du but recherché par l'auteur de la prop 

Je suis done d'accord sur cette proposition gi creuse, Je 
proposerai au Gouvernement de modilier le décret, ce qui l'obli- 
gera à demander à l'Assemblét :es crédits nécessaires pour en 
assurer l'application. 

Mais, tant que ce texte n'est pas promulgué, je vous demande 
de laisser les choses en l’état, 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. L'Assemblée me parait unanime et je 
puis même dire que M. le rainistre de la santé publique ext 
d'accord avec l'Assembiée. (Sourires.) 

M, le rapporteur général. s'associe à cette unanimité. 

M. Fernand Bouxom. Mais je fais une distinction entre l'exé- 
cutif et le législatif. 

Je souhaiterais que le Gouvernement pâût solidairement affir 
mer qu'il, reviendra sur une décision ma heureuse. 

Personne ne peut admettre que cette catégorie de fami'le 
particu.ièrement intéressante, Ze il vient d'être question, 


puisse être victime du décret du 11 mai 1953, Ce sont 100.04 
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fovers qui sont en cause, cas, je signalerai 
ce parUcuicrement des veuves de guerre, des 
VEUX les, des femmes abandonnées, des épouses d'imva- 
lides, qui ne peuvent vaquer à un travail régulier du fait 
qu'elle nt à leur charge des enfants en bas âge, des femmes 
de jeun lats ay in, deux et parfois trois enfant 

ement fait état de 1 istance à l'enfance. Mais 
] \Ies à le etle assistance ne sont pas 
du tou néme qu I] il d'assistance à la 
ir Pattribulion des premières dépend d'abord des 
Préfect les crédits votés par les conseils généraux et elle 
est également très nitée dans le temps, C'est done un pro- 
it € ucune facon donner satisfaction à l'As- 

M. le lent Cayeux à eu raison de demander au Gouver- 
nement de préndre une di d'autorité en cette matière. 
uri ie \ lice 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. lres bien! 


M. Fernand Bouxom, Puisque l'Assemblée semb'e insister, 

1, pour cette solution, je souhaite que le Gouverne- 

| apper, \pplaudi ements au centre el à 
il 


M. le président. Là parole est à Mme Rähaté, 


peurs Maria Rabaté. Je m'associe aux paroes de M. le pré- 
i in 1 de Ja fainille et je désire les com- 
lou S 'upes de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la R ie ont adopté une position commune. Le groupe 
it \ table ile lemandé l'ab 
lu décret du 11 mai 1% groupe du mouvement répu- 
] \ pdopuialre éga.einent 
M. Edouard Chorret. le groupe de P'UR.A.S. aussi. 
Mme Maria Pabaté. l4 le l'URA.S. aussi. 
\ Repul e<{ un sénateur sociaiste qmi 
la prise de post 
| t que L'on rétablit 
ja ! édit } née à Ja famille, qui fait 
pit ont fait qu agg r la 
M. René Arbeltier. Et cela n'aggraverait pas l'impasse bud- 
M. le président. La paro'e est à M. le président de la commis- 
t famille, de la population « e la santé publique 


M. le président de la commission de la fami le, de la 1 08 
lation et de la santé pubiique. Nous prenons acte avec salis 
ni de M, le ministre de la santé CubE 


l'équité 4 e qui concerne J'assistance à la famille. 
Ma emande à M. Savaie, qui, d'ailleurs a eu raison d'ex- 
| approuvois tous el ce qui est exactement 
Î ces des membres de ja comimission de Ja 

farm pas insister pour sa proposition. 
En effet, ainsi que l'a justement sousigné M. le ministre, Je 
It lits. en ’éta! actuel des textes, se révèle 
que le décret du mai 1953 sera en vigueur, 
S tHisquérions, ayant procédé à ce transfert, de voir des 
bts itilisés, ce qui irait à l'encontre du but que nous 


le demande done À la commission des finances de voulair 


il e crédit de milions — qu'elle avait disjoint 
i pour obtenir des eXplications du ministre et une 
ur la question car ce sont assurément les dé- 
| s territoires d'outre-mer, qui sont essentielle- 
dis pas 4 ilticrement - partie prenante de ces 

n jui en subiraient les conséquences. 
M. Sava'e de bien vouloir relirer sa demande 
de transfert, étant entendu qu'une nouvelle inseription de 
édit terviendra, lorsque le décret du 11 mai 1953 aura été 


demandons, 


M. Henri Savale. Je retire ma demande de transfert, étant 
ne l'a rd avec la commission de la famille. 


M. le _minisire de la santé publique et de la population. Je 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission des finances, en disigignant 


Puisque nous sommes unanimes à vouloir rétablir !es crée 
dits, je consens volontiers, en son nom, au rétab'issement pro- 
visoire de ceux du chapitre 46-23. 

Quant aux autres, je pense qu'on trouvera un moven de les 
rélabür, soit par la modification du décret, soit, si vous ne 
pouvez pas obtenir cette modification, monsieur le ministre, 
au sein du Gouvernement, par le vote d'une proposition de loi 
que la commission de Ja famille pourra déposer et que l’As- 
semblée unanime volera. 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission de :a famille. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je veux simplement préciser 
que la commission de la famille, après avoir examiné un cer- 
tain nombre de textes, a estimé que Ja solution relevait essene 
Dellement du pouvoir réglementaire. C'est pourquoi une pro- 
position de réso:ulion, dans ce sens, a été discutée et votée 
par ele 

Nous aurions pu déposer une proposition de loi, mais nous 
avons estimé qu'il fallait respecter les prérogatives du pouvoir 
exécutif. 

J'insiste donc, au nom de la commission de la famille una- 
nine, pour que le décret soit transformé, dans le sens de la 
de M. Savale. 


Mme Rachel Lempereur. Si nous déposons une proposition 
de loi à ce sujet, le Gouvernement opposera l'article 4S du 
réglement et la proposition ne eervira à rien. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la sante publique. ( est pourquoi j'ai précisé qua 


} t 


la solution était du ressort du pouvoir réglementaire. 

M. le président. La commission, renonçant à la disjonetion 
du crédit inscrit au chapitre 46-23, je mets aux voix ce cha- 
pitre au chiffre de 500 millions de franes, 

Le chapitre 46-23, mis aux voir, avec ce chiffre, est adoplé.) 


M. le « Chap. 46-24, — KServices de la population 


et de ulr'aide, — Allocations de maternité (papulation non 
tive), 460 millions de francs. » — (Adopté. 
M. le président, — « Chap. 46-23. — Services de la popula- 


tion et de l'entr'aide. — Allocations aux familles nécessiteuses 
dont les soutiens indispensables sont appelés sous les dra- 
peaux, 1.500 millions de franes, » 

M. Tourné a déposé un amendement tendant à réduire de 
francs. À indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroïe est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Mon<ieur le ministre, je veux très briève- 
ment, à l’occasion de la discussion de ce chapitre, rappeler 
combien est modique l'allocation militaire, souligher qu'il est 
inadinissi 1e trois taux soient appliqués pour l'attribution 
de cette : alion e! combien l'injustice préside à son aîtri- 

Le taux de l'alloc ition militaire est actuellement de 104 
francs pour les villes de plus de 100.009 habitants, de 98 franes 
pour ies villes de plus de 5.04) habitants et de 90 francs pour 
les communes de moins de 5.000 habitants. 

I faudrait que ce taux soit unifié, car les difficultés de la 
ve quotidienne sont aussi grandes dans une cité de 5.000 habi- 
lauts que dans une ville de plus de 100,000 habitants. 

H faudrait ensuite, vu les difficultés que rencontrent les 
faimilles nécessileuses, que l'allocation militaire soit augmentée 
au moins de où p. 100. 

Avec le crédit que vous avez inscrit dans votre budget, mon- 
sieur le ministre, vous ne pourrez attribuer l'allocation mili- 
taire qu'à 40.000 familles nécessiteuses ayant un fils au régi- 
ment, Ce chiffre représente très certainement à peine la moi- 
tié des familles vraiment nécessiteuses dont un fils _st au régi- 
ment. 

Un ouvrier agricole part au régiment et, parce que son père 
continue à travailler comme ouvrier agricole, on prétend que 
ses ressources sont suffisantes et l’on refuse l'allocation müili- 
taire à ce père de familie, tandis que le budget familial est 
amoindri d'un salaire et qu'il faut entretenir l'enfant au régi- 
nent, 

Quand le fils d'un paysan pauvre part au régiment, on refuse 
à ce paysan l'allocation militaire dans de nombreux cas, parce 
qu'il pave des impôts, bien qu'il soit incapable de louer un 
ouvrier agricole pour remplacer son fils. 

Je connais le cas d'une femme dont le fils suivait les cours 
d'ug centre d'apprentissage, Le garçon travaillait quelquefois 
la nuit pour aider sa mère sans travail. Le jour où elle a de- 
mandé le bénéfice de l'allocation militaire, on lui a répondu 
que son fils était étudiant avant de partir au régiment et 

r'elle n'avait pas à l'entretenir une fois soldat, 

Je conuais d'autres cas semblables d’injustice. 


| 
| 
| 
Se ut d ‘unanimité qui se manifeste au sein de l'Assemblée, | 
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Je pourrais rappeler, entre autres, la situation d'une pauvre 
f{nille de travailleurs, dont deux tils sont au régiment, et à 
laquelle on à refusé aussi l'allocation mälitaire. 

En terminant, monsieur le ministre, je demande que la com- 
mission nationale étudie avec bienveillance et non avec sévt- 
rité, comme elle le fait trop souvent, ces différents cas, puisque 
c'est à elle qu'on s'adresse en dernier ressort à 
commissions cantonales et départementales ont ét 

Nous attendons, de votre part, use réponse favorable. 

Donnez done des instructions pour que la notion de famill: 
nécessiteuse soit plus humainement comprise par tous vos ser- 
vices. 

Fn résumé, il faut: 

Etablir un taux umqne pour toutes les allocalions militaires; 

Augmenter ce taux d'au moins 50 p. 100: 

Obtenir, enfin, que la commission nationale étudie chaque 
cas avec le maximum de sollicitude pour éviter que les families 
dans le besoin soient rudement frappées comme elles le sont 
maintenant. (Applaudissements à l'excrème gauche et sur 
divers bances.\ 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Tourné. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


près que les 
t 


consuilées, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-25, au 
nouveau chiffre de 1.199,999.000 francs, résultant de l'adoption 
de l'amendement de M. Tourné, 


Le chapitre 46-25, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-26, — Services de la population 
et de l’entr'aide. — Assistance médicale gratuite, 14 milliards 
de » 

La parole est à M. Pallanger. 


M. Robert Baïlanger. Monsieur le ministre, l'un de nos col- 
le vues s'est plaint, à juste titre, de faire chaque année une 
intervention sur le même sujet et de ne pas obtenir satis- 
faction. I n'est pas, hélas! le seul dans ce cas. 

Pour ina part, il est une intervention que je renouvelle 
traditionnellement chaque année sans que j'obtienne non plus 
satisfaction. Elle n'est d'ailleurs pas sans écho dans FAssem- 
blée: plusieurs collègues s'intéressent également à cette 
tion que J'évoque si souvent, à savoir la participation de l'Etat 
aux dépenses d'assistance. 

Vous savez que, depuis la parution du décret du 29 décem- 
bre 1936 qui fixe les conditions de la participation de FEtat 
aux dépenses d'assistance, beaux ‘oup de choses ont changé et 
que, aujourd'hui, en 1953, c'est l'arbitraire qui préside à la 
tépartition des subventions, 

Ainsi, pour cerlains départements, dont, hélas! celui que 
Je représente, la participation de FElat est inférieure à 

) p. 190: d'autres dé parlements, plus favorisés, obtiennent 40, 
60, 50, voire K5 p. 

Le département de Seine-et-Oise, pour sa part, est au 
&7e rang et, cependant, ses dépenses d'assistance sont très 
lourdes. 

Pendant plusieurs années, parlementaires du département 
et conseillers généraux sont intervenus tant auprès du minis- 
tre de l'intérieur que du ministre de la santé publique pour 
obtenir davantage, rappelant, par exemple, le cas du départe- 
ment de ia Seine pour l'établissement du budget de 1950 de 
cette callectivité. 

Jusqu'à maintenant, tous les efforts étaient restés vaine, 

Cette année, monsieur le ministre . VOUS avez offert au dépar- 
fement de Seine-et-Oise une aide supplémentaire de 200 mil- 
lions, mais vous avez assorti Votre demande de conditions 
absolument inadmissibles. 

Tout d’abord, ces 200 millions sont, à l'évidence, insufli- 
sans. 

Une participation de l'Etat permettant de faire face aux 
besoins et équitable devrait atteindre, au minimum, 40 à 

p. 100 de la charge et se traduire, par conséquent, par une 
subvention supérieure de 800 millions à { milliard à celle qui 
est actuellement accordée, 

De plus, vous posez des conditions inadmissibles. 

La Seine-et-Oise est un de ces dix départements qui ont 
départementalisé les charges d'assistance, considérant que 
cette mesure, en assurant une plus juste péréquation des 
charges, permettait de venir en aide plus efficacement aux 
communes les plus pauvres, aux communes rurales en parti- 

J'ajoute qu'une telle décision est une pure affaire départe- 
mentale et communale, Le département, et ui seul, était 
habilité à la prendre. D'où je prétends que le ministre de la 
santé publique et de la population tente de s'ingérer, d'une 
facon inadmissible. dans une affaire de stricte” autonomie 
départémertale, quand if nous dit: Je veux bien vous accor- 
der 200 millions de plus, mais le conseil général doit revenir 
sur la départementalisation des charges d” assistance e et imposer 

aux cominunes une participation d'au muins 30 p. 190. 


Il n'appartient pas au ministre de la santé publique 


population de prendre une telle décision, ma 1 conseil génée 
ral seul 


Je vous pose maintenant, monsieur le ministre, trois quese 
tions : 

Avez-vous l'intention d'offrir au di part ment le Seine-et- 
Oise, pas Un Cadeau, mais son dû, c'est-ad une sub- 
vention très largement supéricure à celle qui lui est actuel. 
lement accordée ? 

Mellrez-vous un terme à votre ingérence du la gestion 
départementale et dans l'autonomie communal 

Et Voici ma troisième questiot 

Le projet de loi portant réforme des lois d'assistance dépo 
iu début de l'année prevovall t { 
le droi: de tulre. pal décret lé 
ingérence dans Ja gestion des affaires lépartementales et 

que le conseil des ministres } décret 
portant réform le j'a 1a 

Dans ces conditions, voulez-vous nous dire, monsieur le 
Ininistre, si les mesures que j'ai dénoncées à Finstant, c'est- 
à-dire | nterd clion de la de des charges de 
l'assistance et La mise obligatoire à à charge des communes 
d'une partie de ces dépenses, figureront dans votre texte, ainsi 
qu une disposition privant les consers municipaux des droits 
qui Sont actuellement le leurs, les di His à 
prendre et des avis à émettre sui Ja réforme d'a la { 

Eu effet, ce n'est plus le conseil municipal qui donnerait 
son avis, mais un bureau d'aide sociale dans lequel siège- 
raient, pour un tiers, des représentants du cons municipal 
el, pour deux tiers, des personnes nommées pa »+ préfet 
On aboutirait, en fait, à faire payer davantage aus 
et à lever aux maires et aux pu paux jIeurs 
prérogatives en matière d'assistance 

lout la ilmissible et g e mi 
feste, singulièrement dans le département de Seine-et-Oisi 
leur désapprobation, ont donn démis 

M. André Mignot, Sauf les communistes, 

M. Robert Bailanger. uf les communistes, en effet 
J'étais, d'ailieurs, sur Île point de dire que je fais toute 
réserves, non seulement le caractère spectacukure d'un 

lel gosle, mails aussi et surtout ir son utihte 

M. Mignot sait bien que d'autres movens d'action ont été 
proposés en leu temps et n'ont pas été retenus 

Cela dit, je n'insiste pas sur la portée du geste. De toute 


facon, il traduit un mécontentement, 
Je vous demande, monsieur le mnistre de la santé pub 


que, de donner satisfaction, bien sûr ! au département de 
Seine-et-Oise, mais de dire aus voire position sul e pi 
blème de l'assistance. Les et les départements 
France veulent savoir ce que vous pensez, car 1s sont déte 


Ininés à 
départemen 
he.) 


er pour sauvegarder l'autonomie de la gestion 
et comimunae. (Applaudissements a l'estrème 


le président. Ja parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. Mes chers collègues, il v à quarante-huit 


heures exactement, le conseil général de Seine-et-Oise votait 
une délibération que j'avais proposée à l'assemblée départe- 


mentale, et ainsi rédigée : 


Constatant Fimportance 


itale du probème des charges 
d'assistance pour le département de ,Seine-et-Oise ; 
Constatant que les pouvoirs pub! se refusent, malgr 


certains engagements, à rendre justice au département de 
« Décide, en signe de protestätion, d'inviter les membres 
du conseil général à se démettre de leur mand 

IL y à quarante et un conseillers généraux en Seine-et-Oise. 
Aujourd'hui, tous sont démissionnaires, sauf les sept élus 
communistes 

Si le mouvement a été aussi général, c’est que le départe- 
ment était à bout de souffle. En dépit des luttes menées par 
ses représentants, des promesses qui leur ont été faites, des 
textes de loi votés, qui n’ont pas été appliqués, aucune satis- 
es n'a été donnée au département, 

Le département de Seine-et-Oise est dans une situat'on émi- 
ne mment difficile en raison même -du taux de parti ipation 
de l'Etat aux charges d'assistance, Je vais citer quelques chif- 
fres qui échireror l'Assemblée. 

En 1950, le bu iget départemental était de 6.390 millions. Sur 
cette somme, 4.029 millions étaient affectés à l'assistance, soit 
61 p. 100 du budget 

En 1951, le budget était de 6.49 millions et les charget 
d'assistance s'élevaient à 4.337 millions, soit 66 p. 100 du 
budget. 
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En 1952, le budget était de 7.SU2 millions et les charges 


d'assistan le 5.192 millions, seprésentant 67 p. 100 du buiget. 

En 1953, le budget était de S.340 millions, dont 5.492 mil- 
le charges d'assistance, représentant 6S p. 100 du 
budset, 

Pour l'annte 1954, le projet de budget présenté par M. le 
fe ut à millions, dont 6.312 tillions de churges 
sociales. représentant 71 p. 100 du budget. 

Vous le voyez, mes chers collègues, le département de Seine- 
et-Uise ompl tement écrasé par ses charges d'assistance. 

Pourquoi le département de Seine-et-Oise plaide-til Finjus- 
tire? C'est très simple. Là encore, des chiffres éclaireront le 
débat. 

Le taux de remboursement des charges d'assistance est, pour 
la Seine-et-Oise, de 2S p. 100, alors qu'il est plus élevé dans tous 
les autres départements de France. En Lozere, par exemple, il 
itteint 53,96 p. 100; dans Jes Landes, 78,38 p. 100; en Corse, 
S9,22 p. 100. 

Comparons des départements d’égale importance. Dans le 
département du Nord, la participation de l'Etat est de 53 p. 100, 
alurs que, c'est incontestable, ce département est beaucoup plus 

j le Seine-et-Oise, où .a popu'ation, tous les jours, 

e rend dans le département de la Seine pour travailler, pour 
Vivre rentrant que le soir, les différentes taxes loi . ;s qu'elle 
acquitlée profitant au mème département de la Seine. le départle- 
ment de Ja Seine-et-Ofse n'étant, pour la plus grande part, 
habile que pal des retraités, 

n'est pas un département en Françe où, 
ment, le nombre des assistés soit plus 

Lors du vote de la loi de tinances du 14 avril 1932, j'ai obtenu 
jue l'Assemblée se prononce pour une modificati in, par voie 
e décret, du taux de participation de l'Htat aux charges d'as- 
istance, Ce décret, le ininistère de la santé pubiique à tenté 
e l'appliquer. 

Une commission sp ile a été désigs née. Elle a constaté 
qu'effectivement bases du faux de ipation de FElat 
chars l'assistance: étaient surannées, ayant été fixées il 
y a des décades, et qu'il était nécessaire de les modilier. 

Celte même commission officielle du ministère de Ii santé 
publique a constaté également que le département de Seine-et- 
Oise était de beaneoup le pius défavorisé et on a parfaitement 
in que la participation de lPEtat à ses charges d'assistance 


devait être fixée à 46 p. 100 au Hieu de 28 p. 100, 


Pour ètre purement départemental, le problème n'en est pas 


moins d'importance puisque différence 28 p. 100 et 
16 p. 100 représente un écart de ? mullard de francs par an pour 
le budget départemental. 

Si la loi du 14% avril 1952 n'est pas appliquée, c'est que des 
difficultés surgirent au sein du conseil des ministres quand il 
fallut donner forme au décret prévu par lAssembiée 

&ette Situation à assez duré. 

Maluré de nombreuses interventions, nous n'avors jamais 


tenu satisfaction. 


Le 30 septembre 1952, au lendemain méme du vote de la ni, 


| ion se rendit auprès du ministre de là santé publi- 
(fl et du ministre de l'intérieur, 

Le 19 décembre 1952, l'assemblée départementale se refusait 
de passer à l'examen des chapitres du budget primitif, salis- 
faction ne lui avant pas été donnée, 

Une nouvelle délégation obtinf du prédécesseur le l'actuel 
ministre de la santé publique des promesses formelles pour 
1953, et c'est pourquoi le conseil général de Scine-et-Oise Vota 


Or, promesses sont resires vaines. 


M. Ribevre, ministre, alors, de la santé pubiique, déclarait, 
le 4 décembre 191, dans cette enceinte: 

IL est ntéstable que, depuis là loi de 189, et surtout 
le décret de 1936, de els changements sont intervenus 
qu'une revision 3'impose. » 

Ja }, lant, n'est intervenue. 

J' “jive à la dernière promesse, celle de l'actuel ministre 
de 1 pub iqu Certes, j'ai beaucoup de sympathie pour 
ja person de M, Coste-Floret, mais, en tant que ministre de 
la Santé publique, je suis oblige de constater qu'il ne Su" 
pas sal ion à une juste revendication du département. M, le 
ministre de la santé publique a, en effet, admis a l'a 
rappelé M. Ballanger que l'injustice était réelle, puisqu'il a 
promis 200 millions de franes au département, mais il a ajouté: 
Je ne vous donnerai ces 200 millions que dans Ja mesure où 
supprimerez la departementalisation des charges d'assis- 
tance 


Celte condition est absolument inique. 
En effet, d'une part, le département de Seine-et-Oise n'est pas 
le seul qui ait départementalisé ses charges d'assistance. Onze 


départ nu ie en France ont agi ainsi, D'autre part, quelle que 
soit la situ , la chi de l'Etat est li mème. Elle ne serait 
pas allégé éventuelle Parauipation des communes. La 


composition des commissio#s cantonales et des commissions 
départementales d'appel fait que le contrôle est rigoureux et 
qu'aucune réduction ne saurait être envisagée. 

Quelle que soit la forme de la participation des communes, 
la charge du département de Seine-et-Uise ne pourrait pas 
ètre réduile dans le domaine de l'assistance, 

On ne saurait donc tirer argument de la départementalisation 
pour ne pas nous entendre 

Au mois de septembre, le conseil général à affirmé qu'il 
n'élait imalérielement pas possible d'imposer aux communes 
des charges de cette nature et je reste persuadé du bien-fondé 
de celle position, 

Si, par exemple, on considère la ville de Versailles, dont le 
budget primitif était de 8 milions, un taux de participation 
modeste de 265 p. 106 l'aménerait à inserire un crédit de 100 mil- 
lions pour charges d'assistance, Je me demande où la ville 
pourrait trouver cette somime, 

Cela ne regard» ee ie ministère de li santé publique. C'est 
une question purement départemental, Ce sont les 
contribuables de Seine-et-Oise qui doive nt régler le probléme, 
car ce Sont eux . payent, quelle que soit Ja répartition. L'Etat 
à V Voir 

M. le ministie de la santé publique, prenant done prétexte de 
la décision du conseil génér: il. se refuse maintenant à accorder 
s modestes iillions de rancs qu'il a ait ofte rte, ‘alo que 

quilé eût voulu que ce ne soient pas 2 milions de frants, 
mais 1 inilliard de francs qui nous fussent accordés. 

L'est pourquoi, chers collègues, le département de Seine. 
et-Oise à pris ses responsabilités: les conseillers généraux ont 
démissionné en masse, sauf ceux qui tiennent abso!ument à 
leur posle, nus collègues communistes. 


M. Robert Ballanger. C'esl une autre histoiref 


M. André Mignot. La lulle est engagée 

Monsieur le ministre de la santé publ: que, vos prédécesseur 
ont reconnu qu'il était parfa'tement ible d'augmenter 
taux de participation de FEI aux charges d'assistance du 
département de Seine-et-Oise. Vous devez nous rendre justice, 
sinon mes collègues et moi-mème, au conseil général, sommes 
décidés à continuer Ia lutte. 
. Le département de Seine-et-Oise doit obtenir satisfaction ct 
je suis persuadé qu'il l'obtiendra si vous voulez bien simple- 
ment rendre une décision de justice, 

C'est, monsieur le ministre, ce que nous attendons et j'es- 
père que, de cette manière, vous pourrez apaiser les esprits. 


M. René Arbeltier, En somme, vous Ôtes partisan de la natio- 
nalisation en matière d'assistance et les communistes y sont 
apposés. 


M. ie président. La parole est à M. Savaie. 


M. Henri Savalc. Je Lens à apporter tout mon appui aux 
observi très perlÿnentes formulées tant par M. Bällanger 
que per Mignot. 

Dans le ‘partement de Seine-Inférieure, les dépenses d’assis- 
tance médicale gratuite ont été départementalisées. Cette déc l- 
sion fut pr.se par INesire d'économie, parce que les communes 
et les maires avaient tendance à se montrer trop bienveillants 
lors de Fexarmen des demandes d'assistince médic ale gratuite. 

La départemen'alisation des charges d'assistance permet, au 
contraire, de passer au crib.e des commissions an er a et ce 
la commission départementale les demandes d'assistance qui 
sont formulées et de rejeter cel'es qui ne sont pas justifiées. 

Certes, les communes auraient pu continuer à gérer leurs 
dépenses d'assistance, mais, si l’on considère les faibles res- 
soutces dont elles élcioes ‘nt et le soulagement que Ja départe- 
mentalisation a apporté à leurs budgets, il reste qu'elles ont 
pu, dans le cadre communal, procéder à des réalisations extrè- 
mes w nt utiles qui eussent, autrement, été impossibles. 

, du jour au lendemain, on remet à la charge des communes 
Se parteipation de 30 p. 100, il est évident que leurs budgets 
ne pourront pas la supporter. Je tiens à dire que nous atten- 
dions du Gouvernement plutôt des ressources que des charges 
nouvelles. I n’est pas possible maintenant pour les communes 
de reprendre en charge 30 p. 100 des dépenses d'assistance 
Je ne vois pas, en lant que maire, où je {rouverais les res- 
sources nécessaires, 

Certes, on peut toujours trouver ces ressources en votant 
des centimes additionnels, mais certaines communes en ont 
déjà 10.600 à 12.000! 

Aussi bien, pour le contribuable, le résultat est le même. 
Les feuilles de contributions comportent deux colonnes: dans 
l'une, figure la part revenant au département; dans l’autre, 
celle intéressant la commune. Les dépenses d'assistance sont 
évidemment comprises dans la part revenant au département. 
Nous craignons, comme cela se passe toutes les fois que le 
département est appelé à engager de très grosses dépenses; 
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que les dépenses supplémentaires que l'on voudrait metlre à 
la charge de certaines collectivités locales se traduisent par 
le vote de centimes supplémentaires. 

La mesure envisagée serait Vraiment mal venue au moment 
où on essaie de plus en plus, dans nos communes, de la:re 
des économies. 

Enfin, il est illogique, comme le constatait parfaitement 
M. Ballanger, qu'au moment où vous allez retirer encore des 
pouvoirs aux communes, on nous impose des charges nou- 
\elles alors que nons n'avens pas la possibilié de contrôler. 

Nos estimons qu'on a porté trop souvent atteinte aux pou- 
soirs des connounes et des départements, On par e toujours de 
décentralisation, de laisser aux communes de plus en plus de 
pouvoirs, Inais, surtout par l'intermédiaire de M. le mimistre des 
finances, les maires voient leurs initiatives de plus en plus 
limitées. H y a deux préfets dans le département: le préfet 
Jui-imème et le trésorier-payeur général qui, naturellement, fait 
tout ce qu'il vent et s'oppose à toutes les délibérations. 

Nous demandons — et à cet égard je rejoins M. Ballanger et 
M. Mignot — que le Gouvernement veuille bien se pencher sur 
celle question. 

Je suis à peu près certain que, le jour où la décision sera 
prise en Seine-Inférieure de renoncer à la départementalisation, 
ce sera non pas seulement jes conseillers généraux qui démis- 
sionneront mais aussi tous les maires qui, étant dans lirapos- 
s'hilité de supporter les charges mouveles qui leur seront 
imposées, rendrout leur 


M. le président. La parole est 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique ei de la population. !: 
question soulevée par nos collègues est évidemment 1mpor- 
taute, Elle n'a nuilerment échappé à mon atiention puisque j'ai 
longuement reeu une délégation du conseil général de Seine- 
ct-Uise, dont faisait d'ailleurs partie M. Mignot. 

J'avais promis à cette délégation de lui soumettre des pro- 
pasitions avant la session du conseil général. 

J'ai été frappé de ce que le délicit 1mportant du budget d'as- 
sistance de Seine-et-Oise provenait du fait que le département 
avait cru devoir prendre jatégralement à sa charge la part des 
communes dans la répartition des frais d'assistance. 

IL est exact, Ï 


à M. le ministre de la santé 


comme M. Mignot l'a dit, que non pas on7e mais 
dix départemenis sont dans ce cas. Mais aucun des neuf autres 
ne s'est relourné vers l'Elat pour lui demander d'hmputer sur 
son budget sa part de défreit. 

de cotmprends fort bien qu'un département prenne à sa 
charge les dépenses des communes en matière d'assistance, 
mais à condition qu'il supporte les cæmiséquences de celte déc:- 
sion. Mais que, conirairement à la loi, il décide de prendre 
en charge la part des communes dans les dépenses d'assistanre, 
non pas pour les supporter lui-même, mais pour demander 
à l'Etat de le faire, éela me semble tout à fait anormal. 


M. Robert Ballanger. Ce n'est pas contraire à la loi, c'est 
en application de la loi. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. (‘et 
pourquoi j'ai demandé au conseil général de Seime-et-Oise, pur 
une lettre du 29 octobre, adressée à M. le préfet, qui est ruon 
correspondant northal, d'inviter l'assemblée départementale à 
envisager la remise à la charge des communes d'une parie 
du contingent communal, étant entendu que cette partiripa- 
tion serait inféreure à la movemme normale. 

En effet, comme me l'ont dit ies délégnés du conseil général 
de Seine-et-Oise, ce département est « un département où l'on 
durt ». 11s veulent dire par là que <es habitants travaillent ail- 
leurs et qu'ils rentrent dans le département pour v dormir. 
Cela n'a aucun sens péjoratif, c'est l'exposé d'une situation 
particulière, selon la juste expression dont les représentants 
de Seine-et-Uise se sont servis auprés du ministre de la santé 
publique. 

Ainsi, ma demande était normale, mais je me snis trouvé 
en présence d’un refus brutal du cofiseil genéral de Seme-et- 
Oise. Je ne veux point ici polémiquer avec une assemblée dépar- 
tementale qui, du reete, n'existe plus. 


M. Robert Ballanger. Pardon ! Il reste sept conseillers géné- 
Taux copmunistes, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
+0 que des remèdes seront trouvés à cette siluation dif- 
icile. 

Mais j'indique à M. Mignot que si la revision des barèmes 
n'a pu aboutir, c'est parce que, évidemment, ses conclusions, 
si elles étaient à cetdains départements, étaient en 
revanche défavorables pour d'autres. 

J'ai relevé ici, sur le projet de barème, les départements dont 
les taux étaient en diminution. Pour le département de l'Aisne, 
le ‘aux de parlicipation de l'Elal passait de 30,80 à 48,63, pour 


le département de lAMier, de 61.16 à 51: pour le dep 
des Basses-Alpes, 7 


de 65,66 à 47.56. 

M. Charles Bencist. 
taux de la participation à p. 

M. le ministre de la santé publique et de ta population. | ::- 
répondre. St vous étes inderveun, c'e-t Pour avenr des 
explications. Ecoutez-les en sience, car elles sont utile 

J'imdique à notre collègue de la SeineAnferieure qui x 
d'intervemir que son département se trouverait également defa- 
vurisé puisque le passerait 37,30 à 

Nous avons élé saisis des protestations des parlementaires de 
ces départements, C'est pourquoi la réforme n'a pu about 

C'est tout à fut regretlable pour la Seine-et-0ise pour laqueile 
nous avions proposé que le taux passe de à 04. 


M. André Mignot. Nous n'en demandions pas tant 


M. le ministre de la santé publique et de la population. !4 
donne l'assurance à M. Mignat et à M. Railanger que noms 
savons trés bien que la situation du département de 
difficile et que nous avons essaré d'v jater remede. 

Au surplus, c'est ce que j'ai fait en envisageant de demander 
une subvention de 200 millions pour le département de Seine- 
et-Oise, mais à une condillon, 

Je Jui avais demandé de reviser la prise en charge par le 
département de l'intégralité des dépenses des conmmaounes, ce 
qui aurait aussi contribué à la résorplion du déticit départe- 

En effet, il me semble logique, au moment où l'Etat prend 
cu charge une parlie de ce déticit, que commmmnes, confer- 
mément au droit commun, en prennent également leur part, 

Voilà les explications que je voulais donner sur cette affaire. 
Elles sont claires et elles sont simples, 

Je souhaite que le conseil général de Seine-et-Qise revise sa 
position. 

Je n'entends nullement intervenir dans les affaires d'un 
département, mais c'est le bureau du conseil général qui est 
venu me demander de préciser quelle était ma posi 
ce problème, C'est à celle question que j'ai répondu. Je redis 
aujourd'hui devant l'Assemblée nationale quelle est ma posi- 
on. Peut-être aurait-il mieux valu ne pas me poser cette 
question 161, ce qui aurait moins géné les négociations eh cours, 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mon-ieur Le ministre, je ne crois pas 
{trahi des secrets d'alcove.. (Mouvements divers.) 

M. t ministre de la santé publique et ce fa population. ("1 


voit que vous représentez « un département où Fon dort », 
(Soutires.) 


M. André Mignot. 
ju, tout de même, est vital pour 
puisque, à l'heure actuelle, la re] 
démissionnaire, 

Je vous dirai simplement, monsieur le ministre, que vou; 
répondez à côté de la question. Vous que le 
tement de Seine-et-0 se est injnstement traité. vous appar- 
ent de le traiter dés demain éqgutablement, C'est tout ce 
que nous vous demardons. 

l'our justifier votre position, vous noue dites d'abord qne <i 
on modifie le barème certains départements en subirept les 
conséquences. Cela ne nous regarde pas. I vous appartient 
d'apprécier si des départements sont trop bien servis, mais 
vous n'êtes pas obligé, si vous réservez un traitement équi- 
table au département de Seine-el-Oise, de réduire pour cela le 
{aux de participation pour d'autres départements, C'est à vous de 
juger et d'apprécier, Mais, dès l'instant que vous reconnaissez 
qu'une injustice a été comnuse à l'égard du département de 
Seine-etOise, il est de votre devoir de la répürer dans 
mesure que vous jugcrez convenable, 

D'autre part, je me perinets de vous faire observer que vous 
her deux choses qui n'ont aucun rapport. Vous venez nous 
cire que le département de Seine-et-ODise doit d'abord décider 
que les communes participeront aux dépenses d'assistance 
avant que l'Etat moditie sa posilion. Je vous réponds que cela 
re vous regarde pas. C'est une question d'ordre intérieur, Ce 
m'est pas parce que des communes participeront où ne partici- 
| pas qu'il appartiendra à l'Etat de modifier sa position, 
eu importe aux contribuables de Seineæt-Oise que Ja 
communale soit réduite où augmentée et la note départemen- 
tale réduite on augmentée S'ils pavent toujours la 
surme totale dans l'année. Seule, la somme globale à paver 
les intéresse. Cela ne saurait influer en quoi que ce soit sur 
la participation de l'Etat. 

Cela dit, je constate que votre dernière lettre adressée à 
M. le préfet apportait un refus définitif, alors que, contraire- 
ment à ce que vous venez d'indiquer, le conseil général — je 
m'excuse de vous le dire, monsieur le ministre, relisez-hien 
sa leltre — avait pris soin, dans sa délibération de sfynctuine, 
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de laisser Ja porte ouverte à une transaction. Mais, quand vous 
venez offrir 200 millions sous condition, alors qu'il est équila- 
hlerment dû un milliard par an au département de Seine-et-Oise, 
en adimettant que Je taux de la participation de l'Etat soit 
élevé de 28 p. 100 à 46 p. 100 or, vous allez plus loin, 


honsieur le ministre, puisque vous envisagez le nouveau taux 
de 54 p. 100 j'ai le droit de dire que votre offre peut êlre 
discutée par le conseil sénéral. Or, dans votre dérnitre lettre 
écrite à M, le préfet il y a quatre ou cinq jours, vous décla- 
Tiez: « Je ne discute plus, Je n'offre plus rien ». Vous alliez 
Jnéme jusqu'à dire dans le dernier alinéa de votre lettre: 
« done à M. le ministre de l'intérieur, il va 
bien vous trouver une subvention pour équiubrer votre 
budge! 


M. le ministre de la santé publique et de la population. C'e-t 
normal, 

M. André Mignot. J'ai le droit de dire que c'est nous renvoyer 
aux calendes grecques, ear il est bien certain que le ministre 
de fi rouvera pas dans <on budget les crédits néces- 
accorder une subvention d'équilibre au départe- 
et-0jse., 


ilerjeur ne 
pour 
uent de Sert 
M. le minictre de la santé publique ct de la population. Moi 
plus 


M. André Mignot. Vous diles: « moi non plus », alors que 


Nous avez reconnu vous-méine l'injustice commise à légard 
iotre di pal 

Je Vous demande, d'une part, de respecter l'équité, d'autre 
part, d'appliquer la loi car, tout de même, ne l'oubliez pas, 
ja | lu 1% avril 1952 vous oblige à reviser le taux de la parti- 
Cp ( Etat 

\ avez | fait en raison de difficultés d'ordre inté- 
ri Je p qu'un ministre doit se montrer soucieux d'ap- 
piquer la loi, C'est la seule chose que nous vous demandons à 
l'heure actuele, car appliquer la loi sera en l'espèce faire droit 
a 

Donnez satisfaction au département de Seine-et-Oise et tout 
reuirera dans l'ordre! Sachez que les élus de ce département 
sont ls à mener la lutte jusqu'au bout ct que, pour ma 
he pas au ( nisell général tant que vous n? 
inrez pis donné satisfaction. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Dans 
ci ie vous conseille de ne pas vous présenter aux élee- 
Uous qui auraient leu dans mois, (Mouvements divers.) 

M. André Mignot. Je me représenterai, et l'on verra bien. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la 
publique et ie la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
vais donner ecture du dernier paragraphe de Ja lettre auquel 


{rois 


canté 


M. Mignot à fait allusion, C'est la réponse même — une réponse 
à la question posée, Finvite également M. Mignot 


à relire ceite Jetire, Ce paragraphe est ainsi rédigé : 


La répartition des dépenses d'assistance est d’ailleurs tota- 


Jen modifiée par le projet n° 509% portant réforme des lois 
d'assistance, déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale et 
dont certaines dispositions pourront être prises prochainement 


par décret, De nouveaux barèmes de répartition seront donc 
| hés en applicalion de ce texte. » 
affirmativement à la question posée par 


pondais don 


M. le président. La parole et à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. \ionsieur le ministre, vous n'avez pas 


répondu à nn certain nombre de quest ons posees au sujet du 
épartement de Soine-et-Oise, J'y reviendrai tout à l'heure briè- 
\ement 

Vous n'avez pas répondu en particul'er à la question sis 
que je vous avais posée, Je vous ai dit que j'envisage le pro- 
non seulement pour la Seine-et-Oise, mais pour J’en- 
semble des départements francais, singulièrement des départe- 


où les dépenses d'assistance ont été départementalisées. 
J'ai demandé si, dans le décret, on prévovait a suppression de 
la dépattementalisation. 

M. le ministre de la Santé publique et de la population, Je 
Viens de Yous douner lecturs de la réponse. 

M. Robert Ballanger. Vous n'avez pas dit qu'un décret a été 
pris tendant à la suppression de la départementalisation, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je ne 
peux pas vous donner le texte d'un décret avant sa publication 


au Journal el, 


M. Robert Ballanger. Est-ce que ce décret comportera la sup- 
pression de Ja départementalisalion des dépenses d'assistance ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je-ne 
peux pas préjuger les décissons du Gouvernement, 


M. Robert Ballanger. Par conséquent, les informations qui ont 
été données par la presse doivent être exactes. Un certain 
nombre de départements dans lesquels l'assistance a été dépar- 
tementalisée doivent s'attendre à une mesure qui les frap- 
pera très durement. 


M. André Mignot, C'est normal. 


M. Robert Ballanger. et il est temps, dès aujourd'hui, 
d'alerter les parlementaires de ces départements et de ceux 
qui auraient été susceptibles de départemeéntaliser l'assistance 
parce que c'est une mesure juste, rationneLe, qui assure ur 
péréquation des charges et qui permet à de petites communes, 
conmunes rurales en particulier, de donner l'assistance, 

IL y a des communes de 150, 200 ou 309 habitants qui sont 
incapables de payer méme un faible pourcentage des frais d'hos- 
pitalisation d'un vieillard dans un hospice, d’un malade, d'un 
tuberculeux par exemple, susceptible de rester deux ou trois 
mois dans un hôpital avec un prix de journée de 2.000 à 
3.000 francs. 

Remettre à la charge des communes la participation leur 
revenant, ce serait aggraver la misère des communes et Ja 
détresse des malheureux dépourvus de ressources qui ne pour- 
raient compter sur l'assistance de leur commune. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement n'entend aucunement prendre cette mesure, je 
tiens à le dire pour dissiper toutes les craintes que pourraient 
faire naître de tels discours. 

M. Robert Ballanger, Que ne le disiez-vous! C'est la réponse 
à la question que je vous ai posée, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement envisage une réforme, Je ne puis préjuger ses 
décisions, mais il n'envisage pas les mesures radicales sur les- 
quelles vous raisonnez. 

M. Robert Ballanger. Je crois que le raisonnement du Gou- 
vernement est assez Sibylin pour laisser penser à un certain 
nombre de mes collègues qu'il y à un grave danger et pour 
alerter les départements qui pourraient être visés. 

Eofin, il y à un dernier argument: celui que l’on peut tirer 
de ce marchandage en ce qui concerne Je département de 
Seine-et-Oise. 

Encore une fois, que ce soit sous la forme communale ou 
sous Ja forme départementale, ce sont toujours les contribua- 
bles du département qui payent. Par conséquent, que lassis- 
tance soit départementalisée où qu'ii y ait un contingent com- 
munal en matière d'assistance, cela ne regarde en rien ni 
l'Etat, ni le ministre de la santé publique. 

Par conséquent, je continue à penser qu'il y a là. de la part 
de J'Etat, une ingérence inadmisSble dans les affaires dépar- 
tementales et communales. J'ai déposé un amendement que 
je ne soutiendrai pas puisque je viens de le défendre dans mon 
intervention, I s'agit d'une réduction indicative de 1.000 francs 
sar le crédit du chapitre concernant l'assistance médicale gra- 
tuite pour protesler contre une éventuelle décision ministé- 
rielle de revenir sur Ja départementalisation de l'assistance, 
pour demander l'augmentation de Ja participation de l'Etat 
aux dépenses d'assistance d'un certain nombre de départements, 
ce qui ne veut pas dire — çar je ne suis pas d'accord sur ce 
point — qu'il faut diminuer la part des autres; il s’agit, comme 
on l'a fait dans la Seine en 1950, de rajuster les subventions 
d'un certain nombre de départements déficitaires et peut-être 
d'inscrire au budget les quelques centaines de millions ou je 
milliard nécessaie, Vous avez « une impasse », comime vous 
dites — un déficit, dirais-je plutôt — de 650 milliards de francs. 
Ce n'est pas parce qu'on affectera un milliard de plus aux dépen- 
ses d'assistance que les finances de Ja France s’écrouléront. 

Tel est le sens que je donne à mon amendement, Je demande 
qu'il soit mis aux voix par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique et de Ja popukition. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement repousse l'amendement de M. Ballanger car le 
danger qu'il signale est inexistant, 

M. le président. M. Charret a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-26, 

Je signale à l’Assemblée que le groupe socialiste, le groupe 
indépendant d'action républicaine et sociale et le groupe com- 
muniste ont épuisé leur temps de parole. Je demaude à M. Bal- 
langer de renoncer à sa demande de scrutin pour permettre, 
sur le temps réservé aux scrutins, d'accorder quelques minu- 
tes aux collègues qui désirent encore intervenir, 


M. Robert Ballanger. Je renonce au scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Charret, pour soutenir 
son amendement, 
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M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je ne voudrais pas 
encourir votre courroux, mais Je regrette que vous ayez 
répondu à mes collègues. 

En effet, un des membres de mon groupe, M. 
Palewski, m'avait demandé. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. J: 
m'excuse, mais j'ai cru devoir répondre, tous les députés de 
Seine-et-Oise présents étant intervenus, 

M. Edouard Charret. Vous êles très gentil de vous excuser. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
re Savais pas que vous étiez naturalisé « Seine-et-Oisien ». 
(Sourires.) 


Jean-Paul 


M. Edouart Charret. Je ne veux pas développer les raisons qui 
ont déjà été indiquées par MM. Ballanger et Mignot — je ne suis 
d'ailleurs pas du département de Seine-et-Oise — mais je vou- 
drais que vous premiez acte du fait que M, Jean-Paul Paieweki 
m'avait chargé de joindre ses protestations à celles de ses 
collègues. 

Passons maintenant, si vous le voulez bien, à un autre dépar- 
tement. Il s’agit de Lyon et du département du Rhône et tou- 
jours de la question de la répartition des charges d'assistance, 
mais à Lyon, le problème est un peu différent. 

Je me bornerai à relire ce que je déclarais l'an dernier à 
l'occasion de la discussion de ce chapitre: 

« Un département comme celui du Rhône et une ville comme 
Lyon qui, à l'heure préscate, doivent payer un lourd pour- 
centage d'assistance en raison de leur richesse, réelle et mêm» 
apparente, seront, avec le nouveau système — celui qui sera 
retenu — lourdement pénalisés, 

« Les hôpitaux lyonnais sont équipés avec des centres hau- 
tement spécialisés qui reçoivent, en raison de leur spécialisa- 
tion et de la notoriété des médecins qui les dirigent, des 
malades de plusieurs départements, même d'une très large 
partie du pays, y compris l'Afrique du Nord. 

« Les malades de Lyon et la plupart des malades du dépar- 
tement sont dirigés, évidemment, sur les hôpitaux lyonnais, 
si bien que le traitement d'une simple pneumonie ou une 
simple opération de l'appendicite revient fatalement beaucoup 
plus cher pour les assistés lvonnais que pour les assistés des 
autres départements possédant un hôpital plus modeste, sans 
services hautement spécialisés, mais capable, malgré tout, d'in- 
tervenir aussi utilement dans la majorité des cas. 

« IL est impensable que les communes et les départements 
puissent être pénalisés en fonction de l'effort qu'ils ont con- 
senti pour avoir un équipement hospitalier moderne. » 

Votre prédécesseur me répondit alors qu'il allait examiner 
le problème et qu'il me dirait ce qu'il pourrait faire en ce qui 
concerne la revision des prix de journée. 

Je lui avais suggéré qu'il faudrait peut-être envisager un 
jour la nationalisation des dépenses d'assistance car, évidem- 
ment, elles traduisent un devoir de solidarité nationale et non 
pas seulement départementale. 

Monsieur le ministre, je vous le dis tout de suite, je retire- 
rai mon amendement, mais je voudrais que vous preniez note, 
une fois d2 plus, de ina déclaration, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
re pourrai répondre à M. Charret, qui vient de relire son inter- 
vention de l'an passé, qu'en m'associant à la réponse que lui 
avait faite alors mon prédécesseur. 

Toutefois, je crois avoir répondu aux questions qu'il posait, 
et assez longuement, dans le discours que j'ai prononcé à la 
tribune après l'intervention de M. le rapporteur. 


Je lui demande de s'y reporter; je pense qu'il y trouvera 


tous apaisements. 

M. Edouard Charret. J'y ai, en eflet, trouvé ces apaisements, 
et c’est pourquoi j'ai retiré mon amendement. 

Mon intervention n'avait d'autre but que d'attirer à nouveau 
votre attention sur la situation de Lyon. 

M, le président. L'amendement de M. Charret est retiré. 

J'ai reçu de Mme de Lipkowski un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-26. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme irène de Lipkowski. Nous nous sommes aperçus, au 
moment de la discussion de la proposition de loi en faveur 
des assistés totaux, que nous n'avions pas de données très 
précises sur le nombre de ces assistés. 

Nous demandons, monsieur le ministre, qu'il soit procédé 
au recensement des assistés médicaux gratuits par taux et par 
catégorie de malades, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. C'e<t 
une question de crédit, mais je pense que ce recensement est 
souhaitable. 

J'accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Lipkowski. 

{L'amendement, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pa 
langer et Beno st, qui tend { al ment à rt lure de 1.04%) fran 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-26, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. M. Mignot demande que le chapitre 
réservé, 

La parole est à M. le ministre de Ja santé 
population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. (e 
cages est relatif à l'assistance médicaie gratuite. Malgré les 
explications fournies par M. Migoot sur la s tuation très intéres- 
sante du département de Seine-et-Oise, il n'est pas possible de 
le réserver car les crédits de l'assistance médicale gratuite sont 
indispensables dans toute la France. 

L'Assemblée a voté l'amendement indicatif de M. Bal'anger par 
lequel elle à manifesté sa volonté. Je Jui demande de voter 
maintenant le crédit du chapitre. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Je relirerai ma demande si M, le ministre 
veut bien me dre qu'il reverra Ja question pour la Seine-et- 
Oise, 

M. le ministre de la santé publique et de !a population. Je 
vous renvoie à Ines explications précédentes où je vous l'ai 
déjà dit, 

M. André Mignot. Vous l'avez dit ? J'en prends acte. 
ments divers.) 

M. Robert Ballanger. Vous vous contentez de pen. 

M. André Mignot. Le Journal officiel fera fui, 

Je retire ma demande, 


M. le président. La demande de M. Mignot est rel ° 
M. Coudray a déposé un amendeinent tendant à reduire 
I 


publique et di 


Moure- 


La parole est à M. Coudrav. 


M. Georges Coudray. Mon amendement à pour objet de vous 
demander d'intervenir dans l'appleation de la législation de 
l'assistance médicale gratuite sur le point suivant: 

Depuis quelque temps, cette application est telle que lon 
n'attribue plus l'assistänce médicae gratuite qu'avec une par- 
ticipation du bénéficiaire. C’est une mesure dont je ne dseute 
ps le bien-fondé. Elle a, certes, permis de faire participer à 
‘assistance médicale gratuite des foyers qu ne sont en détresse 
que d’une manière passagère et qui peuvent effectivement 
prendre une part des charges d'assistance. 

Mais il se trouve qu'on à étendu cette disposition et qu'on 
l'a mème généralisée au point qu'on défigure maintenant la 
nature même de cette assistance médicale gratuite, 

Je veux parler spécialement des retenues opérées maintenant 
au titre de participation aux charges d'hospitalisation. 

Lorsqu'un malade bénéficiaire de l'assistance médicale gra- 
tuite à quitté l'hôpital, il recoit du percepteur une note ui indi- 
quant qu'il doit payer quelques milliers de francs qui repré- 
sentent Ja participation qu’on à décidé de lui faire supporter. 
Je veux bien que dans certains cas cette thèse soit acceptable, 
mais que ce soit de façon exceptionnelle, surtout étant donné la 
parcimonie avec laqueïle dans nos départements les cominis- 
sions cantonales et les commissions départementales d'assis- 
tance accordent le bénéfice de l'assistance médicale gratuite. 

Malheureusement, on généralise et, ce qui est paticulièrement 
grave, on atleint ainsi les catégories sociales les plus ma'heu- 
reuses. Je peux vous citer notamment le cas de deux pauvres 
vieux âgés de soixante-dix-neuf et quatre-vingts ans sir les 
seu:es ressources étaient constituées par l'allocation aux vieux 
travaileuïrs salariés et la demi-pension de l'épouse; ils se sont 
vu réclamer une somme importante pour l’hospitalisation du 
mari. Je connais également le cas d'une veuve avec quatre 
enfants à charge à qui on réclamait près de 10.000 franes pour 
l'hospitalisation d'un de ses enfants. 

Vous savez comment on procède dans ces cas-ià. Si les ma:- 
heureux ne sont pas en mesure d'acquitter les sommes qui 
leur sont réclamées, l’on impute — je n'ai pas besoin de souli- 
gner ce que pareil procédé présente d'odieux — la somme 
réciamée sur l'allocation aux vieux travailleurs, cette pauvre 
petite somme si insuffisante déjà pour assurer la vie de ces 
vieux, ou sur les allocations familiales. 

Monsieur le ministre, connaissant la profondeur de vos sen- 
timents sociaux. ie veux vous demander de ne pas laisser ainsi 
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s'élibir dans le pays une dégradation de l'assistance médicale 
uratuile, Je vous demande de rappeler aux préfets, dont vous 


disiez si justement tout à l'heure qu'ils sont vos correspondants 

JO! jue si cette disposition éle prise, ce n'est pas pour 

qu un pré£ve sur le maigre revenu déjà insuffisant de ces 
à 

I heureux, qu'on estime devoir être aidés dans leur détresse, 

leur naladies et leurs souffrances, une part de l'assistance 

luédieale gratuite. au tre.) 


M. le président. La parole est à M. le nriuistre de Ja santé 


publique et de 

M, le ministre de {a santé publique - de la population. Mon- 
sieur Co y, commissions auxquelles vous avez fait allu- 

ü ont d ju hctions, c'est-à-dire ‘dus leurs décisions sont 
des d ins contentieuses qui ouvrent un droit d'appel ef 
su queiles il est impossible d'intervenir. 

Quoi qu'ii eu soit, je reconnais bien voiontiers le bien-fondé 
de ubservations, de vous remercie de jes avoir pré sentées 
et je imellrai à étude les suggestions que vous venez de nous 
four: 

M. Georges Coudray. vous remercie, monsieur le minislre, 
et jen achdcment. 

M. le président. L'amendément est retiré, 


Personne ne demande plus Ja paroie ?… 
| ux voix le chapitre 46-26 au nouveau chiffre de 
francs, résultant des amendements adoptés. 


Le chapitre 16-26, mis aux voir avee ce chiffre, est adopté.) 

M. le prési ident, « Chap. 46-27, — Services de la population 
et de j'eutr'aide, — Assistance aux tubercu:eux, 3 milliards de 
La par ile est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, le crédit de ce chapitre 
été diminné de 44) millions de franes, 


à 

| de semb'e pas qu'il ait été tenu compte des mesures 
exceplionnelles susceptibles d'améliorer Ja siluation des assistés 
médeaux gratuits, notamment par lFattribution d'une allocation 
mensuelle qui leur à été iefusée une fois de plus la semaine 

Par aileurs, il est bon de signaler qne le comité national 
de défense contre la tuberculose a institué un service d'aide 
inatoriate qui prévoit sous différentes formes une aide 
aux tubercu:eux sortant de sanatorium, 

L'insuffisance de la subvention attribuée par Je ministère 


de la santé publique à obligé ce comité à prendre des mesures 
» restriction, notamment en matiere de congés. 

Jusqu'en 1952, les tubereu'eux ayant repris le travail pou- 
vaient bénéficier de quinze jours de vacanges en plus des congés 
normaux. Or, depuis 1952, cet avantage, qui était accordé pen- 
dant deux ans à chaque malade, a été ramené à un an. Cea 


a fait bjet d'une note du 15 mai 1952, référence D. G. 2694, 
dans laqueile le comité national de défense contre la tuberculose 
déplore l'insuffisance du budget de la santé pub:ique, 


M. le président. La parole est à M. Hénauit. 
M. Pierre Hénauit. Monsieur le ministre, je profite de la dis- 


cussion du budget du ministère de la santé puhrique et de ce 
chapitre en partiewier pour attirer votre attention, ainsi que 
celle di Assemblée, sur certains aspects du problème de la 
tal 

Le destin de la tuberculose vouiût qu'un jour elle rencontràt 
con Va Ce fut la grande idée de Pasteur, mafs la nature 
virulente du bacille à iongtemps empêché l'atténuation néces- 
Sal lu bacile permettant de réaliser un vaccin efficace et 

Eux, 

\ujourd'hui, nous pouvons dire que la difficuité est sur- 
I ée au stade du laboraloire, mais il aura fallu que le 
l'arlement Hnprit son devoir social pour que docteurs, biolo- 
pist t savants ne risquent plus là correctionnelle en tentant 
de « er leurs Ssemblah'es. 

Je tiens à remercier mes collègues d'avoir bien voulu me 

vre et d'avoir, à l'unanimité, voté Ja loi du 6 août 1953 
su érums et vaccins. 

\ujourd'hui, les découvertes francaises, dont certaines sont 
remarquables, en sont encore que l’on me passe l'expression 


balbutiements. 

\pert des réclames tapageuses et condamnab'es à pius d’un 
chef, qui, dans ie grand public, connaît ces travaux et les 
résultats obtenus quasi clandestinement ? 

Je citerai ceux que je connais et vous voudrez bien m'excuser 
si Jen oubli Leur valeur est inégale et souvent partielle. 
ce sont: le vaccin antigène métyllique du gre, de V. À. V. 
le vaccin A, Lumière-Diapros à Lyon, PA. R.T . Ajoutons encore 
Je vacein du docteur Cevey, en Suisse. 

Le plus actif pour la lutte sur un terrain tubercu'eux me 


Enfin, je cilerai le Rimifon, la streptomyeine et le P. A. S. 
Employés dans les cas aigus, iis agissent contre le bacile sans 
modilier le terrain, 

Quant au vaccin Friedmann, qui n’a aucun laboratoire en 
France et dont les recherches sur le bacile de Piorkowski ont 
fait couier beaucoup d'encre, disons, sans jeu de mot, « acide », 
il est condamné en Allemagne, son pays d'origine, Il l’est aussi 
en France depuis longtemps; on s'est toujours refusé, chez 
nous, à des expériences officielles, C'est Ja raison pour liquel!e 
nous le trouvons installé à Monte-Caïlo, après avoir abusé des 
uns et des autres. 


M. le président. Monsieur Hénault, je vous rappelle que vous 
n'avez droit qu'à une minute, 


M. Pierre Hénault. De ce bref exposé, retenons qu'aujourd'hui 
le iuinistère de la santé publique a le devoir de suivre off:- 
cielement les expériences avec tout le sérieux et l'impartialité 
désirables sur le plan humain, 

Des travaux extrèémement intéressants se dans 
le silence des laboratoires, sans aucune errais . Des résultats 
tres probants, limités surtout à l'heure actuelle à la thérapeu- 
tique vétérinaire, ont été constatés. Je précise qu ‘il s'agit bien 
de Ja tubercu:ose. 

Sans doute aujourd'hui on ne meurt plus de cette terrible 
maladie comme autrefois, inais on n'en guérit pas ou on en 
guérit mal, La jeunesse, certes, mieux protégée, reste toujours 
très vulnérable, Nos préventoriums et sanaloriums ne sont-ils 
pas surchargés de jeunes gens et de jeunes files plus où moins 
alteints, venus y chercher une incertaine guérison ? 

Quant à nos hôpitaux, ils recoivent les malades baciilaires 
en période By c'est-à-dire les malades dangereux ou 
les ioribonds que l'on rejettera à leur dernière heure. 

Si l'on veut bien songer aux sommes énormes consacrées 
chaque année en France à Ja IJutte contre Ia tuberculose, 
dy aura-t-1l pas unanimité pour reconnaitre qu'un bond en 
avant, au grand jour, s'impose puisque nous savons les pro- 
gres réalisés et les espoirs qu'ils suscitent, Ces milliards éco- 
nomisés lorsque nous le voudrons permettront d'édifier de 
saines Inaisons d'habitations préférables aux sanatoriums. 

Nous eonnaissons les luttes byzantines, les ambitions des uns, 
les rancœurs des autres. C'est peut-être dans la logique des 
choses, mais, aujourd'hui, nous ne devons plus nous laisser 
ariêter par tout cela. 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Hénauit. 


M. Pierre Ménault. Il faut, comme cel est exigé pour tous 
les produits pharmaceutiques, faire la preuve de l'inocuité 
de tel on tel vaccin. 

L'expérimentation dans les hôpitaux n'est pas à retenir d'une 
manière générale, en raison des différences profondes existant 
entre les malades Hbacillaires en période évolutive ct les para- 
tuberculeux. 

S'agissant de ces derniers, on ne peut guère penser à les 
hospitaliser. Au surplus, généralement, iis n’ont pas cessé leurs 
occupations, Is pourraient cependant passer une visite à des 
dates convenues devant une commission à l'hôpital, étant par 
ailleurs suivis par leurs inédeeins. La commission aurait alors 
un rùle d'arbitre. 

Quant aux grands malades hospitalisés, ils pourraient être 
valablement traités, toujours sôus le contrôle de Ja commis- 
sion, Les expériences Jes plus probantes pourraient s'exercer 
sur des cas particuliers, Je ne citerai pas ces cas, pour abré- 
ger mon htervention. 

Nous savons ce qu'on peut espérer de ces expériences et des 
économies qui en résultcraient pour le budget de la santé 
publique et pour celui de la sécurité sociale. 

Revenons maintenant au eças des paratuberculeux, des atv- 
piques dont le docteur André Jacquelin à parlé avec auto- 
rité, Ces malades ne doivent valablement être suivis que par 
des praticiens expérimentés et les résultats doivent être cons- 
tatés à plusieurs mois de distance. 

Voilà ce qu'il est possible de faire aujourd'hui, monsieur le 
ministre, Nous voulons croire, et l’iccueil que vous avez bien 
voulu me réserver il v a pen de temps me le fait penser, 
que vous êtes acquis à Ja lutte contre la tuberculose. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 46-27 au chiffre de trois mil- 
liards de franes. 

(Le chapitre 46-27, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-28. — Services de la population 
et de l’entr'aide. — Assistance aux malades mentaux, +3 mil- 
lisrds de franes. » 

Mme de Lipkowski a déposé nn amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 


La parole est à Mme de Lipkowski. 
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lrène de Lipkowski. Les crédits inscrits à ce chapitre, 
un des plus importants parmi les chapiires d'assistance, 
s'élèvent à 13 milliards de francs et font ressortir un excédent 
de 2.700.000 francs par rapport au erédit correspondant voté 
enr 1992. 

Cette augmentation consacre un état de choses particuliè- 
remeut redoutable pour notre pays, à savoir l'accroissement 
constant du nombre des malades mentaux et l'encombrement 
des hôpitaux psychiatriques qui en est I1 consequence. 

L'Assemblée connaît le problème des maladies mentales en 
France. Elle sait que le nombre des malades internés à décaplé 
en un sièele et, après un bref recul entre 1910 et 1944, a repris 
son jaiquiét: inte progression, 

En 1953, le nombre des hospitalisations pour troubles neuro- 
psychiatriques à déjà dépassé celui de 1952, année qui déte- 
nait pourtant un triste record. 

On peut affirmer qu'à l'heure actuelle les troubles mentaux 
sont devenus un fléau social, comine pouvait l'être la tubercu- 
lise voici encore peu d'années. Une simple comparaison eLtre 
deux chapitres du budget suffirait à nous édifier. 

Alors que le chapitre consacré à l'assistance aux tuberculeux 
ne comporle qu'un crédit de 3 milliards, en diminution de 
A0 millions par rapport à celui de l'an dernier, les erédits 
concernant les malades mentaux s'élèvent à près de 13 mil- 
liards. Tandis que la tuberculose persan les maladies mentales, 
au contraire, sont en dangereuse progression. Elles posent uit 
grave problème, le plus grave son doute actuellement de nos 
problèmes sanitaires et qui jusütie l'attention de notre 
Assemblée 


Au cours de j'exposé qu'il à bien voulu faire à la commis- 
sion de !a santé, M. le ministre de la santé publigne nous à 
cité le chiffre de 100,000 malades. Ceux qui connaissent l'état 
üe nos hôpitaux psvehiatriques, leur manque d'installations 
inodernes, leur insuffisance, tous ceux qui ont entendu Fan 
dernier M. le rapporteur David nous dresser le tableau impres- 
sionnant de la situation eréée par l'encombrement des hôpi- 
taux psychiatriques, ne peuvent cacher leurs inquiétudes, 
Notre collègue M. Guislain l'a fortement traduite, d’ailleurs, 
tout à l'heure. 

Nous l'avons constaté nous-mêmes dans les établissemen 
du département de la Seine où les internements se mulliplient 
tandis que les sorties, comme il arrive dans les hôpitaux sur- 
chargés, diminuent en proportion inverse des entrées et du 
suürpeuplement. 

Nous avons un moyen 
remédier à cetie situation, 


1 


immédiat à notre disposition pour 
c'est le suivant, Dès que vous don- 
nez à un médecin chef qui a, comme à l'hôpital de Villejuif 
que je connais bien, des services de 300 malades, ou de 9 
eomime à Perray-Vaucluse, les moyens nécessaires, c'est à-dire 
des internes, des assistants et des assistantes sociales en 
nombre suffisant, Ja rotation des sorties augmente, c'est ün fait 
patent, car alors les thérapeutiques sont plus individualisées, 

Le conseil général de la Seine l'a parfaitement compris. I 
vous appartiendra, monsieur le ministre, de convaincre aussi 
l'administration des finances quand il s'agira de nommer des 
internes. 

L'an dernier, notre commission de Ja santé avait solicité le 
ministre de la santé d'alors de prendre les mesures qui s'im- 
posaient. Un plan établi par le service compétent de la préfec- 
ture de la Seine sur les moyens à mettre en œuvre pour décon- 
gestionner ces hôpitaux devait, monsieur le ministre, vous être 
soumis, Nous voudrions savoir si vous avez eu connaissance 
des rapports des médecins chefs sur Ja situation présente, si 
vous êtes en possession de ces dossiers techniques de la pré- 
fecture de la Seine en vue de leur approbation réglementaire 
et si vous avez dégagé les moyens pour les réaliser. 

Je voudrais à cet égard, monsieur le ministre, vous présenter 
une suggestion, modeste sans doute, mais qui pourrait peut- 
être améliorer d'une facon non négligeable, dans l'imméd'at, 
les possibilités dle.construction et d'aménagement des hôpitanx 
psychiatriques, I s’agit du financement par l'hôpital lui-même, 
en vertu d'une réglementation qui Ini permet d'affecter 12 
pour 100 de son prix de journée à la réalisation de tel ou tel 
programme de travaux, 

On pourrait ainsi, comme première mesure, réaliser 
vation progressive d'installations vétusies, et rous aurions 
intérêt à porter à 15 p. 100 le pourcentage à consacrer à des 
travaux neufs ou à des réfections. \ 

Je désire à cette occasion, monsieur le ministre. vous deman- 
der à combien s'élèvent pour le département de la Seine les 
sommes dégagées avec le pourcentage actuel, 

J'ajoute que les hôpitaux ordinaires peuvent majorer leur prix 
de journée du montant des créances irrecouvrables, Or, dans 
les hôpitaux psychiatriques, les créances irrecouvrables corres- 
pondent à un pourcentage infime des recettes budgétaires. On 
peut donc majorer le pourcentage à consacrer au “travaux. 


Ja réno- 


I nous faut prendre des où itions qui nous sortent d'une coute 
e routine. D'abord, un  fractionnement les services à 
l'échelle humaine du médecin, des assistants et des infirmiers, 

Nous avons sous Îles Veux les experiènces conucuantés des 
services réduits exigées par la sccurité sociale, comme ceux 
du docteur Levadou et du docteur Le Guillant, avec une équipe 
d'assistantes sociales qui manquent si cruellement aux autres 
services psychiatriques, assurant une rotation rapid 
entrées et sorties de malades, 


Dans ces mèimes hôpitaux, il faut des services d Lbre, 
il faut des modes transitoires d'assistance, des maisons de post. 
cure, il faut aussi développer les colonies tam Hoi 
père, le docteur Marie, à été le fondateur, 

Des efforts sont nécessaires encore dans le domuin le la 
construction, de l'équipement et de l'organisation, pour faire 


face à la situation créée par le développement des maladies 
mentales. 

Mais surtout, mesdames 
fondamental du problème —- ren ne sera fait tant que nous 
n'aurons pas réussi à atteindre Jes causes mes de Ja 
die, au premier rang desquelles il faut p'acer Fal 

Je n'ait pas l'ambition de dresser ici le bilan de ce que Falcon. 
lisme coûte à notre maiheureux pays. 


D'autres ont fait 
moi, avec plus de talent et de compétence que je ne saurais le 


mess eurs 


faire, une démonstration qui ne souffre plus, hélas! de discus- 

Comme J'a excellemment dit maitre Andrée Lehmann au 
94e congrés international contre Notre pr 
laisse à Ja disposil ion ses habitants la quantit L'alcool 
chacun désire absorber, croit lutter efficacement contre Fal:oo 


lisme en soignant les malades tout en la nt < lévelopper 
l'agent contaminateur. 


La cause est entendue, Pepuis longtemps if est prouvé que 


l'alcoolisme impose à léconon de notre pars poils ; 
commune mesure avec le produit que l'Etat 

Je me bornerat à souligner le ro le l'alcooli-1 luns Îles 
maladies mentales qui nous occupent aujourdhui, La verts 
est toute simpie, s'exprime dans les deux proposait 
vantes: un tiers des dits d'hospitalisation sont 
France par des malales mentaux, 90 p. 100 de ces traludes 
mentaux sont des malades éthvlques 


Vaincre l'alcoolisme, c'est 
probli mes, notre pribléme hospitalie 


Monsieur le ministre de la santé puhiique et 1, 
je suis certain que vous avez, avec le serieux ho 
cions tous dans assemblés à fond 1 
et envisagé les mesures urgentes et energiques qu L. 
au res ponsable de la santé de la nation. 

Vous avez fait, monsieur le mi tre. devant la mi M 
de la santé, un magistral exposé nourri de chiffres, de doc 
ments, de Stat tiques, qui témoignent de Fexeellent fonction 
nement de vos services, Mais un ministre n'est pas - 
ticien. Vous avez, devant notre commuiss.on, brossé | 
de ce qui existe, vous avez sans doute réservé à FAssemb'ée la 
seconde partie de votre démonstration, celle qui nous intéreses 
plus encore que la premiére, celle qui nons propose des il 
tions qui sont les vôtres et que n'a certainement pas marq 
de présenter déjà à ses collègues du Gouvernement cel qui 
porte la lourde charge de la santé de la nation. \pplaudisse 


ments.) 


M. le président. La paroïe est à M. le ministre di 
publique et de la population. 


M. le ministre de ia santé publique et de la pogulation, 1: 
réserve des explic: r 
auxque les s'est référi 
dement. 


» Mine de L'pkowski, j'accepte son amen- 


le président. Je mets aux voix Farmendement de M Ï 

Lipkowski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté 

M. le président. Je met aux voix le chapitre 2628, au n 
veau chiffre de 12.999.99%.000 francs résultant de Fadopt 
l'amendement de Mme de Lipkowski. 

(Le chapitre 46-28, mis aux voir avec ce chiffre, est ddopts 

« Chap. 46-29, — Services de la population et de Fentr arte 

Hospitalisation des protégés français et des indigents 6! - 
vers appartenant à des pays sans traités de réciproetté, 126 male 
lions de francs, » — {Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 46-31. Services de la posulaition 
et de l'entr'aide, — Assistance aux vieillards t 
aux incurables, 14 milliards de francs, » 


la de la 


lemande 


M. le président &e la commission d': 
tion ct la santé qu2. La commission 
chapitre soit réser 


M. le rapporteur, La commission des finanss est d'accord, 
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M. le président. Le chapitre 46-31 est donc réservé. 

« Chap. 46-32, Services de la popuiation et de l'entr'aide. 
— Attribution aux économiquement faibles d'une allocation 
auginentalions de loyer, 2 milliards de 


compensatrice des 


francs 
Mine Rabaté a déposé un amendement tendant à réduire d@e 
4.60) fran à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


La parole est à Mn 


Mme Maria Rabaté. Mon amendement concerne l'attribution 


noniquerment faibles de l'allocation isatrice des 
ienitatio de lovers, Le crédit inscrit pour 1954 est non 
seudement inférieur d'un milliard au crédit de 1952, mais il 
est môme jnfesieur à de 1992. 

Or, qui peut en bénéficier, Sinon litulaires de la carte 
! juement tä-dire Jes personnes placces 
dans une situation res difficile ? 

On ch justement pour diminuer le crédit la périoite al 
cou de Jaquelle vont mlervenir des augmentations semes- 
l les de Jovers qui ne prendront pas fin au mois de janvier 
] prolonteront jusqu'en 

renments donnés pour expliquer la diminntion du crédit 

tq nombre des demandes à été surestüiné par rapport 
i réelle 

{ he sont} nombreuses l'on poui- 
vail tout simplement parce que les conditions 
es pour l'attribution de carte d'économiquement faible 

jette que l'on tient compte dans Le plafond des 
! uices des enfants, tant et si hien qu'un certain nombre 
de vieil] personnes bénéficiures de lFallocation aux économi- 
{ | edent la carte, et que de ce fait 
{toucher Fall tion compen:atrice des augmen- 


leurs, on met en garde les requérants contre le danger 


déclarations, qui les rendraient passibles de sanc- 


d'amenmdes et de pri et de tels proccues 

lation expliquent facilement que le nombre des allo- 
calatre soit inférieur à ce qu'il devrait ètre en réalité, 

C'est ] uoi nous avons déposé un amendement dont le 

< Ule maintien du crédit de l'année dernière et qui tend 

ut à demander à M. le ministre de la santé publique de 

| tuctions à s services afin que les exigences 

pour l'attribution de la carte d'économiquement faible 

et, par Vo de l'allocation compensatrice, 


M. le ministre © 


il 


te la santé publique et de la population. Je 


M. le président. M. Coudrav a déposé un amendement ten- 


dant à réduire de 1.000 fran à litre indicatif, le crédit du 
Ci {1 
La M { ilrav 
M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, je désire ajouter 
Valionis dé Mie Rabalé sur le montant du crédit 
{ ou | ilion Conrensa- 
lover le plus 
{ ju qu pit ent, 
] it jouer is 
elle que si lon pu en {949 appliquer Ia loi du 
avait eXonéré des hausses Gt 
| t lesorics qui u el ill } Capabl üe Îles 
| plication de la loi ren lue ubsoiu- 
Sul} etle dispo tion Elle l'est | ali- 
j ilion inpensatrices, 
| re vol lention sur | en ur les anciens loca- 
taire l'un des articles du décret du 9 août 1953 prévoyant 
t un contrat } hbrement entre un nou- 
\ et le propriétaire avee un loyer qui se trou- 
vera situé entre celui qui résulterait de: la surface corrigée 
et la valeur locative ne sera pas susceptible d'annulation. Il 
est alors facile de prévoir que tous les nouveaux contrats se 
trouveront établis au niveau de la valeur locative, c'est-à- 
dire a\ un Jover au moins deux fois supérieur à celui 
qui dé eulerait de la surface corrigée. 


Avez-vous pensé à la situation qui va en résulter pour ces 
locataires ? I faudrait d'abord être bien assuré que le minis- 


tère de. la santé publique à prévu cette incidence et qu'il va 


rendre applicable à celte nouvelle situation l'allocation com- 
pensatrice, qui jusqu'à présent ne valait que pour la surface 
corrigée et IE va falloir, au moyen d'un nouveau décret 
sans doute, rene applicable à la valeur locative. 
Je voinirais celte disposition soit telle que ceux qui 
tuain devront <fner un nouveau contrat parce qu'ils auront 


été expulsés — il y en a journellement, en vertu du droit de 
reprise — puissent bénéficier de l'allocation compensatrice, 
sans quoi ils seront réduits à des situations effrovables. ds 

l'our la même raison que tout à l'heure, monsieur le minis- 
tre, j'ai confiance en vous. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Rabaté. 

L'amendement de Mme Rabaté, mis aux voir, est adopté 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Cou- 
drav. 

L'amendement de M. Coudray, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-32 au nou- 
veau chiffre de francs résultant de l'adoption 
des amendements de Mme Rabaté et de M. Coudray. 

Le chapitre 46-32, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, si les crateurs veulent 
bien limiter la durée de leur intervention, nous pourrons 
peut-être en terminer ce soir avee la plus grande partie de ce 


buuget, 


M. le président de la cimmission de la familie, de la popula- 
tion et de la santé pubiique. Nous pourrions achever l'examen 
du titre IV, monsieur le président. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Les 
litres V et VI seront réservés, à la deniände de la comimnis- 


M. le président. Je donne lectire du chapitre 46-93: 

« Chap. 46-33, — Services de la population et de lentr'aide. 
— Dotation des établissements nationaux de bienfaisance, 
274.290,000 francs, » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je ne veux pas abuser du temps de 
l'Assemblée, mais je desire attirer l'attenton de M. le ministre 
sur la situation particulièrement défavorisée dans laquelle se 
trouvent ies MUST, 

Loin de moi Ja penste de dire que rien n'a été fait pour eux 
depuis que labhé de lEpée à pris en main leur cause, et 
j'adimets ben volonters que d'admirables dévouements se 
consacrent à soulager une cruelie infirmité, mais nous sommes 
oblicés aussi de reconnaître que la France n'est pas à l’avant- 
œarde dans ce domaine sur le plan officiel. 

C'est peut-être parce que les efforts entrepris n'élaient pas 
suffisamment coordonn Nous somines heureux d'enregistrer 
la récente création d'un comité de coordination qui à réuni 
toutes les organisations représentant les sourds-muets. 

d'exprime à M. le ministre le désir des sourds-muets, d'avoir 
un fover dans lequel ils pourraient se réunir. Je précise que 
Paris et la région parisienne comptent plus de 5.000 sourds- 
muets, sans parler des enfants qui, hélas ! sont aussi nombreux. 

J'ajoute que je souhaite, l'année prochaine, ne pas avoir à 
présenter à M. le ministre les mêmes observations, Je sms 
persuadée que nous pouvons compter sur lui, qu'il entendra 
notre appel et qu'il nous aidera pour que ces modestes aspira- 
tions s0.ent satisfaites avant l'année prochaine, 

M. le ministre de la santé publique et de la population. J'étu- 
lierai, avec le désir de les salisfaire, les suggestions de 
Mme Lefebvre, 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 46-33. 

Le chapitre 46-33, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 46-31 — Centres d'hébergement, 19.023.000 francs. 5 

— (Adopté. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 47-11: 


o 


7 partie. Action sociale. Prévoyance. 


« Chap. 47-11. — Services de la santé, — Mesures générales de 
protection de la santé publique, S4.500.000 francs. » 

La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. J'altire l'attention de M. le ministre de 
la santé publique sur la situation des villages éloignés de tout 
médecin, en m'excusant d'exposer là situation de ma région. 

Le médecin le plus proche demeure à vingt kilomètres, 
depuis le décès d'un confrère qui n'a pas été remplacé. 

Quand un malade ne peut pas se déplacer, il doit payer 
1.600 francs de frais de déplacement en plus de la visite du 
médecin, et comme le médecin n'apporte pas avec lui de pro- 
duils pharmaceutiques, la famille du malade doit encore allet 
à la ville pour les chercher, de telle sorte qu'au total, chaque 
déplacement de médecin revient, avec les médicaments, à 
environ 4.000 francs. 

C'est vous dire ce qu'il en coûte à la sécurité sociale et cela 
montre, pour ceux qui n’y sont pas assujettis, l'importance 
qu'il y auruit à faciliter l'installation de médecins dans les 
régions qui en sont dépourvues. 
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L'importance de ce probième est grande aussi du point de 
vue de la santé publique, car de nombreux malades ne se font 
as soigner en raison des frais énormes auxquels ils risquent 

"être astreints. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis tout à fait d'accord avec celte suggestion. 

M. le président. M. Charret a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 47-11. 

La parole est à M. Charret, 

M. Edouard Charret. Je veux vous poser, monsieur le ministre, 
une question dont vous devez déjà avoir les éléments car je 
l'ai posée la semaine dernière à vos collaborateurs lors de 
Ja seance de la commission de Ja santé publique. 

Elle vise l'explosion survenue dans un laboratoire pharma- 
ceutique, 

M. ‘le ministre de la santé publique pourrait-il préciser 
le rôle de l'inspection des établissements classés et nous indi- 
quer quelles mesures pourraient être prises afin d'éviter le 
retour d'accidents aussi pénibles qui coûtent des vies 
humaines ? 


M. le président. M. Barrot à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 47-11. 

La parole est à M. Barrot. 

M. Noël Barrot, Monsieur le ministre, je désire vous poser 
brièvement deux questions à propos de ce chapitre. 

Je voudrais savoir quelles sont les possibilités offertes à Ja 
France de promouvoir un code de déontologie médicale inter- 
nationale. I n’est pas besoin de souligner l'intérêt que présen- 
terait une telle réalisation. ' 

Nous avons vu ces derniers mois des praticiens étrangers 
faire autour de leurs laboratoires ou de leurs services hospi- 
taliers une réclame tapageuse et trop souvent mensongère, Des 
malades atteints d'affections graves et le plus souvent incu- 
rables, telles que cancer et leucémie, pensent avoir trouvé le 
traitement miracle, De pauvres gens dépensent des sommes 
considérables pour aller chercher une éventuelle guérison, Hs 
ne trouvent finalement qu'amère déception. 

Il apparait qu'un code de déontologie internationale permet- 
trait d'éviter des situations aussi douloureuses et le retour 
des escroqueries les plus odieuses, celles dont les malades font 
les frais. 

Dans un domaine différent, la grande presse a signa À 
plusieurs reprises, au cours de ces derniers temps, la décou- 
verte de laboratoires clandestins fabriquant des stupéfiants. 
Comment de telles officines peuvent-elles encore exister ? Il 
apparaît que la répression du trafic illicite des stupéfiants pose 
un problème à la fois national et international. 

Sur le premier plan, quelle a été l'activité du ministère de 
la santé publique depuis la discussion du budget de année 
dernière ? Sur le plan international, quels sont 
eifectués dans ce domaine ? 


14 À 


les progres 


M. le président, Mme Rabaté à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le erédit du 
chapitre 47-11 

La parole est à Mme Raibaté, 


Mme Maria Rabaté. Une 
mires, la poliomyélite. 

Or, d’après les chiffres fournis par M. le ministre devant la 
commission de læ santé publique, on peut estimer qu'en 193 
les cas de poliomyélite sont dix fois plus nombreux que pour 
la période de 1917 à 1930. 

Il serait intéressant de savoir quels moyens pratiques sont 
mis, dans les hôpilaux, à la disposition des praticiens pour 
soigner les malades attéints de ce terrible mal. 

Pourrions-nous également savoir combien de poumons 
d'acier existent, d’une part dans l'ensemble du pays, et plus 
particulièrement pour les hôpitaux parisiens, et enfin, ce que 
compte entreprendre M. le ministre de la santé publique pour 


maladie effraye terribiement les 


en augmenter le nombre et en assurer un fonctionnement 
impeccable, 

M. René Arbeltier. Cela ne sauvera pas beaucoup plus de 
malades. 


M. le président. La parole est À M. Charret. 


M. Edouard Charret. Sur ce même chapitre, j'ai une autre 
question à poser. 

Quel intérêt offrent les gammaglobulines dans la lutte contre 
les maladies infectieuses ? 

J'ai déjà posé cette question à vos services, 
ministre, et je pense qu'ils l'ont étudiée. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, 


monsieur le 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je, 
vais m'efforcer de répondre brièvement aux queshions qui m'ont 
été posées, D'une part, M. Charret m'a pose la question de la 
protection contre le danger d'explosions. 


Deux réglementations différentes existent à ce sujet, l'une 
qui cancerne les établissements recevant du publie, c'est le 
décret du 7 fevrier it, l'autre qui concerne les ttabhsse- 
ments ne recevant pas de public mais qui sont dangereux pour 
le personnel ou l'entourage, c'est la législation sur les établs- 
sements dangereux, insalubres où incommodes, 

Dans le cas signalé par M. Charret, l'enquète déterminera les 
causes et permettra par conséquent de prendre les dispositions 
necessaires pour éviter le reto de <ermblables 

En ce qui concerne les gammagloh Il 
cantenues dans le sang. El'es sont le support de substances tue 
munisantes qui ont un effet préventif dans diverses maladies 
infectieuses, rougeole et poliomvélite notamment 

Malheureusement, Ja protection qu'elles dét it ttres 
passagere et exige des quantit tre 
C'est ainsi qu'ii faut environ deux litres et demi de. sing pour 
oblenir une quantité de gamrmaglobuiines susceptib 
téger un enfant contre la poliomvelite pendant u 
jours. 

Les gammaglobulines sont préparées soit à partir fu p'acenta 
humain où elles sont concentrées, mais les re n pl 
centa sont limitées et l'extraction est re ativement uteuse ni 
à parbr du piasma humain où eiles sont plus et 
tion est également coûteuse 

Le iraitement du pasma humair, en vue de li pu ition des 
gainmaglobulines fournit aussi d'autres produits qui ont un 
grand intérêt thérapeutique 

En ce qui concerne le code de déontologie interna inle — 
c'est la question de M. Barrot il sera étudié par | er 
médicale mondiale, Jai dit à la commission qu'il serait éga 
lement étudié dans le cadre de la communauté européenne de 
la sant 

En ce qui concerne le dépistage di Mficines cela 
c'est également une question poste par M. Barrol pro- 
blème est très difficile. Grâce à une collaborati entr 
servires spécialisés francais et étrangers, tro laboratoires 
clandestins ont pu être di iverts ceile année 

On note une augmentation du tratie ilieile | 
alors que le nombre de toxicomanes n'angmente pas en Frar 
contratrement à ce que réveélent les statistiques cor es 
autres pay 

lrois mesures sont appelées rép 
reuses sur le trafic illicite, C'est d'abord la prohibition de 
l'usage du chanvre indien en Afrique du Nord. 

C'est ensuite, sur le plan international, l'adoption par la 
conférence de lopium, au mois de juin, à New-Yor! | ' 
coie proposé par le Gouvernement français en vue de Hnnte 
la production de L'opium. 

Enfin, sur le plan national, une réforme essentiel 
accompli: lorsque le projet de loi relatif à l'augmentation des 
sanelions contre les trafiquants et au traitement des to - 
manes délinquants sera mis en application, Ce text 
déjà été approuvé en seconde lecture par la com la 


santé publique, permettra en particulier de traiter les toxi 


imanes délinquants des malades, 

Reste Je problème de Ja poliomyélile, qu'a 1! 
Mme Rabaté, et sur lequel j'ai donné de longues explicat 
devant la commission de la santé publique 

Je lui indique que, dans l’état actuel des connaïssan scie 
tifiques, la prophylaxie se limite à l'isolement des malades, à 
l'évacuation hors du foyer des frères et des sœurs, et, en tem] 
d'épidémie, à l'interdiction des rassemblements d'enfants, en 


raison de la contamination dont ils pourraient être la cause 


Des recherches approfondies se poursuivent actuellement 
tant en France qu'à l'étranger dans le but de découvrir des 
méthodes nouvelles et efficaces de prévention, Certaines 


méthodes ont déjà été mises au point 

En ce qui concerne les poumons d'acier, je cite un ordre de 
grandeur, car je n'ai pas les chiffres exacts sous les veux. Le 
nombre des poumons d'acier dans la nation est de 140 ou 150 
Le nombre de ceux en utilisation dans la région parisienne est 
de 10 environ. F 

Ainsi que je J'ai dit devant la commission, j'ai donné des 
instructions pour le contrôle régulier du bon fonctionnement 
de ces appareils. 


M. le président. 
amendement ? 


Monsieur Charret, maintenez-vous votre 


M. Edouard Gharret. Non, monsieur je président. 


M, le président. L'amendement est retiré. 
Monsieur Barrot, relirez-vous le vôtre ? 


M. Noël Barrot. Oui, monsieur le président, 
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M. le président. L'imendement est retiré. 
L'omendement de Mme Rabaté est-il maintenu ? 


Mme Maria Rabaté. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'imendement de Mme Rabat£ est également 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 47-11, au chiffre de 84 millions 
590.900 francs. 

Le chapitre 47-11, mis aur voir, est adopté.) 
ip. 47-12, —— Services de la santé, — Protection mater- 
nelle et infantile, 950 millions de francs. » — (Adopté.} 


M. le président. « Chap. 47-13. — Services de Ja santé. — 
Prophyviaxie de la tuberculose, { milliard de francs. » 
La parole est à M. Arbeltier 


René Arbeltier, Mesdames, messieurs, j'attire l'attention 
M. le ministre de la santé publique sur le problème posé 


1 
ü 
par le règiement des soins nécessaires aux enfants ayant vécu 
{ 


à milieu contaminé où suspert et qui doivent être isolés dans 
des centres spéciaux pour y être vaccinés par le B. C. G. 

La commission de la santé s'est rangée à l'avis de M Île 
ministre et a conclu que ces soins devaient être pris en charge 
par la sécurité sociale, 

1H y a donc là un problème à résoudre car ces charges nou- 
veiles vont aggraver la situation de la trésorerie de la sécurité 


Cependant, le problème est urgent. 

La Vaccination se généralise, I est de Ja plus haute impor- 
tunce qu'une décision soit prise de façon à éviter des accidents 

J'ai d'scuté de ce problème il y a quelques heures avec un 
podiatre éminent qui ne me cachait pas ses inquiétudes après 
taté des incidents sérieux après vaccination par le 
B. G. et qui estimait que des précautions extrèmement minu- 


des devslent être prises. 

[Il importe donc que le problème du financement des centres 
d'isolement et de surveillance soit réglé rapidement et que 
les ministres intéressés prennent des dispositions qui pourront 


{ 
nous être soumises de façon à ce que chacun puisse prendre 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé pubique. Je voudrais à mon tour appeler 
l'attention de M, le ministre sur les vaccinations par B. C. G. 

Mon observation s'applique d'ailleurs également aux autres 
vaccinations, Elle concerne Ja nécessité d'assurer le libre choix 
«du CH) 

J'ai teen, ces jours-ci, notamment, de nombreuses motions 


d'associations de parents et de groupements divers qui, devant 
l'application matmtenant effective de la loi, protestent. « Nous 
pouvons pas admettre, disent-ils, qu'à tout coup, obligatoire- 
ment, les enfants soient vaccinés dans les Jocaux scolaires. 
Nous avons un médecin de famille auquel nous entendons pou- 
voir nous adresser, Il serait normal que nous ayons effecti- 

vement la Hberté du choix. » 
J'appelle donc votre attention, monsieur le ministre, sur la 
cessité d'assouplir de toute urgence les textes législatifs et 
réglementaires, go de respecter le souci des familles de 

choisir Hbrement leur praticien. 
une tradilionnelle que nous entendons 
en ce qui concerne l'exercice même de la mede- 


M. le présicont. La parole est à M. le ministre de la santé 
M. le ministre de la santé publique et de la population. 


J Ù A es suggestions de nos deux collégues : Je les sou- 
{ de M. le ministre du tr ivail, 

M. le président. Mme Francois a déposé nn amendement ten- 

francs, à Lcatif, le crédit du 


La Mme François. 
Mnie Germaine François. Monsieur le ministre, c'est égale- 
t de la vaccination par B, C. G. que je désire 
(; e au \ de Ta loi, la vaccination est maintenant obli- 
1 JOUIISSONS. 
{ t, con disait M. Eayeux, son plein effet ne 
{ rue { si toutes les conditions sont et si 
IS AU pl des examens très Sérieux. 
vou | r devant la commission de mauvais 
{ t I HE. de la loi. 
P Her à un choses qui permet aux détra 
teu les vaccins sérologiques d'inteusifier Jeur campagne, il 


serait souhaitabie et urgent que le ministère envisage — c'est 
une suggestion que nous vous faisons — d'organiser rapide- 
ment des centres de B. C. G. 

Il en existe quelques-uns, mais il ne sont pas assez nombreux. 
En outre, il faudrait que ces centres soient organisés, dotés 
d'un personnel spécialisé, et installés de manière à permettre 
l'isolement si cela s'avère nécessaire. 

Cela nécessite des crédits supplémentaires. C'est le sens que 
je donne à mon amendement, 


M. le président. \ime de Lipkowski a déposé un amendement 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit du 
47-15. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Je voulais présenter quelques 
brèves observations concernant la diminution des crédits d'assis- 
6. 

Les progrès considérables réalisés ces dernières années dans 
la thérapeutique contre la tuberculose ont entrainé une dimi- 
nution très importance de la mortalité par cette terrible mala- 
die. Cela pourrait nous amener à relâcher notre vigilance. 

Or, jamais cette lutte antituberculeuse n'a été aussi impor- 
tante au point de vue social. En effet, moins on meurt de tuber- 
cuiose, plus il y a de tuberculeux vivants dont il faut s'occu- 
per. 

Parmi les tuberculeux, les uns, comme le soulignaient le 
professeur Bernard et le docteur Barreau, sont guéris ou bien 
stabilisés. IL faut les reclasser dans la société en leur procu- 
rant du travail. Ce reciassement, qui doit couronner l'œuvre 
antituberculeuse, nécessite de gros efforts des collectivités et 
des œuvres qui mènent le combat, 

Les autres malades sont devenus des chroniques avec une 
apparence de belle santé. Mais trop souvent encore contagieux, 
ils ne peuvent tous être mis dans des établissements où ils 
ont déjà longtemps séjourné. 

C'est surtout pour ces malades que l’action prophylactique 
de dispensaires antitubercuïeux, avec le concours de médecins, 
est capital, afin qu'ils puissent vivre dans la société sans pro- 
voquer la contamination de ceux qui les entoürent. 

Je voudrais aussi souligner la nécessité des homes de conva- 
lescence pour les tuberculeux guéris. La plupart de ceux-ci 
sortent en effet des dispensaires démunis de ressources et 
échouent trop souvent à l'Armée du Salut où ils rechutent rapi- 
dement dans les misères physiologiques dont il faut les pré- 
Server. 

C'est sur ces points essentieis que nous vous demandons de 
définir vos intentions, monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cois, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme de 
Lipkowski. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 47-15, au nouveau chiffre de 
099,99$.000 francs, 

(Le chapitre 47-13, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. ; Chap. 47-14. — Services de la santé. — Pro- 
phylaxie des maladies vénériennes, 225 millions de francs. » 


H, le président de la commiss:on de la familie, de la popula- 
ton et de la santé publique. Je rappelle que le chapitre 47-14 
doit être reservé, 

Le chapitre 47-14 est réservé. 

« Chap. 47-15, — Services de la santé. — Participation de 
l'Etat à des dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère 
obligatoire, 50.750.906 francs. » 

Mme de Lipkowski a déposé ur amendement tendant à réduire 
de 1.00% francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Vous me permettrez de répéter 
encore, monsieur le ministre, que la manière dont la prophy- 
jaxie mentale est app'iquée ne doit pas être particulièrement 
efficace, puisque les dépenses relatives à l'assistance aux 
malrdes mentaux se chiffrent à 3 milliards et sont en augmen- 
tation constante, 

J'avais eu l'honneur de déposer une proposition de loi ten- 
dant à l’organisation de Ja prophylaxie individuelle, familiale et 

Hective de toutes les déficiences neuropsychiatriques, que 
notre éminente collègue, Mme Poinso-Chapuis, a bien voulu se 
charger de rapporter. 

Mais, comme pour le cancer, nous n’obtiendrons une véritable 


efficacité qu'en incluant la prophylaxie de ces maladies dans 
les dépenses obligatoires. La lui de finances pourrait les pré- 


n 
] 
t 
L 
4 
3 { 
7 
| 
| 
1 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE 


PU 5 NOVEMBRE 4193 4879 


Ainsi pourraient plus facilement concourir au fonetionne- 
ment de ce sectenr de l'hygiène sociale tous les organisines, 
médecins et fonctionnaies quaditiés, sous la surveilance du 
service départemental de la santé, tout comme pour la tuber- 
culose et les maladies vénériennes. 

Notre pavs pouirait alors posséder un dispositif complet de 
dispensaires pour enfants et adultes, de services ouverts de 
prévention, de post-cure, et pourrait assurer cette surveillance 
extra-hospittière qui nous manque encore totalement. 

Par quels movens, monsieur le ministre, enteudez-vous iuten- 
sifier la prophvraxie mentale ? 

Quant à la prophylaxie du cancer, peut-on espérer vraiment 
faire du Gépistage intensif en multipliant les centres antican- 
céreux si, corrélativement, on ne développe pas les possibilités 
d'hospitalisation ? 

W. le président. M. Parrot a déposé un amendement tendant 
à réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
47-15. 

La parole est à M. Barrot. 

M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, hien que vous ayez 
déjà répondu en partie aux questions que je désirais poser, je 
reviens très rapidement sur la prophylaxie de la poliomrélite. 

Je voudrais d'abord savoir quelles mesures ont été prises par 
Ja France dans ce domaine, 

D'après les constatations des experts de l'O. M. $., réunis à 
Rome le 19 septembre, la poliomyélite constituerait un danger 
de plus en plus grave pour là plupart des pays du monde. 

mandations. 

Quelles sont les dispositions prises par la France à la suite 
de cette réunisn âes experts? 

D'autre part, il semble, d’après les revues médicales, que le 
canal alimentaire soit une voie à peu près certaine de propaga- 
tion de la poliumyélite, 

Or, 11 est étonnant de constater que le code de la santé com- 
porte de nombreuses dispositions concernant les eaux, ce qui 
est indispensable, mais qu'il n'en romporte aucune en ce qui 
concerne la qualité des aliments ni leur présentation pour là 
vente. 

Quel est le rûle du ministère de la santé publique #t du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France en cette matière? 

M. le président. Mme François a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 47-15. 

La parole est à Mme François. : 

Mme Germaine François. Monsieur le ministre, depuis la dis- 
cussion budgétaire de l'année dernière, à est douloureux de 
constater que le fléau social que représente le cancer n'a fait 
que aS£raver., 

Au mois de mars dernier, M. Ribeyre. alors ministre de la 
santé, déplorait devant la commission de la famille les compres- 
sions budgétaires qui empèchaient de iutter effectivement contre 
ce fléau social 

C'est encore une suggestion que nous vous soumettons. Nous 
insistons sur la nécessité du dépistage précoce qui constituerait 
nue Jutte efficace. C'est pourquoi nous pensons qu'il serait sou 
haitable que des mesures soient prises pour rendre la prophs- 
laxie du cancer obligatoire, comme l'est celle de la tuber 
culose. 


Tel est le sens de 150n amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mine de 
Linkowski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barrit. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Francois. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 47-15, au nouveau chiffre de 
50.747.000 francs. 

(Le chapitre 4A7TA5, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 47-16, — Services de la santé. — Subventions inté- 
ressant la protection maternelle et infantile, 84 milions de 
francs. D — Adopté.) 


M. le président, « Chap. 47-17, — Services de la santé, — Subh- 
ventions à des organismes ou œuvres d'intérêt national de 
caractère sanitaire, 47.955.440) francs. » 

La parole est à M. Billiemaz. 


M. Auguste Billiemaz. J'hésite à prendre la parole, car je ne 
voudrais pas prolonger le débat. 

Ne vaudrait-il pas mieux que, d'accord avec M. le ministre et 
ses services, je reprenne mes suggestions sous la forme de pro- 
posihons de résolution ? 


Néanmoins, je voudrais demander à l'Assemblée de rentre 
hommage, comme je Fai déjà fait devant la commission, aux 
donneurs bénévoles, qui sont nombreux dans ce pays, et qui, 
par leur don généreux souvent renouvel contribuent l 
sauver des accidentés, des malades, des opéres, et à favoriser 
des interventions audaciecuses 

Mais pour donner à Ja transfusion sanguine plus d'effi L 
il faut multiplier les identités sanguines 

Ne pourrait-on répandre Futilsation du carnet de santé et 
prévoir dans l’une de ses pages l'indication du groupe sanguin 
de chaque titulaire? 

St des accidents se produisent, rarement d'ailleurs, c'est 
parce que les donneurs universels sont appelés dans des ras 
d'urgente nécessité pour apporter leur sang à des personnes 
qui n'ont pas de carte d'identité sanguine. Les accidents 
seraient presque nuls <i on transfusait à tous les malades Île 
s°pg du donneur qui correspond rigoureusement à leur groupe 
ei à leur rhé-us. 

Il me semble que le ministre de la santé publique pourrait 
Jiendre contact, à moins que cela ne soit fuit, avec }e 
linistre de la défense nationale pour demander que soit i 
crit au livret militaire le groupe sanguin de tous les soldats 
au moment de leur incorporation, Ce livret, élant jalousernent 
conservé quand tout Francais revient à Ja vie civile, répondrai 
Et vœu que j'ai exprimé au sujet du carnet de santé. 


M. léiprésident. M. Charret a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.600 franes, à Utre. indicaüf, le crédit du 
chapitre 47-17. 

La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charrel. Celle question mériterait plus que les 
quelques minutes qui nous restent, Je suis Vraiment conirarie 
que nous Soyons pris par l'heure et ainsi dans Fobligalion de 
passer sous silence ce que nous avions à dire. 

Alin de ne pas retarder le débat, je ne veux pa 
que j'ai dit devant la commission. J'attire cependant l'atten- 
tion de M. le ministre, non pas sur ma demande initiale ten 
dant à l'abrogation pure et sirple du décret du 24 Janin 
1953, mais sur la nécessité de modifier ce décret. I convient 
ce réexarminer la situation des donneurs de sang bénévol Œu 
sont dérangés à toute heure du jour et de la nuit et qui, par 
leur présence rapide, permettent d'opérer des transfust | 
bras à bras. 

Je ne veux pas insister davantage. Je regrette toutefois qu'il 


ue nous soil pas possible d'en discuter plus longuement 


f 


n£t 
rt pet r ce 


M. le président. La par le est à M. le ministre de la santé 
publique et de lai population. 

M. le ministre de la santé publique et de !4 population. Je 
envoie mes deux collégues aux explications que fournies 
devant la commission. Je mme réserve de leur répondre pius 
lcnguement par écrit s'ils le désirent, 

M. le président. L'armendement est-il maintenu 


M. Edouard Charret. Je suis obligé de me contenter de ces 
expli al'ons et Je retire mon arm 


» 


M. le président. Je vous remercie, 

L'amendement est reliré. 

Personne ne demande ph 

Je mets aux voix le chapitre 47-17 au chiffi 
055.000 franes, 


(Le ch 45-17, mis aur voir, est n lopte 
Chap. 17-18. — Services de Hi santé. Subventions à fa 
ville de Paris (centre international de pédiatrie), 4 millions 
672.000 francs. — (Adopté 
« Chap. 47-21. — Services de Ta population et de l'entr'aide, — 
Subventions intéressant famille, 58.500.000 fra {dopté 


Chap. 17-22, 
(Adoplé.) 


Enfance inadaptée, 140.500.000 francs, » — 


« Chap. 47-22. Dépenses d'immigration en Frauce, 4% mil- 
lions 500.000 francs. » \dopté } 
« Chap. 47-24. — Migrations et adaptations des migrants, 


francs. » \dopté ) 


M. le président. « Chap. 47-41. — Services de la pliarmacie, — 
Subventions aux laboratoires chargés de mettre au point des 
techniques de contrôle des médicaments, 900.060 francs. » 

M. Charret à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 47-41. 

La parole est à M. Charret, 

M. Edouard Gharret. Monsieur le fninistre, j'aurais désiré 
vous interroger au sujet de Févolution des prix des anti- 
biotiques, évoquée cet aprés-mnidi par M. Guislain, 

Si vous n'avez pas le temps de me répondre maintenant, je 
vous demanderai de le faire par éerit. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu 7. 


M. Edouard Charret. Non, monsieur le président, 
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M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 47-41 au chiffre de 900.000 francs. 

(Le chapitre 47-41, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 47-42, — Services de la pharmacie. — Protection 
civile, — Stock roulant de médicaments, 130 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


g° parlie. —- Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 
« Chap, 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 
« Chap. 43-92, Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). D (Mémoire.) 


M. le président. L'article 1% demeure réservé. 
La parole est à M, le président de la commission de la famille. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Conformément à une délibération 
unanime de la commission, nous demandons que les titres V 
et VI de l’état B, concernant les investissements, soient réser- 
vés, ainsi que le vote sur l’ensemble au projet de loi. 

Nous acceptons pour notre part que l'on vote éventuellement 
sur les deux derniers articles, mas à condition naturellement 
que soient réservés les deux articles récapitulatifs, 

Par ailleurs, comme nous n'aurons plus maintenant la possi- 
bilité de délibérer tant que la lettre rectificative attendue ne : 
sera pas déposée, M. le rapporteur de la commission des finances 
va vous soumettre une proposition concernant la suite du 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois, en effet, qu'il serait sage d'at- 
tendre la lettre rectiticative. 

La commission des finances demande donc que les titres V 
ct Vlet que les deux derniers articles restant à discuter soient 
réservés et que Ja suite du débat soit renvoyée à une séance 
ultérieure, 


M. le président. La réserve est de droit et la suite du débat 
est renvoyée à une séance ultérieure, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Demande de prolongation de délai pour le dépôt d’un rapport. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de Ja commis- 
sion des imimtnités parlementaires une demande de prolon- 
gation du délai imparti pour la distribution du rapport sur la 
demande en autorisation de poursuites n° €538 concernant 
M. Rouvier-O'Cottereau. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
juserit eu tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance, 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur: 1, — Le rapport n° 6980 sur les propositions de 
loi: {1° n° 193 de Mme de Lipkowski tendant à accorder des 
avantages spéciaux aux fonctionnaires déportés et  internés 
pour faits de Résistance, à leurs veuves et à leurs enfants et à 
préciser les modalités de l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 
& août 149148; 2° n° 2859 de M. Jarrosson tendant à prolonger 
l'activité de service de certains fonctionnaires d'une durée 
ésale à celle de leur éviction par le Gouvernement de Vichy; 
3° n° 3033 de M. Ulver tendant À compléter la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonificalions d'ancienneté 
pour les personnes ayant pris une part active et continue à la 
Résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics; 4° 
n° 4787 de M, Mouton et plusieurs de ses coliègues tendant à 
compléter l'article premier de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
4951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les  per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la Résistance 
et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recru- 

ient et d'avancement dans les emplois publics (déeret 
n° 62-657 du 6 juin 1952), dont l'examen au fond a été ren- 
voyvé à la commission de l'intérieur; 

IL — Le rapport n° G962 sur la proposition de résolution 
n° 6702 de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à faire verser aux allocataires fami- 
liaux une prime exceptionnelle équivalent à une mensualité 
d'a tion familiale, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail ct de la sécurité sociale. 


Ja commission de l’agriculture demande à donner son avis 
eur: 1° le rapport n° 6551 sur le proposition de loi n° 62# 
de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à abroger 
les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des entreprsies publi- 
ques et portent atteinte aux principes essentiels des nationali- 
Sations, dont l'examen au fonds a été renvoyé à la commission 
des affaires économiques ; 

2° La proposition de loi n° 7034 de M. Talle et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation du décret n° 53-416 du 
11 mai 1933 relatif aux conseils d'administration des services 
nationaux d’Electricité et Gaz de France, dont l’examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la production industrielle, 

La commission de l’éducation nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 6754 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond a cté 
renvoyé à la commission des finances. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 6755 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des Etats associés 
(dépenses civiles) pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de Ja défence 
nationale et des forces armées un projet de loi portant ratifica- 
tion du décret n° 53-891 du 24 septembre 1953 fixant la composi- 
tion des dates d’appei et les obligations d'activité de la deuxième 
fraction du contingent à incorporer en 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7093, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées un projet de loi relatif au déclassement d'ouvrages de 
fortitications. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7094, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de Ja 


- défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à exonérer les viti- 
culteurs récoltant des vins à appel'ation contrôlée des oblisa- 
tions instituées par l'article 16 du décret n° 53-976 du 30 <ep- 
tembre 1953. 

La proposition de loi sera impr:mée sous le n° 7095, distribue 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Prot et plusieurs de ses collègues une propo-i- 
tion de loi tendant à compléter les artic'es 271, 290 et 1454 au 
code général des impôts en vue de la protection des exploita- 
tions salmonicoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7104, distr:bute 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Penoy une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à revenir sur les 
dispositions de l'arrêté du 18 avril 1952 relatif au taux de remise 
des revendeurs de journaux quotidiens et publications pério- 
diques. 

b proposition dei résolution sera imprimée sous Je n° 7096, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses col.ègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à la transformation d’un certain nombre d’emplois 
d'agents de la météorologie en emplois d'adjoints techniques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7105, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Asseu- 
liment.) 
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J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues J'ai reçu de M. Raphaël Babet un rapport, fait au nom de la 


une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir en activité les installations de surface des mines 
de Cessous et la petite mine de la Vernarède (Gard). 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7106, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielie. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bardon un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe de l’Imprimerie nationale pour l'exercice 1954 
{n° 6770). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7075 et distribué. 

J'ai recu de M. Lamarque-Cando un rapport, fait au nom de 
ja commission de l’agriculture, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à modifier 
l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée, rela- 
tif à la conversion du métayvage en fermage (n° 6946). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7076 et distribué. 

J'ai reeu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à fixer le prix moyen global du tabac à 
la production en tenant compte du prix de revient (n° 6923). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7077 et distribué. 

J'ai recu de M. Lucien Lambert un rapport, fait au nom de 
Ja commission de l’agriculture, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour protéger 
l'élevage du lapin domestique et le territoire de la chasse au 
Japin de garenne contre la myxomatose et à faciliter le repeu- 
plement du terriloire de chasse (n° 6681). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7078 et distribué. 

J'ai recu de M. Sibué un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention franco-italienne relative aux gares 
internationales de Modane et Vintimille et aux sections de 
chemin de fer comprises entre ces gares et les frontières d'Ita- 
lie et de France, signée à Rome le 29 janvier 1951 (n° 3650). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7079 et distribué. 

J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la com- 
mission des movens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Schaff et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer les 
modalités de recrutement des contrôleurs et des contrôleurs 
des installations électro-mécaniques des P.T.T. (n° 5994). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7080 et distribué. 

J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur Ja 
proposition de loi de M. Midol et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter la loi n° 50-891 du 1* août 1950 accordant 
des facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours via- 
ger versés au titre d’un régime de sécurité sociale (n° 6740). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7081 et distribué. 

J'ai reçu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de Joi de MM. Dorey, 
Bouxom et Jean Cayeux tendant à modifier les dispositions de 
d'article 31 du code des pensions civiles et militaires de re- 
traite relatif aux majorations pour enfants accordées aux agents 
de l'Etat bénéficiaires d’une pension de retraite (n° 3749). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7082 et distribué. 

J'ai reçu de M. Devemy un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Devemy et plusieurs de ses collègues tendant à réserver, 
à titre conservatoire, les droits de certaines veuves de pen- 
sionnés à l'allocation de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, en 
cas d'existence d'enfants mineurs d’un premier lit jusqu'à la 
majorité de ces derniers 5292-5944). 
.Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7083 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. de Tinguy un rapport d’information, fait au 
nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
l'a gestion des entreprises industrielles nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte, créées en exécution de l’article 70 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par 
l'article 1° de Ja loi du 3 juillet 1947 (1 partie. — Société 
nationale des chemins de fer francais). 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 7085 et 
distribué, 


commission des affaires économiques, sur Je projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 27 septembre 1919 approuvant une 
délibération prise le 2 juin 1949 par le Grand mseil de 
l'Afrique occidentale française demandant la modification du 
décret du 1% juin 1932 réglementant le fonctionnement du ser- 
vice des douanes dans ce territoire (n° 2681). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7086 et distribué, 


J'ai recu de M. Raphaël PBabet un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, sur le projet 
tendant à ratifier le décret du 3 avril 1949 approuvant une déh- 
bération du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
date du 1* décembre 194$, relative à Ja réduction des forma- 
lités douanières pour les marchandises ävant transbordé dans 
les ports étrangers admis pour Je transport en 
(n° 2682). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7087 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur la propo- 
sition de loi de M. Joseph Denais, tendant à proroger là loi 
n° 48-144 du 17 mars 198 sur là libération 
(no 5562). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7988 et 


droiture 


des actions 


distribué. 


J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 
la commission de Ja justice et de législation, sur le projet de 
Joi concernant le statut disciplinaire greftiers titulaires 
de charge (n° 6136). 

Le rapport sera imprimé sous le 


des 


n° 7089 et distribué. 


J'ai reçu de M. Capdeville un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de loi 
de MM. Fouvet, Moisan et Huel, étendant le bénéfice de Ja loi 
du 20 févrièr 1931 aux commis et techniques de la 
marine retraités entre le 1% avril 1923 et le 22 février 1931, 
période revisée par ladite loi (n° 413). ue + 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7090 et distribué. 

J'ai recu de M. Badie un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion de la défense nationale, sur la proposition de loi de 
M. Badie, tendant à créer un contingent spécial de médailles 
militaires en faveur des anciens combattants défenseurs du 
fort de Vaux (n° 6198). PS 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7091 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean-Paul Païewski un rapport, fait au mm 
de la commission de la justice et de législal'on, sur lès propo- 
sitions de loi: 1° de M. Max Brusset tendant à étendre le champ 
de l'ordonnance n° 43-875 du 1% mai 1945, relative à la réinté- 
erafion des démobhilisés, prisonniers, déportés et assimiés; 
de MM. Heury Torrès el Jean-Louis Tinaud, sénateurs, ten- 
dant à étendre le champ de l'ordonnance n° 45-875 du 1% mai 
1945, relative à Ja réintégration démobilisés, prisonniers, 
déportés et assimilés 5443, 9289). ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7092 et distribué. 

J'ai recu de M. Henri Grimaud un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de lég'slation, sur la proposit:on 
de loi de Mme Rabaté et plusieurs de ses co:lègues, tendant à 
abroger les dispositions du décret n° 53-700 du 9 août 1455 
adaptant le régime des loyers à ia situation économique et 
sociaie (n° 67%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7100 et distribué. 

J'ai recu de M. Ribère un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur la proposition de loi tendant à homologuer et 
modifier la décision n° 52-A-32 votée par l'assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 1952, insti- 
tuant un système d'allocations familiales au profit des marins- 
pêcheurs (n° 6533). 

Le rapport sera imprimé eous le n° 7108 et distribué, 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Giovoni et plusieurs de ses coliègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à signer des protocoles avec la compagnie natio- 
nale Air France et toutes les compagnies de navigation aérienne 
privées, en vue de permettre aux invalides de guerre et aux 
lus grands invalides de bénéficier de certaines réductions de 
ransport comme cela existait avant la guerre 1939-1945 
(no 3827). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7107 et distribué. 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de Ja eom- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Giovoni ct plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux invalides de guerre, tituiaires 
de cartes de transports à tarif réduit, les mêmes avantages sur 
les lignes de transports maritimes qui leur étaient consentis 
avant guerre (n° 3903). 


agents 


des 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7108 et distribué. 
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1938 du conseil général des Comores tendant à maintenir la 
réglementation douamitre de ce territoire en harmonie avec 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Devemy un avis, présenté 
au tom de la commission des pensions, sur la proposition de 
loi de MM, Badie et Devemy tendant à accorder aux pensionnés 
d'invalidité ressortissant du ministère des anciens combattants 
des réductions sur les tarifs de voyageurs dans les transports 
cu commun (n° 619%, 6623 

L'avis sera imprimé sous le n° 7084 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mastot un avis, présenté au nom de Ja com- 
mission des finances. sur Je projet de loi relatif à la ratification 
des accords conclus à Paris Ie 20 mai 1953 entre la France et 
li Sarre et de la convention du 51 mai 192 eetre la France et 
la Sarre relative au contrû:e des voyageurs (n° 6978). 

L'avis sera imprimé sous le n° 797 et distribué, 

J'ai reçu de M. Simonnet un avis présenté au nom de Ja com- 
mission des finances, sur: {° le projet de loi tendant à la réor- 
gankalion des services des œuvres en faveur des étudiants: 
-° le rapport fait au cours de la précédente législature, repris 
le 11 décembre 1951, sur la proposition de Joi de M. Cayol et 
plusieurs de ses à créer un comité national 
d'action universitaire et ‘lale (n° 3262, 1923). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7098 et distribué. 

J'ai recu de M. Simonnet un avis, présenté au nom de la 
cCominission des finances, sur: 1° le projet de loi relatif au 
bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
lures et professionnelles; 2° le rapport, fait au cours de la 
précédente législature, repris le 11 décembre 1951, sur Ja pro- 
position de loi de M, Cayol tendant à créer le bureau univer- 
Silaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles (n° 3160-1919). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7099 et distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur fe projet de loi portant 
modifié@tion de Particle 105 L du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, annexé au décret 
n° 01-469 du 24 avri 1951, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7101, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions, 

issentiment.) 

Pai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Republique, un avis sur le projet de loi relatif à la majora- 
ion des rentes constituées par les sociétés mutualistes an 
protit des combattants des théâtres d'opérations extérieurs et 
leurs avants cause, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7102, distribué et, s'il n’y 
A pas d'opposilion, renvoyé à commission des pensions. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dernain, vendredi 6 novembre, à neuf heures, 
ermière séance publique : 
Vote du projet de loi n° 1131 autorisant le Président de la 


République à Tatifier la convention n° 97 concernant les tra- 
valeurs migrants 6937, — M, Duquesne, rapporteur). 


Vote, en deuxième lt tur , de Ïa oposition de loi tendant 
\ modifier l'articie 23S du code civil et les articles 877 et 878 
le de procédure civile (2° inscription) (n°s 5818-6179-6979. 
M. Minjoz, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


Vote du projet de loi n° 6708 et de Ja lettre rectificative 

n° 6956 au projet de Joi relatif aux forclusions encourues du 
les grèves survenues au mois d'août 1953 (n° 7006, — 

M. Maurice Grimaud, rapporteur), (Sous réserve qu'il n'y ait 
Vole du projet de Joi n° 2122 tendant à ratifier le décret du 
mai approuvant une délibération prise par le Conseii 
» Gouveri ment de l'Afrique équatoriale française du 17 juil- 


let 1947 demandant la modification de l’article 99 du déeret du 
17 fevrier 191, relaUf au fonetionnement du service des 
nes dans cette fédération (n° 6909, — M. Francis Vals, rappor- 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 2123 pen à ratifier le décret du 
2S février 1919 approuvant: 1° une délibération du 20 décembre 


celle de Madagascar; 2° rejetant une délibération du même 
conseil en date du 3 séplembre 1918 ayant même objet (n° 6310, 
— M. Francis Vals, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de Joi n° 2124 tendant à ratifier la délibéra- 
tion du 9 avril 194$ du conseil d'administration du Cameroun 
modifiée par la délibération du 35 octobre 1948 demandant Ia 
modification des artielgs 51 et 455 du décret du 17 février 1921 
portant réglementation du régime des douanes dans ce terri- 
toire (n° 6911, — M. Francis Vals, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 2237 tendant à approuver le décret 
du 22 septembre 148 suspendant pendant une nouvelle période 
de six mois, à compter du 21 octobre 1948, la perception des 
droits de douane d'entrée en Afrique occidentale française 
(n° 6912, — M. Francis Vals, 
n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 2238 tendant à ralifier le décret du 
16 avril 1949 approuvant une délibération du 27 décembre 1943 
du conseil privé de la Côte française des 
à constituer le territoire précité en zone franche et, par voie 
de conséquence, à supprimer le tarif douanier Pre que la 
réglementation du service des douanes de ce territoire (n° 691. 
— M. Francis Vals, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution n° 1763 de M. Signor 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouverne- 
ment à fixer à 185 le traitement indiciaire des élèves-maitres 
et des élèves-maitresses en stage de formation professionnelle 
(n° 6867. — M, Rincenut, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 3 

Fxamen d'une demande de délai pour 
distribution du rapport de la commission des immumités parle- 
mentaires sur Ja demande en autorisation de poursuites 
n° 6538 concernant M. Bouvier O’Cottereau. 

Discussion des conclusions du rapport n° 7074 de la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites n° 4415 concernant MM. Jacques 
Duelos, Etienne Fajon, Billoux, Raymond Guyot et André 
Marty. (M. Duveau, rapporteur.) 

Discussion de l'interpellation de M. Magendie, sur les 
mesures que le Gouvermement comple prendre pour accorder 
les réparations morales et matérielles aux familles des autoch- 
tones de la Côte française des Somalis, fusillés en 1941 pour 
actes de résistance, par l'ex-gouverneur Noujalhetas, con- 
damné à mort en 1949 par la cour de justice et acquitté par 12 
tribunal militaire de Paris, le 17 juillet 1953. 

Discussion du projet de loi n° 6680 relatif à la ratification des 
accords conclus à Paris, le 20 mai 1953, entre la France et Ja 
Sarre, et de la convention du 31 mai 1932 entre la France et 
la Sarre relative au contrôle des voyageurs (n°s 6978-7097, — 
M. Vendroux, rapporteur). 

Discussion de la proposition d2 loi n° 6299 de M. Albert 
Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à abroger les 
décrets ” 1t mai 1953 qui étatisent des entreprises publiques 
et portent atteinte aux principes essentiels des nationalisa- 
tions ne SL, — M, Gazier, rapporteur.) 

Discussion: 1° du projet de loi n° 69%51, portant création 
de ressources au profit du fonds d'assainissement du marché 
de la viande ; 2» de la proposition de loi @e M. Raffarin et 
plusieurs de ses collègues n° 6929 tendant à la création et 
au financement d'un fonds spécial d'assainissement du marché 
de la viande, {N° 7657, M. Gabelle, rapporteur.) 

Fixotion de la date de discussion des interpellations: 1° de 
Mile Marzin sur la politique du Gouvernement à l'égard des 
théâtres nationaux et sur les conditions dans lesquelles il 
a été procédé à la fermeture de ces théâtres, 2° de M. Marcel 
Cachin sur la décision arbitraire du Gouvernement de fermeture 
des théâtres nationaux et sur les conditions illégales dans les- 
quelles il rompt ainsi 1e contrat qui liè l'Etat aux diverses 
catégories de travailleurs de ces théâtres; 3° de M. Desson sur 
les conditions illégales dans lesquelles l'ens semble des travail- 

leurs des théâtres nationaux ont été privés de leur emploi à la 

suite du Jock-out décidé par le Gouvernement; 4° de M. de 
lLéotard, sur les conditions dans lesquelles a été ordonnée la 
fermeture des théâtres nationaux et quelles raisons ont motivé 
des cessations de travail sur jes deux scènes principales. 

Discussion du projet de loi n° 5603 et de la lettre rectifi- 
cative n° 6122 au projet de ioi permetlant de soumettre à un 
de sang les hommes appartenant aux classes 
194% et 1945 qui n'ont pas accompli de service militaire. 
(N° M. Métayer, rapporteur.) 

Discussion: 1° du projet de loi n° 3466 relatif au bureau 


rapporteur). ( Sous réserve qu'il 
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tendant à créer le bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaires et professionnelles. (N°* 1919, GGUN, 
Mlle Dienesch, rapporteur.) 

Discussion: 1° du projet de loi n° 3262 tendant à la réor- 
cxnisation des services des œuvres en faveur des étudiants; 
5 de la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer un comité national d'action univer- 
citaire et sociale. (N°* 1923, 6077, 7098, M. Viatte, rapporteur.) 

biscussion d’un projet de loi sur la majoration des pics- 
titions familiales. 

bis-ussion de la proposition de loi n° 3597 de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux 
Vieux travailleurs sa'ariés et les pensions de la sécurilé 
gociale. 49914, 478, M. Meck, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones qu'à la suite de la cession du réseau des 
cables sous-marins de l'Afrique occidentale française à Ja 
Compagnie .des cäbles sud-américains, l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones à dégagé des cadres du 
reseau général des cäbles sous-marins de l'Union française, 
créé par le décret n° 50-710 du 19 juin 1950, le personnel titu- 
luire africain, récemment intégré dans le cadre d'opérateurs 
t légraphistes Ce ce réseau. Le personnel se trouve ainsi mis 
la retraite d'office. Parmi les agents ainsi dégagés des cadres, 
certains n'ont pas trente-sept ans d'âge. et plus de dix-neuf de 
corvices, Tandis que ce personnel africain est ainsi brutalement 
et prématurément licencié, le personnel européen similaire a 
eu la possibilité de choisir entre le détachement à la compa- 
unie concessionnaire et le détachement au service des trans- 
inissions coloniales du ministère de la France d'outre-mer. Il 
Jui demande s'il ne serait pas possible de rapporter ces 
mesures de diserimination visant le seul personnel africain des 
cäbles sous-marins et d'envisager son détachement soit à un 
cervice du ministère de la France d'outre-mer, Soit à la Com- 
pagnie des câbles sud-américains, ainsi qu'il a été fait pour 


le personnel europcen (2° appel) 

M. Pierre Garet demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement les raisons pour lesquelles certaines dispositions 
de la loi du 2% mai 1951, et notamment l'article 73, ne sont 
pas encore mises en application (2° appel). 

M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques que la chambre française de l'horlogerie de la fédé- 
ration nationale de l'industrie française de la montre et du 
syndicat des fabricants d'horlogerie du vallon de Morteau 
(boubs) retiennent à leur unique profit les matières premières 
qui leur sont attribuées el ne les répartissent qu'aux entre- 
pi agréées par elles et qui se soumettent passivement à 
eurs exigences. Il constate que les règlements intérieurs de 
ces ententes professionnelles violent ouvertement la liberté 
du travail, et que les lois en vigueur contre les trusts ou 
ententes professionneles sont inopérantes; il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin aux pouvoirs 
arbitraires de ces ententes professionnelles; queiles sanctions 
il envisage à l'encontre des groupements susvisés et quelle 
indemnisation il prévoit au profit des entreprises lésées 
(2e appel). 

M. Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques les raisons pour lesquelles les licences d impor- 
tation de chevaux sont attribuées à des personnes n'ayant 
aucune compétence en la matière (2° appel). 

M. Sibué expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que différentes circulaires règlent la rémunération des fonction- 
naires relevant d2 la direction du second degré, lorsqu'ils sont 
chargés d'assurer un service dans un emplo! supérieur. Is 
peuvent percevoir des indemnités non soumises à retenues 
our pensions. I lui demande si un fonctionnaire, relevant de 
* direction du premier degré peut prétendre aux mêmes 
indemnités lorsqu'il a été chargé, par l'inspecteur d'académe, 
d'assurer un intérim dans un emploi vacant supérieur à son 
grade et que cet emploi ne peut étre pourvu d'ici un certain 
temps, les listes d'aptitude à ces fonctions étant épuistes, 
aucun concours n'ayant été organisé depuis plusieurs années 
(2° appel 

M. Bouxom appelle l'attention de M. le ministre des ancièns 
combattants et victimes de la guerre sur le grave préjudice 
causé aux anciens travailleurs déportés et à leur famille par 
le retard apporté à faire paraitre les circulaires ministérieliés 
qui doivent permettre une application effective du statut prévu 
pa Ja loi n° 51-538 du 14 mai 1951. 1 semble qu'aucune ins- 
truction ministérielle n'ait été donnée aux services intéressés 
pour l'instruction des demandes de pensions, aucune dispssi- 
tion n'ait été prise pour la mise en place des commissions, 
et les offices départementaux n'ont pas été dotés du personnel 
indispensable pour faire face à cette nouvelle tâche. Il en 
résulte que plus de 3.500 dossiers de demandes de pension se 


trouvent bloqués. 1 Jui demande les mesures qu'il a l'intention 
de prendre alin de mettre un terme à cette situation (2° appel 

M. Barthélemy signale à M. le ministre des travaux puhlies, 
des transports et du tourisme les inconvemients graves que pre- 
sente pour la station hydrominérale de Salins-les-Bains, centre 
de plusieurs colonies de vacances, la décision prise d'autoriser 
la substitution des services d'autocars entre cetle vi le et la 
gare S. N. C. F. de Mouchard, au systéme de correspondances 
par aulorails légers qui donnait jusqu'ici satisfaction. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour donner une 
suite favorable au vœu exprimé par le conseil municipal de 
Salins-les-Bains, interprète de la population, réclamant la revi- 
sion de la décision prise et le rétablissement des services anté- 
rieurs de navettes d'autorails en correspondance avec les trains 
express des lignes de Paris-Vallorbe et Strasbourg-Lvon dans 
l'intérèt de la prospérité de ce centre thermal et des malades 
qui y sont traités. 

M. Charret signale à M. le secrétaire d'Etat à ln présidence 
du conseil (information) que, dans un quartier de Lyon tres 
peuplé, un buraliste possédant la gérance d'une cabine télé- 
phonique, déjà vendeur de livres et Journaux hebdomadaires, 
sollicite ure extension de son commerce en y ajoutant la vente 
des journaux quotidiens. Le quartier n'est pas Si istré; il est 
déjà très développé et ne cesse de prendre de Fextension; 
rien ne s'oppose, sembie-t-il, à l'autorisation demandée, 
demande : 4° les raisons pour lesquelles le probième de la vente 
des journaux ne relève pas de la juridiction de droit commun, 
lorsqu'il s'agit d'une extension ou une création de commerce 
pure et simple; 2° dans quelle mesure les commissions pari- 
aires. chargées des demandes des candidats à de nouveaux 
dépôts, sont habilitées à assumer ce rôle. 

M. Joseyh Denais demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quels sont les résuilats, po itifs 
où négatifs. de la liquidation des engagements souserits avant 
le 20 juin 1946 par les compagnies 4 assurances nationalisées ; 
90 quel est pour chacune desdites Compazmies, le montant 
la réévaluation de son domaine immobilier; 5° quel est l'exeé- 
dent — ou l'insuffisance — des réserves pour TISQUES à régler, 
telles que pris en charge le 30 juin 196; 4° quel est le résultat, 
positif ou négatif, des modifications apportées depuis la micme 
date au domaine immobilier et au portefeuille de valeurs 
mobilières. 

M. Albert Schmitt expose à M. le ministre des travaux ublies, 
des transports et du tourisme qu'un grand nombre 
retraités de l'ancien résean A. EL. sont bénéficiaires, à la fois, 
d'une pension d'ancienneté üu régime local spécial, de la loi 
d'Empire du 31 mars 185, modlire par celle du 18 mai 1907, 
régime maintenu en vigueur par l'article 12 de la loi du 29 dé- 
cembre 1923 (régime désigné comme régime « F »), et d'une 
pension du régime local de la caisse des pensions, qu'un arrêt 
rendu le 28 avril 1951 contre la Société nationale des chemins 
de fer francais par la cour de cassation a conlamné la S ciété 
nationale des chemins de fer français à porter cetle dernière 
pension au piveau du minimum prévu pal la législation de 
droit commun en matière de sécurité sociale, nonobstant l'exis- 
tence d’une pension d'ancienneté du régime « F » précité: or, 
la Société nationale des chemins de fer francais refuse de mettri 
en application à tous les intéressés le principe adopté par l'arrêt 
de la cour suprême, motif pris de ce qu'elle ne dispose pas des 
crédits nécessaires. Par ailleurs, M. le ministre des travaux 
publics a fait connaître que ni le bu set de la Socitté nationale 


des chemins de fer francais. ni celui de son département ne 
saurait prendre en charge la dépense, et M. le ministre la 
travail saisi de la question, soutient qu'il appartient à la Socicté 
nationale des chemins de fer francais de prendre toutes ] 

disnositions utiles dans ce domaine. ni demande ce qu'il 
compte faire pour mettre fin à cette situation ceandaleuce qui 
est de nature à nuire énormément 1 prestige de Ja France. 


a 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
rière séance, 


A vinet et une heures, séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelope 
pement des crédits affectés aux dépenses des ministères pour 
l'exercice 1994: 

France d'outre-mer fdépen es civiles suile) {n 
6955. M. Burlot, rapporteur) (jusqu’à deux heures trente, au 
plus tard). 

— Présilence du conseil — M. Le Roy 
Ladurie, rapporteur). 

Eventuellement : France d'outre - mé 


35. — M. Purlct, rapporteur 


(La séance est levée à minuit. 
Le Che] du servi de T1 eténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe des républicains indépendants a désigné M. de Bau- 
dr, d'Asson pour remplacer, dans la commission des immu- 
nilés par:ementaires, M. Guérard, en quaiité de membre sup- 
pléant. 

Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante meln- 
bres au moins.) 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Charret e:t nommé rapporteur de ja proposition de réso- 
Jution (n° 5997) de M, Jean-Paul Palewski tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un conseil de coopération douanière au 
sein de l'Union française, en remplacement de M. Lebon. 

M. Jarrosson à été nommé rapporteur de la proposition de 
1 (n° 6N22) de M. Armengaud, sénateur, modifiant le régime 
stribution et portant cyéation d'une marge globäle de 


M. Jarrosson à é!lé rapporteur du projet de loi 
GS59) portant ralification du décret n° 53-990 du 30 septeim- 
bre 1953 retablissant les droits de douane sur certains œufs. 


nomme 


ommeé 


de Ja proposition de 
1lègues ten- 


M. Quénard à été n rapporteur 
Doi lu 


de ses « 


GSS3) de M. Pefferre et ISIQUrS 
r'£ er une exposition de J'Union française à Mar- 
1051 
AFFAIRES ETRANGERES 
M. Bouhey à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Ju Goo) de M. Jacqu Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre l'initia- 
le proposer aux Etats européens d'adopter, au lieu et place 
de Ja communaute pollque à six et de la Communauté euro- 
peenne de défense, un pacte d'union européenne développant et 
coordonnant les ulutions et les communautés européennes 
ex i er ill celies qui seralent nécessaires. 


M. Guérin de Beaumont à ! rapporteur pour avis 


nonime 
ln ! 


du rapport 1° 6S71) sur le projet de Joi (n° 6749) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du nnnistère 
4 illaires étrangères (1 Services des affaires étrangères) pour 
194, dont l'examen au fond a Eté renvoyé à la com- 
i finau 

AGRICULTURE 

M. Laborhe à 616 nommé rapporteur de la proposition de 

lo 1° 5313) de M. Bevlet et plusieurs de ses collègues tendant 
stit 1e caisse nationale de secours aux victimes de cala- 

M. Kauffmann à 616 nommé rapporteur de la proposition de 

630 le M. hauffmann tendant à réglementer la 
culture et le marché du houblon en France. 


M. Poscary-Monsservin à GLé nommé rapporteur du projet de 
loi (n° modifiant la loi n° 46-2339 du 24 À 1946, 
portant réorgargsation des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutuañté sociale agricole. 


M. Tanguy-Prigent à été nommé rapporteur de la proposition 
Ut (n° 7039 le M. Lalle et plusieurs de ses llègues, régle- 
imentant l'intervention des fonctionnaires du génie rural dans 

l intéressant les coilectivités locales et divers orga- 
ti 


M. Charpentier à élé nommé rapoorteur pour avis de la pro- 
position de Jo (n° 6929) de M. Raffarin tendant à la création et 
au financement d'un fonds spécial d'assainissement du marché 
- à viande, renvoyée pour le fond à la commission des 
CS 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7057) sur le projet de loi (n° 6951) portant création d: 
ressources au profit du fonds d’assainissement du marché de 
la viande, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis» 


des finances, 


M. Tanguy-Prigent à été nommé rapporteur pour avis de h 
proposition de loi (n° 7034) de M. Lalle et plusieurs de ses co. 
lègues tendant à l’abrogation du décret n° 53-416 du 11 mai 1%) 
relatif aux conseils d'administration des services nationanx 
d'Electricité et Gaz de France, dont l'examen au fond à (x 
renvoyé à la commission de la production industrielle. 


BOISSONS 


M, Seynat a été nommé rapporteur de la proposition de !} 
(n° 692%5) de M. Jean Durand, sénateur, tendant à dénomme: 
« vins sucrés » tous les vins chaptalisés, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Cadi Abd El Kader à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 3232) relatif au reclaSsement du front Nord-Est de | 
zone des fortifications de la place ue Bône, en remplacement de 
M. Mekki. 


M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur du projet di 
{n° 3420) relatif au déclassement de la caserne Watrin de Basta 
(Corse), en remplacement de M. Mekki. 


M. Bouvier O’Cottereau à été nommé rapporteur de la prop. 
sition de loi (n° 6836) de M. Wolff et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'artiele unique de Ja Jof n° 48-402 
10 mars 1948, complétant la loi n° 46-2493 du 30 octobre 194 
attribuant aux évadés la médaille des évadés et les droits v 
afférents. 


M. Bouret à été nommé rapporteur de la proposition de li 
{n° 6924) de M. Pellenc, sénateur, tendant à autoriser l'appl 
tion rétroactive de l’article 3 de la loi du 8 juillet 1920 con 
nant le maintien en activité sans limite d'âge d'un officier g 
ral de l’armée de l'air, 


M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur de la prop 
tion de loi (n° 6931) de M. Crouzier tendant à l'octroi d'un 
indemnité de transport aux agents du personnel civil dép: 
dant du ministère de la défense nationale, et qui, mutés js 
les nécessités du service, doivent se faire transporter, chaqu 
jour, de leur domicile d'avant guerre au nouveau siège de 
administration. 


M. Hippolyte Ducos à élé nommé rapporteur de la proposil 
de résolution (n° 6969) de M. Edouard Herriot et plusieurs 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
concours à l'érection d’un monument au maréchal Lyautevs, à 
Paris, à l’occasion de la célébration de son centenaire. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Raingeard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6920) de MM. Babet et Véry tendant à invite 
le Gouvernement à faire inscrire d'urgence au budget une sub- 
vention de 10 millions de francs, en vue de faciliter les tour- 
nées théâtrales dans les départements de la Réunion, de 
Martinique, la Guadeloupe et la Guyane. 


M. Binot à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 6922) de MM. Rosenblatt et Muller, tendant à l'introduction 
de l’enseignement de l'allemand dans les centres d’apprentis- 
sage et les écoles de perfectionnement professionnel des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6937) de M. Faraud et plusieurs de ses collègue:, 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir les crédits néce-- 
saires, dans le budget de 1954, pour permettre l'attribution de 
150 postes de chargés d'enseignement de l'éducation physique. 


M. Schmittlein à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 6754) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l’exer- 
cice 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 


M. Leenha 
Joi (n° 6814 
dant à acco 
pensatrice 
n° 93-812 du 


M. Charles 
de loi (n° 6 
fran 
ri pression 
étrangere. 


M. Charle: 
le foi n° 6 
tent 
le décri 

la 
destinée à 


| 


M. de Ti 
de loi (n° 
tendant au 


M. Darou 
(n° € 
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rinage hall 
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sition de 
reporter at 
10 p. 100 
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vées et de 
progressive 


M. Juiles- 
de lui (n° 
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M. Chart 
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FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 6814) de M. Cristolol et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder aux collectivités locales une subvention com- 
pensatrice des moins-values dues à l'application du décret 
n° 33-812 du à septembre 1953, en remplacement de M. de TinguYy 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 68&2) de M. Hénault tendant à protéger les boissons 
francaises soumises au contrôle de la régie et du service de la 
répression des fraudes contre les produits similaires d'origine 
étrangere. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposilion 


de Loi n° 680) de M. Maunve Georges et plusieurs de ses col- 
lèvues, tendant à exonérer de la majoration des tarifs prévus 
par le décret n° 53-614 du 14 juillet 1953 relatif aux droits sur 
l'alcool, Ja production fabriquée par le récollant producteur et 


destinée à sa consommation personnelle, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° GN99) de M. Besset et plusieurs de ses collègues, 
tendant au versement d'une subvention de 10 milliards au 
régime général de la sécurité sociale. 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 6968) de M. Edouard Herriot et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir des crédits pour le financement d'un péle- 
national au nouveau cimetière de Bir-Hakim. 


rillage 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de Joi (n° 6987) de M. Alphonse Denis, tendant à 
reporter au 15 février 1#54 l'application de la majoration de 
10 p. 100 aux travailleurs de la fonction publique des indus- 
tries nationalisées, ainsi qu'aux salariés des entreprises pri- 
vées et de l'agriculture assujettis au payement de la surlaxe 
progressive. 


M. Jules-Julien à été nommé rapporteur de la proposition 
de lui (n° de M. Mallez à suspendre le recou- 
vrement des cotisations dues au centre technique des arts 
graphiques, devenues sans objet par la dissolution de cet 
organiste, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja propo- 
sition de loi {n° 62%) de M. Siefridt relative aux impôts et 
taxes qui frappent le logement. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja propo- 
sition de loi (n° 5047) de MM. Garavel, Paquet et Degoutte 
tendant à exonérer les viticulteurs du droit de licence sur les 
bouilleurs de cru institué par l'article 8 de la loi n° 53-611 
du ff juillet 1953. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
‘(n? 6980) sur les propositions de loi: 1° (n° 1938) de Mme de 
Lipkowski tendant à accorder des avantages spéciaux aux fonc- 
tionnaires déportés et internés pour faits de résistance, à leurs 
veuves et à leurs enfants, et à préciser les modalités de 
l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948; 2° (n° 2859) 
de M. Jarrosson tendant à prolonger l'activité de service de 
certains fonctionnaires d’une durée égale à celle de leur évic- 
tion par le gouvernement de Vichy; 3° (n° 3033) de M. Ulver 
tendant à compléter la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d’ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistance et 
prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recru- 
tement et d'avancement dans les emplois publics; 4° (n° 4787) 
de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 1* de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant 
des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan- 
cement dans les emplois publies (décret n° 52-657 du 
6 juin 1952), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’intérieur. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 6870) sur l'avis du Conseil de la République (n° 6467) 
sur la proposilion de loi ouvrant un nouveau délai pour le 


rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les cadres ou 
leurs conjoints survivants, dont l'examen au fond à été rene 
voyé à la commission du travail et de la sécurit: 
en remplacement de M. Lacoste, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 


(n° 6%2) sur la proposition de résolulion (n° 6412) de Mme 
Vermeersch et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 


le Gouvernement à faire verser aux allocataires fannihaux ne 
prime exceptionnelle équivalant à une me sualté d'allocation 


fatuiliale, dont l'examen au fond à été renvoyé à li commis- 


sion du travaul et de la sécurité sociale. 


INTÉRIEUR 


M. Véry a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 6928) de M. Vérv, tendant à rendre applicabie aux agents 
en service dans les départements d'outre-mer le décret du 
17 septembre 14043. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pros 
position de loi (n° 673) de M. Paquet, tendant à assurer la 
réparhthon équitable des frais de chauffage Îles locaux 
et immeubles à usage d'habitation. 


M. Jean-Paul Palewski à €lé nommé rapporteur de la pro- 
position de Joi n° GM8) de M. Vendroux. tendant à completer 
l'article 205 du code civil relatif à 1 d'une pensi 


mentaire entre ascendants et descendants 


M. Maurice Grimaud à été nomme rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° de M Golvan, tendant à complete 
nances n° 45-2591 et n° 45-23 du 2 novernbre 1 
au statut des avoués et des huissiers. 
nommé rapporteur de la proposition de 
de M. Siefridt et plusieurs de si 


M. Minjoz à été 
résolution (n° 69% 


tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
dispositions qui s'imposent pour protéger les intéréls des dépo- 
sants des sociétés de crédit différé en Hquidation. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de 
resolution {n° 6964) de M. Minjoz, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesuies nécessaires pour sauvegarder 
les intérèts des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment et 
pour éviler les krachis analogues à celui qui a frappé cette 
entreprise. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolulion (n° G9%S6) de M. Gravoille, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à sauvegarder les intérêts des souseripteurs 
du Crédit mutuel du bätiment en transférant la totalité des 
contrats souscrits à des établissements avant garantie de l'Etat; 
29 à appliquer sans délai à toutes les entreprises de crédit 
différé les dispositions de la loi du 24 mars 1952; 3° à ren- 
forcer le contrôle de ces entreprises afin de préserver les 


iiléréts des épa 


renants. 


PENSIONS 


M. Badie à été nommé rapporteur du projet de oi (n° €984) 
compiétant l'article 122 du code des pensions civiles et mili- 
laires de retraite. 


PRESSE 


M. Jean-Louis Vigier à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 6891) sur le projet de loi {n° #763) relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la présidence 
du conseil pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 


M. Jean-Louis Vigier a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 7037) sur le projet de loi (n° 6774) relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
de la radiodifflusion-télévision française pour l'exercice 194, 
2 l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 

nances, 
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RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE CUERRE 


M. Siefridt à été nommé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de résolution (n° 6954) de M. Siefridt et p.usieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les dispositions qui s'imposent pour protéger les intérêts 
des déposants des sociétés de crédit différé én siquidation, dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission de la justice 
ct de législation, 


M. Siefridt à été nommé rapporteur pour avis de la propasi- 
liun de résolution (n° 6%4) de M. Minjoz tendant à inviter je 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour sauve- 
garder les intérêts des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment 
et pour éviter les krachs analogues à celui qui a frappé cette 
entreprise, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation. 


M. Siefridt à été 
<ilion de résolution 
le Gouvernement: 1° 


nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
a® 6986) de M. Gravoille tendant à inviter 
à sauvegarder les intérêts des eouscrip- 


teurs du Crédit mutuel du bâtiment en transférant Ja totalité 
des contrats souserits à des établissements avant garantie de 


l'Etat; 2° à appliquer sans délai à toules les entreprises de 
crédit différé les dispositions de la lai du 2% mars 1952; 3° à 
renforcer le contrôle de ces entreprises afin ‘de préserver les 
is, dont l'examen au fond à été renvoyé 


à la commission de la juetice et de législation, 


des 


interets 


D'OUTRE-MER 


TERRITOIRES 


M. Bechir Sow à élé désigné comme rapporteur pour la pra- 
position de résolution {n° 595) de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
fonds spécial de développement de la production aurifère pour 
développer et moderniser l'équipement des exploitations 
minières de l'Union française, réduire le prix de revient de 
l'or et assurer la rentabilité de sa production, en remplacement 
de M. Devinat, 


M. Halleguen à été désigné comme rapporteur pour la propo- 
silion de loi (n° 3066) de M. July tendant à ériger en une 


circonscription administrative autonome, distincte des terri- 
loires limitrophes: gouvernement d'Algérie, Afrique occidentale 
française, Afrique équatoria'e francaise, « l'Afrique saharienne 


rançaise » piacée éous l'autorité d’un haut commissaire de Ja 
République, en remplacement de M. July. 


M. Apithy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 3743) de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier 
la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral], 
là composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
bices de groupe en Afrique occidentale francaise et en Afrique 
équatoriale française dites Grands conseils. 


M. Yacine Diallo à été désigné comme rapporteur pour la 
proposition de loi (n° 5763) de M. Ninine tendant à étendre aux 
territoires de l'Union française, où elles ne sont pas encore 
PI ns de la loi du 30 avril 1906, modifiée 
par de décret-loi du 28 septembre 1935 sur le warrant agricole, 
en remplacement de M. Devinat, à 


applicables, les disposit 


M. Apithy à 616 nommé rapporteur de la proposition de réso- 
LL 


lution (n° 6152) de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues, 
tendant À inviter le Gouvernement À transformer le cadre 
d'adnsnistration générale de la France d'outre-mer en cadre des 
altachés de la France d'outre-mer. 


M. Benoist (Charles) à été nommé rapporteur de la proposi- 
rt 


Hon de loi (n° 6491) de M. kKriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer un régime de prestations familiales 


pour les salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre- 
mer el les territoires sous tutelle. 

M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6519) de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance (S. I. P.) 
créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des 


production agricole. 


M. Guissou (Henri) à été nommé rapporteur de la proposit 
de loi (n° 6606) de M. Conombo et plusieurs de ses coilésues 
tendant à créer une aide aux familles nombreuses des non-fon.. 
tionnaires dans les territoires d'outre-mer. 


— 


M. Jug!'as à été nommé rapporteur pour avis du projet 
loi (n° 6759) relatif au développement des crédits affectés ax 
lépenses du ministère des Etats associés (dépenses civiles) pour 
l'exercice 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com. 
mission des finances. 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour avis du projet de |; 
6759) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer pour lexercre 
1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 


(n° 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance 
du murdi 3 novembre 1953. 


Page 4798, 2% colonne, Education nationale, 2°, 2 et 4° alinta 
in fine; remplacer les noms de MM. Meck, Gabriel Paul et 


Bouxom par celui de M. Buron pour les propositions de ln 
ns 471, 1181 et 1774. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE NOVEMBRE 1955 
{Appiication des articies 93 et 95 du règlement.) 


a Les questions doivent être très somnmairement rédigées et ne 
contenir aucune tnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normuneinent designés ». 

« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à La suile (du 
compte rendu in extenso; dans le mois qua Suit cette publicalion, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer yar ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à ture erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai sugmlémentarre pour rassembler les élc- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exccder 
un INOIS ». 


QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9526. — 5 novembre 1953. — M, Edouard Bonne:ous rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), les engagements pris par 
son prédécesseur le 27 février 1953 devant l'Assemblée nationil: 
de ne plus faire fonctionner le banc d'essai de; moteurs et réacteurs 
d'aviation de Chalais-Meudon. Or, ces essais ont repris: les moteurs 
et réacteurs à l'essai provoquent un bruit assourdissant absolument 
intolérable, Non seulement tout travail et tout repos deviennent 
impossibles dans la ville, mais la santé de ses habitants est compro- 
mise; en effet le bruit des moleurs dépasse dans certains quartie:s 
la limite au-delà de laquelle les spéciaïistes esiiment qu l'organista 
humain ne peut sans dommages en subir le choc renouvelé. HI hi 
demande quelles mesures il compte prendre, d’abord pour faire 
immédiatement cesser ces essais, puis pour faire trans'érer ailleurs 
ce banc d'essais. 

… 


QUESTIONS ÉCRITES 


BUDGET 


9527. — 5 novembre 1953. — M, Bouhey exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée dont le bilan 
comporte différents postes de réserves envisage de racheter ses 
propres parts à l’un de ses membres contre le versement d'une renly 
viagère. Il lui demande: 4° si cette opéralion qui entrainera uns 
réduction du capital de la société, donnera ouverlure à la fois à l1 
taxe proportionnelle sur Je revenu des capitaux mobiliers et à la ta\e 
proportionnelle sur les salaires, pensions et rentes viagères; 20 si li 


taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers dans le cas 


où elle ser 
sur Je mor 
capital repr 
pe serait pe 
à mesure d 
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où elle serait due, serait exigible au moment du rachat des parts 
sur le montant de Ja réduction de capilal où sur le montant du 
capital représentatif de la rente ou bien si, au contraire, celle taxe 
ue serait perçue que sur les annuités de la rente viagère, au fur el 
à mesure du paxeinent de ces annuités, 


528. — 5 novmbre 195%. — M. Reeb demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les disposilions du premier alinéa de l'arücie 4351 
du €, 6. sont applicables quand il s'agit d'une prermière 
à titre enéreux d’un immeuble dont la con<truction a été commencée 
entre le te mars et le {er octobre 1939 et achevée avant Je fr janvier 
1912, avec production, à l'appui de cette vente, de la copie certiliée 
conforme du permis de construire, mais non du cerlificat di maire 
enregistré avant le fer mars 1912 (cette pièce n'a pu être délivrée 
par suilé de l'occupation de l'unmeuble par les troupes allemandes 
et de linpossibilité pour le praprétaire de se rendre, à l'époque, en 
zone interdite pour l'accomplissement de cette formalité 


9529. — 5 novembre — M, Wasmer expo:e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après l'article 2 du décret du 9 août 195, 
les entreprises peuvejit se libérer de leur obligation d'affecter 1 p. 400 
des salaires à la construelion de logements cn accordant à leur per- 
sounel soit des subventions leur permettant de construire, soit des 
prets compléimentaires ayant le objet. Il Jui demande: 1° si, 
semble, les subventions sont acceptables sans aucune autre 
obhgalion que la construchion; 20 sj kes prèts doivent obligatoire- 
nent constiluer le compléinent d'autres prêts, ou bien s'ils peuvent 
altribués en complément des sentes ressources personnelles du 
salarié affectées à la cons'ruction, élant observé qu'il semblerait 
incroyable de pénaliser le: employeurs désireux de montrer une plus 
grande générosité. 


9539. — 5 novembre 19:97, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société propriétaire d'actions d’une société 
nalionalisée reçoit du liquidateur de celle-ci, sur le produit de Ja 
hquidation, une certaine somme en numméraire qui à en réalité le 
caractère d'une plus-value, H demande: 1° si eetie plus-value est 
susceptible d'être taxée à l'impôt spécial de 8 p. 100, les actions dont 
elle provient étant possédées depuis plus de cinq ans; 2e si cetie 
lunéme plus-value peut étre utilisée en provision de remploi dans le 
délui de trois ans, 


9531. — 5 novembre 195%. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une sociélé A., propriélaire d'actions d'une 
Sociéé nalioualisée, reçoit du liqguiateur de celle-ci, à titre de par- 
tage, des actions d'une tierce société. La société A. envisage de 
porter en comptabilité les zclions ainsi reçues pour le prix de 
revient des actions de la société nationalisée dont la valeur devient 
nulle à la suite de la distribution, Il demande: 1e si celte façon 
de procéder est correcie et si l'administration n'exigera pas la 
taxation de la plus-value, bien que les valeurs complables res- 
teut sans changement; 2° queiles seraient les conséquences fis- 
cales, notamment du point de vue de l'impôt de 18 p. 100 sur 
valeurs mobilières, si les titres reçus par la société A. étaient 
des actions de Jadite société qu'il faudrait annuler par réduction 
du capitai social. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9532. — : novembre 1939. — M. Badie dernande à M. le ministre 
des hnances et des affâires économiques sil ne pas devoir 
unilier la procédure relative à J'amnistie en matière de contri- 
bulions directes et de contributions indirectes, el que celte mesure 
Soil prise daus l'intérét du contribuable, conforméinent à Ja volonté 
du législateur, 


9533. — ©: novernbre 195%. — M. Bouhey expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques l# cas d'une socitlé à 
responsabilité limi'ée constituée entre deux frères le fer février 1927 
et qui s'est transformée le 42 février 1932 en une société en nom 
collectif sans création d'un être moral nouveau, ni modification 
de la valeur complable des éjéments de son bilan dans lequel, 
notamment, les différentes réserves ou provisions bénéficiant d’un 
régime d'imposition différée sont demeurées jnchangées. Abstrac- 
tion faite des imposilions normalement en cours d’'exploita- 
tion, cette transformation a seulement eu pour effet, en matière 
d'impôts directs, d’assujettir à la ‘axe proportionnelle sur le revenu 
des capitaux mobiliers (et à la surlaxe progressive en ce qui 
concerne. personnellement les associé<) les réserves provenant de 
résultats précédemment taxés à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux ou à l'impôt sur les sociétés. Les associés demeu- 
raient les mêmes qu'à la fondation de la siciété lorsque, quelques 
semaines après la transformation susvisée, l'un d'eux mourut subi- 
terment. A la suite de ce décès, la société s'est continuée de plein 
droit, sous la forme de société en nom collectif et conformément 
à ses statuts entre l'associé survivant et les enfants du défunt. Mais 
cette silualion nouvelle rendant plus difficile la gestirn des affaires 


SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1953 4887 
sociales, les intéressés envisagent de dissoudre In société et de 
scinder l'exploitation en deux parties dont sera 
l'associé survivant et l'autre par ses neveux devenus à és au 
décès de leur Il dema le t [RE 
tion aura eu pour cause, en dernière ilyse, « t de 
l’un des fondat : c'est-h-dire un événement imprévu 
jo si les impôls directs « de la nt 
établis en tenant uniquement comple de a forme lle de la 
société; 2° dans l’affirmative, si le taux rédui sé ] 1 e 20 
du code général des impôts 
et à la réserve de \ on aff n!e x élén s « 
lors de Ja dissolution, « t 1 que jan e< - 
taire du fonds depuis Sa (ter févrie ta lire 
depuis plus de cinq ans seront s ]n e, les 
impôts directs dont la soi { ces membres d 
vables, à l’occaston de la luion sur les 


la réserve de réévalualion ifférente aux « ments extstan l 
inoment de la et su es rés fi 
ciant d'un régime d'imposihon différée, 

9534. — 5% novembre 193 M. Jules-Julien \ M. Île 
ministre des finances et des äffaires économiques S « ns 
de sa circulaire n° 5% du 141 avril 1946, prise } l 
de l'onionnance du 2 novembre 1955 et du décret du 21 
relatifs à la perception d'amendes de miposition - 
tions des contraventions de police. lui demande 
ment à l'avis de plusieurs magistrats consultés les greftiers dou- 
vent effectuer le travail exigé d'eux, travail qui jJeur 


pinsabilité sans rémunération correspondante. 


9535. — » noveinbre 1952. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
inistre des finances et des afaires économiques quelles 
les conséquences qu'aurait, sur l'économie française, Finstauration 
d'une communauté politique et économique à Six, avec l'élab isse- 
ment graduel d'un marché commun; et quelles mesures devraient 


être prises à son Pour Cviler que tte he e 
les conséquences désa-treu<es qu'elle ne manqueérait pas d Fr, 
dans les circonstances actuelles, sur les différents secteurs de notre 


9536. — 5 novembre 195% — M. Pupat expose À M. le ministre d:s 
finances et des affaires économiques, qu'en vertu des articles 274 
et 30 de l'ordonnance du ‘9 juin 1945 relalive aux prix, les arretes 
et décisions ministériels de fixation des prix sont ob'igatoirement 
publiés au Bulletin officiel des serries des prir el sont applicables: 
à Paris, un jour franc après leur publication; dans l'arrondissement, 


des prit à la préfecture ou à la sous-préfecture. Mais, certains de 
ces arrêtés et décisions relatifs aux prix sont d'abord publiés au 
Journal ofliciel. 11 Jui demande quelle est, dans ce dernier Cas, la 


date Kgale de leur entrée en application. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9537. — : novembre 193%. — M. Atbert Schmitt expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce le cas d'un proprietaire de 
terrains qui, en son temps, avait concédé par contrat à une usine 
d'électricité privée (Grands Moulins de Strashourÿ) le droit d'éle- 
ver un pylône sur son terrain. Cette ligne de tension nest pus 
exploitée, de telle sorte que le pylône ne sert plus. HN lui demande 
quels sont les moyens pour obliger l'ancien exploitant à enlever 18 
pvlône et, le cas échéant, quei est le tribunal compétent (juridi 
tion de droit commun ou tribunal administratif d’Alsate et de Lor- 
ruine). 


INTERIEUR 


9538. — 5% novembre 195% — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
ministre de l'intérieur, comme suile à la réponse faile par M. le 
rninistre du travail à sa question écrite n° S55 (Débats parlemen- 
taires, Assemblée nationale, séance du 6 oclob:e 1953, page 408), 
le eas d’un sapeur-pomnpier volontaire, blessé en service, el auquel 
In commune refuse de verser les indemnités prévues par le décret 
du 22 mai 19,4 ct le- décret du 7 juillet 1947. I] lui demande quelle 
est la juridiction compétente pour assigner la commune (tribunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine ou les juridiclions de droit 
ordinaire), 


JUSTICE 


9539. — 5 novembre 1957. — M. Mouton cxpo<e à M. le ministre de 
la justice que l'Assemblée nationale a adopté, à l'unanimité, le 
Y juillet 1953, une proposition de résolution invitant le Gonverne- 
ment à créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône pour 
les cantons d’'Arles-Est, Arles-Ouest, Port-Saint-Louis-du-Rhône et 
Saintes-Maries-de-la-Mer. 11 lui demande à quelle date il! envisage 
l'insial'ation de ce conseil de prud'hommes 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9540. — 5 novernbre 193. — M. Acide Benoit expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que certaines com- 
nissions cantonales exarminant dossiers de dernandes de Cartes 
sociales d'économiquement faibles se montrent très sévères et 
injustes dans leurs décisions. Elles considèrent, par exemple, que 
les Laux des ressources ne doivent pas dépasser 101.000 francs pour 
une personne seule et 133.000 francs pour un ménage alors que, 
selon la loi du 10 juillet 1952, les chiffres valables en cetle matière 
ont été fixés à 132.000 fr "à et 10.000 francs. De plus, elles tiennent 
comp'e de l'aide que peut apporter le ou les enfants, ce qui aboutit 
parfois à des décisions ah naines (rejet ou dossier en instance de 
décision du fait que des enfants refusent de répondre au questionnaire 
envoyé par la mairie). H lui demande quelles disposilions il compte 
prendre: 10 afin de faire appliquer la loi quant au plafond des res- 
sources; 2° en vue d'appeler lesdiles commissions à apprécier la 
silualion des demandeurs avec plus d'humanité. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9541. — 7 novembre 195%. — M, Barrier cxpose à M.-le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale qu'un arrèlé ministériel du 30 juin 
ais précise que les groupements mutualistes doivent bénéficier de 
Temises de ges ion € ll valentes” à celles allouées aux autres corres- 
pondants de la sécurité sociale chargés des mêmes attributions et 
des mêmes miss'ons, 1nais précise loulefois que ces remises -ne 
pourront être inférieures de plus de 10 p. 100, ni supérieures de plus 
de 10 p. 100 au prix de revient moyen du mème travail dans les 
services correspondants non mutualistes de la caisse primaire, I Jui 
demande quelles sont les limites maximum et minimum pouvant 
être considérées comme normales en pmalière de rémunération des 
groupements multualistes 


9542. — 5 novembre 1953. — M, Caillet demande à M. le ministre 
du travail et de la oui sociale =i les cotisations dues par les 
adhérents _a caisses d'allocations vieillesses résultant de la loi 
ne du 1: janvier 1918 sont, par application du deuxième para- 
graphe de l'article 1217 du code «ivil, payab'es au domicile du débi- 
leur; êt, dans la négatise, quelle stipulation de la loi précitée à 
autorisé une dérogation audit arlitle 12:17 du code civil. 


9543. novembre 19593, — M, Caillet dernande à M, le ministre 
travail et de la sécurité io si les régimes cormplémen- 
s de retraite créés en application de la loi n° 43-101, et fonc- 


“ainant au sein de différentes caisses de retraite vieillesse de pro- 
fes is libéraies, lorsqu i s prévoient plusieurs classes dont la pre- 
mière est seule obligaloire, ont des patrimoines distincts, faisant 
l'objet d'une gestion neltement séparée; 2° dans la négative, com- 
nent l'administration entendrait-elle concilier la notion d obligation 
résullant du premier paragraphe de l'article 14 de la loi du 17 jan- 
viér 193$, applicable à la première classe obligatoire, avec celle de 
liberté résultant du paragraphe ? du méme article auquel se réfèrent 
] tres ip mentaires facultat ves; l'administration, 
toujours dans la même hypothèse, a-t-elle admis la décision de 
certaines casses d'altribuer des points gratnits à certaines catégories 
d'ad des classes facultatives ne 2 et suivantes dont la charge 
‘ ques seraient aïnsi partasés par la classe n° 1, ayant seule, 
) in iractère obligatoire 
9544. » novembre 1953, — M, Matleret-Joinville rappele à M. le 
ministre du travail ” de la sécurité sociale que, dans une question 
n° 4836, atti san in sur le fait que la loi du 25 juil- 
et 1952 créait une dil iférence entre le taux minimum des majora- 
le pension: rrdée ix invaiides dont l'élat nécessite l’as- 
d'une tierce personne selon qu'ils e'èvent du régime agri- 
‘ les à es ou sont tilulaires d’une rente d'accident 
d iv a part, ou qu'i ont assujettis au régime des aesu- 
s sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
d'autre part. Dans la réponeée du 18 wermbre 1953, il est indiqué 
que M. Je secrétaire d'Etat au budget s'était sé à l'extension aux 
assurés sociaux du régime général de l'avantage résultant de la loi 
précitée, Son des charges nouvelles qu'elle aurait imposfes sans 
»*spondantes puissent être trouvées pour 
| cours à l'Etat ou aux collectivités publiques auxquels 
i nl e service des allocations prévues par la loi du 2 août 1949 
q seraient mmédiatement relevées, Il est précisé, en 
] la moditicalion ntuelle des textes en 
vig fin à l'inégalité statée en ce qui Con- 
cel les fait actuellement jet d'une étude de 
con parlements ministériels intéressés »: Jui 
demand lie élude à zu aboutir à un résultat positif et, dans le 
cas contraire, S'il ne lui parait pas Oopporign de faire cesser rapide- 
ment une inégalilé entre grands invalides des divers régimes qui 
constitue une injustice flagrante à l'égard de ceux d'entre eux qui 


sout exclus du bénéfice des dispositio: ns de la loi du 25 juillet 1952. 


9645. — 5 novembre 1953, — M, Patinaud informe M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'examen de fin de stage, a 
centre de formation professionnelle accélérée du bâtiment à Saint. 
Etienne (section plâtrerie), s’est déroulé sans les garanties ind 
pensables: 19 la commission « paritaire » ne Wu dm que trois 
patrons, le contrôleur technique, le professeur technique et aucun 
représentant ouvrier; 2° la feuille de notation qui doit servir à déter. 
miner si le stagiaire est digne du C, A, P. est restée vierge pour 
tous les élèves, Dans ces conditions, il est permis de se demander 
quelle fut la base d'appréciation pour accorder ou refuser le C. A. p, 
Il lui demande: fo quelles mesures il entend prendre pour obtenir 
du directeur du centre que cessent ces prrégularités; 20 s’il re 
considère pas comme souhaitable de permetire aux stagiaires non 
reçus de recommencer leur exainen dans des conditions normalss. 


9546, — 5% novembre 1953, — M. Penoy expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la situation actuellement faite aux 
salariés des entreprises publiques, semi-publiques ou privées, bénc- 
ficiaires de régimes spéciaux d'assurance maladie, avant leur aff. 
liation au régime générai de sécurilé sociale, qui se trouvaient, à 
cette époauc, en siluation de maladie ou de longue maladie. L'ordon- 
nance du 6 octobre 1915 dispose que les intéreseés doivent être cou- 
verts par leur régime spécial, dans des conditions analogues à celles 
consenties par le régime général. Toutefois, aucune disposition 
réglementaire ne semble prévue dans le cas où le régime spécial est 
défaillant, I1 lui demande: 1° quelles mesures seront prises pour 
garantir d'une manière absoiue et définitive aux malades dans cette 
situation les soins que réclame leur état; 20 quelle sera la situation 
des assujettis en cas de rechute, l'employeur dont ils dépendent 
pouvant, pour se libérer d'une charge qu'il ne peut ou ne veut plus 
assumer, licencier les salariés pour insuffisance professionnelle, par 
cxemple. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9547. — © novembre 195%. — M. Muel expose à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que les cheminots 
ayant pris une part active et continue à la Résistance ont ohtenu 
une bonification d'ancienneté de deux mois par période de six mois 
passée dans la Résistance, Celle mesure ne vis sant que les azents 
jusqu’à l'échelle huit, il lui demande s'il n'’envisage pas: 1° de 
l'étendre aux agents à l'échelon neuf: 20 de faire entrer ces boni- 
fications en ligne de compte pour l'établissement de leur retraite. 


9548, — 5 novembre 1953. — M. Marcel Noël demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° dans 
queiles conditions et limites est assurée, par les soins des pré’et 
la gestion des agents de travaux e! conducteurs de chantiers de 
ponts el chaussées; 20 quels sont les textes réglementaires qui 
permettent cette délégaion ministérielle; %° dans quelles conditions 
et en vertu de quels textes les préfets peuvent déléguer aux ingé- 
nieurs en chef des ponts et chauséées certaines attributions cepen- 
à cux délézuces par le ministre; 40 quel'es sont ces 
attributions, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8665. — M. Raymond Gernez demande à M. le ministre, secrétaira 
d'Etat à la présidence du conseil, Si les fonctionnaires çt magi<- 
trats mis à la retaite d'office en vertu de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1911, peuvent bénéficier de Ja loi d'amnistie récemment pro- 
muilguée, {Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — La loi d'amnistie du 6 août 1953 dispose, en son 
article 13, deuxièine alinéa, que sont amnistiés les faits ayant pro- 
voqué des mesures d'éviction du service ou des sanctions prises 
pour des motifs relevant, en fait, de re administrative, et 
notamment ceiles prises en application de 1 “ordonnance du 7 janvier 
1945. Les fonctionnaires et magistrats admis à Ja retraite d'office 
par application de l'ordonnance susvisée peuvent donc en reven- 
diquer le bénéfice, Celte loi, toutefois, sauf dans le cas d'annulation 
coulentieuse de la sanction prononcée à Ja faveur d'une requête 
reñêue possible par la réouverture, aulorisée par l'article 16, des 
déliis de recours, ne saurait donner lieu, ainsi que le précise 
l'article 41 de la loi susvisée, à réintégration dans les cadres ou 
à reconstitution de carrière. 


8679. — M. Francis Leenhardt demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil s'il ne conviendrait pas de faire réinlé 
grer dans leur emploi, sans autre forme de pocédure, les fonclion- 
aux lieu el place de coilègués 
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maintenus illégalement, en application de l'article 4 ter du décret transmis directement et non par la voie diplomatique aux f di 


du 4 novembre 1918. Cette disposition viole, ainsi qu'il résulte d'un 
arrêt du conseil d'Elat du 31 octobre 1952 (Rivoalen el Barthélemy 
contre ministre des affaires étrangres) qui fait jurisprudenre, 
l'ordre de priorité fixé par Ja loi. Dans l'affirmative, il +. aurail 
jieu de donner aux divers ministères les instructions nécessaires 
pour en revenir à une application stricte de la loi. (Question du 
6 octobre 1953.) 


Réponse, — Aucune mesure de dégagement des caires n'est 
susceptible d'intervenir désormais au titre du décret du 4 novem- 
bre 1918 puisque ce texte était pris en application de la loi du 
a septembre 1917 relative au dégagement des cadres qui a cessé 
d'avoir effet depuis le {7 janvier 1953, Par ailleurs, conformément 
à une jurisprudence conslante, l'arrêt auquel se réfère l'honorable 
parlementaire et qui annule le licenciement prononcé à l'encontre 
des sieurs Rivoalen et Barthélemy n'a d'effet qu'au regard des 
requérants, La situation des autres fonclionnaires dégagés des 
cadres dans des conditions analogues ne pourrait être revisée que 
dans le cas où ces agents auraient formé un pourvoi contre Ja 
décision les concernant, En outre, en l'absence de tout recours, 
je ministre compétent conserve la facullé de retirer les décisions 
intervenues sous réserve qu'une telle mesure ne ports pas alleinie 
aux droits des tiers. Cetle so'ution résullant de la jurisprudnre 
traditionnelle de la haute assemblée, il a paru superflu de la rappeler 
aux adiministrations. 


AFFAIRES ETRANGERES 


7011. — M. de Montgoifier rinpelle à M. le ministre des affaires 
étrangères sa réponse à la question écrile n° 1865, par laquelle il 
signalait qu'un projet de loi du règiement direct était en prépa- 
ration pour l'indemnisalion des sinistrés Français en Belgique. 
Ce projet, qui devait être soumis au Parlement avant le 30 juin 
4952, paraissait devoir élre avantageux tant pour les sinistrés que 
pour jes finances de lElat, En dépit de celle promesse, et sept 
mois après la date limite du 30 juin, aucun projet de loi n'a encure 
été déposé, et des entretiens seraient poursuivis, depuis plusieurs 
semaines, entre les déiégués des ministres français et belge en 
vue d'un nouvel arrangement, Cet arrangement serait un retour à 
la réciprocité précédemment rejelée parce que funeste au Trésor 
francais, et l'application pure et simple aux sinistrés français de 
la loi belge, très défavorable pour eux. Si cette nouvelle mesure 
est appliquée, les Francais de Belgique seront indemnisés dans 
une proportion très inférieure aux sinistrés français de France. 
Ceci semble contraire à l'arlicle Ge Ja loi du 28 octobre 1916, 
püsant le principe de l'égalité et de la solidarité de tous les Français 
devant les charges de la guerre, sans distinction entre les Français 
de France et les Français de l'étranger, Il lui demande: lo Ja 
raison pour laquelle le projet de loi dont la préparation avait été 
décidée par le conseil des ministres n'a pas été déposé au Parie 
ment pour la date fixée, 30 juin 1952; 2e les motifs pour lesquels 
on croit devoir annoncer le projet de r'glement direct pour faire 
relour à la réciprocité aussi défavorable aux deniers publics qu'aux 
intérêts de nos sinistrés en Belgique, et dont le seul bénéficiaire 
he peut être que i’Etat belge. 


Riponse., — La Joi n° 16-239 du 23 octobre 1916 prévoit, dans 
son arliele 19, que le règlement des dommages de guerre subis 
par les personnes physiques et morales françaises à l'étranger doit 
être recherché d’abord par la conclusion d'accords de réciprocité, et, 
ultérieuremeal, par la promulgation d'une loi complémentaire déter- 
minant l'indemnisation des ayants droit qui n'auraient pu lénéficier 
de telles conventions. Le ministère des affaires étrangères qui, d3 
da pub'ication du texte, s'élait eflorcé d'appliquer celle disposition, 
avait pu conclure facilement quatre accords avec les gouvernements 
américain, canadien, brilannique et australien, mais il n'avait pas 
élé à même, ces dernières années, d'arriver à un arrangement 
avec le gouvernement belge, par suite de la disproportion considé- 
rabie des dominages de guerre des Français sinistrés en Belgique, 
et des Belges sinistrés en France. La question a pu étre résolue 
par la signalure, le 11 mars dernier, non pas d’un accord de réci- 
procité, mais d'un accord par équivalence dans lequel la répara- 
lion est calculée de façon à accorder une indemnisation analogue 
aux sinistrés de chacun des” deux pays, tout en leur permettant 
une reconstitution normale de leurs biens détruits. Cette conven- 
tion, qui a élé publiée le 18 mars à ia rubrique « Avis et commu- 
nications » du Journal officiel, présente le double avantage d'éviter 
au Trésor pubiie les charges très lourdes que lui aurait imposées 
un accord de réciprocilé et de faire attribuer néanmoins à nos 
ressortissants sinistrés en Belgique, la lotalité des réparations qu'ils 
ouvaient allendre des conventions prévues en leur faveur dans 
a loi du 28 octobre 1946. Elle va permettre, en particulier, à nos 
corapatrioles de procéder à Ja reconstitution rapide de leurs immeu- 
bles détruits sans alténdre la liquidation complète de leurs dom- 
mages, grâce au régime de prêts à loing terme et à faible intérêt 
institué par la loi belge. Il est peu vraisemblable que la loi com- 
Tnt prévue en faveur des Français sinistrés à l'étranger 

l’article 10 de la loi du 28 octobre 1936 ail pu accorder un règle- 
ment meilleur à nos compatriotes sinistrés en Belgique. 


7293. — M. Albert Schmitt exnose À M. le ministre des affaires 
étrangères que d’après le titre HE (art. 4) de la convention entre la 
France et la Sarre relalive à l’aide mutuelle judiciaire du 3 mars 1950 
(Journal ofliciel du 31 décembre 1950, m. 13456), les actes judiciaires 
et extrajudiciaires lant en matière civile qu'en wnatière pénale sont 


signification, qu'ainsi à l'occasion d'une instanre } ile introduite 


devant le tribunal correclionnel de Thionville et qui S« tecminc: 
par le jugement n° 3061 du 13 mars 1951, les actes de procédure 
avaient été transmis directement par le parquet de Thionville, mu 
que l’'Oberstaalsanwalt de Sarrebriück a refusé de faire procéder aux 
significations demandées, I lui demande les méêsures que n de 
tement ministériel prendre pour amener les autorités 
roises au respect des conven'ions internationales librement e<onsen 
ties. ‘Question du 25 mars 19959 

Réponse, — Le Gouvernement à en connaissance de hfficu 
signalées par l'honorable parementaire, Il à appels sur ce sujet 
l'attention du gouvernement de la Sarre. Ces difficultés 1 vent Jet 
origine dans des dispositto d'ordre public du d En 
éflet, celui-ci considère la Sgnificatton d'actes judiciaires comin: 


un commencement d'exécution, Or, il n'est pas possible, en d 


international privé, d'exécuter une décision en matière péna 
noncée par une juridiction étrangére, C'est i il est à 
nécessaire d'améliorer la rédaction de la franco-sarroise 
relative à l'aide mutuelle judiciaire du 3 mars 15 A cet eflet, 
l'arlicle de la nouvelle convention d'aide mutuelle judiciair 
Signée le 20 mai 193 en même temps qu'un cetain nombre d'aut 
conventions franco-sarroises, doit permettre de résoudre ja | 
précitée. Aux de cet article, lorsque la transmission des acles 
en matière pénale n'est pas compatible avec Ja législation des pays 
requis, l'autorité requise de la transmission eut se borner À 
communiquer le contenu de l'acte au destinataire sans que 
communication puisse entrainer aucun effet juridique, Au surplus, 
dans l'attente de la ratificalion de celle convention, les gouverne 
ments français et sarrois se sont engagés réciproquement, par 
échange de lettres des 20 oclobre 1932 et ? janvier 14%, à e 1! « 
mettre les actes judiciaires et extrajudiciacres relatifs au 
ventions de Simple police commises en matière d'h ti HAIA 
règles de la circulation par les ressortissants d'un des deux pays 
sur le territoire de l’autre. 

7393. — En soulignant le mécon‘'entement des porteurs de titres 
Japon 4 p. 10 1910 et ville de Tokio 35 p. 100 1912, par suile de Féchi 
des négociations engagées avec la délégation japona lors de la 


conférence de New-York de l'automne dernier, qui Îles prive di 
leurs droits les plus légilimes alors que ceuxci ont été recom 
le Souvernement nippon aux porteurs américains €t anglais, 
. Jean-Paul David dernante à M. le ministre des affaires étran- 
&ères de lui indiquer l'élat actuel de cette question et les mesures 
susceptibles d'être prises pour faire reconnaitre le bien fondé de 
nos evendicalions, Savoir: 19 respect de la clause or, prévue dan 
le libellé des titres pour l'emprunt Japon 4% p. 109 1910, on le règ 
ment sur des bases analogues à celles édictées par la canférence de 


Londres pour les dettes allemandes; 20 Hté de traitement ave 

les porteurs américains ct britanniques. Le tout conformément aux 
engagements pris par le Japon dans le traité de San-Francisco, Il 
observe qu'il serait hautement souhaitable, qu'à lavenir, la signa- 


ture de toute convention ou traité de commerre ou de payement 
avec le Japon soit subordonné, élant donné l'état de sa balance 
commerciale avec la Zone franc, à la reconnaissanre totale et non 
iscriminaloire des drois des épargnants français. (Question du 
21 mai 195.) 


Réponse. — Etant donné l'impossibilité dans laqueile se 
vés les représentants française de participer à la sigt 
accords conclus à New-York au mois de septembre 192 
autorités japonaises et les représentants des porteurs armé 
britanniques d'emprants 4 p. 100 1910 et 5 p. 100 1912 ville 
de nouvelles conversations relatives à la reprise du service 
ches françaises de ces emprunts se sont déroulées depuis 
Paris, Le remboursement de l'emprunt % p. 100 1912 vile de Tokio 
a fait d'objet de négociations qui se sont déroulées du 18 novembre 
au 1 décembre 1952 au siège de l'Association nationale des porteurs 
français de valeurs mobilières entre les représentants de Ja muui- 
cipalité de Tokio et les représentants des porteurs français. La délé. 
gation française a insisté pour que le réglement de la twanche fran- 
çaise de cet emprant s'effectue conformément au principe de 
l'égalité de traitement avec les porteurs des obligalions de même 
emprunt émises en Grande-Bretagne et aux Etat-Unis. La délégation 
japonaise, qui avait reçu des instructions pour négocier seulement 
sur la base du compromis intervenu en 19% entre la ville de Tokio 
et la masse des obiigalions est repartie à Tokio pour examiner à 
nouveau la question avec la municipuité et solliciter de nouvelles 
instructions, Depuis lors, la date de reprise des pourparlers franco- 
japonais a été plusieurs fois retardée pour des raisons intéressant 
tantôt le gouvernement japonais et tantôt l'association nationale des 
porteurs français de valeurs mobilières. D'après les dernières infor- 
mations reçues de notre ambassade à Tokio, il semble que la négo- 
ciation sur l'emprunt 4 p. 100 1910 pourra reprendre prochainement 
à Paris. Quant aux poyrparlers relatifs à l'emprunt 5 p. 109 1912 
ville de Tokio, on ne Sait encore s’iis auront lieu simultanément 
ou après la conclusion d'un accord sur l'emprunt 1919. 


7804. —— M. Estèbe expose à M, le ministre des affaires étrangères 
le cas d’un sous-officier français de la zone française d'occupation 
qui, alors qu'il se rendait, sur sa motocyclelte personnelle, de son 
domicile à la caserne, à été victime d’un accident, dont le respon- 
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sable est un mo‘toryeliste allemand. J1 lui demande devant quelle 
juridichion ce militaire est recevable à demander réparation civile du 
judie qui lui a été causé par le ressortissant aflemand. (Ques- 
Lion du 21 153.) 


Réponse, — Aux termes de la législation de la haute comraission 
alliée sur les pouvoirs judiciaires duns Jjes dornaines réservés, Si 
les juridictions allemandes de la zone française peuvent notamment 
connaitre des affares autres que pénales lorsque l'une des parties 
au procès est membre des forces allites, seals les tribunaux français 
de la haute commission alliée sant compétenis, pour les mêmes 
malières, dans les procédures où i! doit être statué sur des faits qui 
se rapportent à des fanctions ou à des services accomplis auprès des 
forces allites où qui sont commis à leur occasion. Il en résulte 
que, si l'accident dont il s'agit n'est pas survenu en service, l'inté- 
res-6 devrait saisir un tribunal allemand et, conformément au code 
de procédure civile allemand, présenter, à son choix, sa requête au 
tribunal compétent du domicile du défendeur où à velui ‘dans le 
ressort duquel a eu heu l'accident (tribunal cantonal où tribunal de 
vrernière instance, selon que la valeur du litige est inférieure ou 
supérieure à 4.060 Deutschimark). Si, au contraire, l'accident est 
survenu en service, la requite doit, se'on l'nmporlance du litige, être 
porkée soit devant le juge délégue du tribunal de première instance 
de Rastatt, soit devant ce tribunal lui-même. En tout état de cause, 
l'attention de l'honorable parlemen'aire est attirée sur l'intérêt qu'il 
\ aurait à ce que toutes précisions utiles sur ce Cas d'espèce (nom 
ei grade de l'intéressé, ainsi que son affectation au moment de 
l'accident et les lieu, date et circonslances de relui-ci) fussent com- 
muniquées à l'autorilé militaire compétente, pour lui permeître de 
déierainer s'il s'agit ou non d'un accident survenu en service. 


7994. M. Wasmer demonde à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° si la convention du 7 janvier 4862 autorise les Espagnotis 
une profession commertifle en France sans étre munis de 
carte de commercant étranger; les Français résidant en 
Fspasne jouissent, à litre de réciprocité, de la mème liberté. (Ques- 


tron dei 10 juin 


Réponse. — La convention du 7 janvier 4862 permet aux Espagnols 
d'exercer une activité commerciale en France, mais elle ne saurait 
les dispenser de l'obligation d'êe eu possession d'une carie de 
merçant. Cette mesure, prévue par le décret-loi du 12 novembre 1938, 
eu effet indispensapie pour permettre à l'administration de s'assu- 
rer que les intéressés ont le droit, aux termes de la lui française, 
d'exercer Ja profession de commerçant, En ce qui concerne Îes 
Francais désireux d'exercer une activité comfmerciale en Espagne, 

ont dans l'obligation defsalliciter une carte dite « d'identité pro- 
fesshonnelle », en vertu du décret du ?9 août 4935 qui règlemente le 
trainil des étrangers en Espagne. 


8176. — M. Jacques Bardoux dernande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° si le département est informé des perscoulions dont 
victime le clergé catholique en Ghine; s'il est exact que sur 
diocèses, évêques sont morts en prison, 17 sont emprisonnés 
4) ont été expulsés; %e s'il est exact que 2.660 prêtres, non Chi- 
noi<, sur 000 ont été expulsés et que, sur 2.500 prètres chinois, 
sont en prison et que ont été tués on sont morts en prison 
de 1046 à 492; 4e s'il est exact que sur 285 pères ou frères jésuites, 
en Chine, demt 151 Chinois, 23, dont 11 Chinois, sont en prisul. 
(Question du 23 juin 1955. 


Réponse. Le ministère des affaires étrangères est vivement pré- 
ipé de la percullon qui s'est ubattue depuis 190 sur l'église 
catholique Chine. Elle a attemt tout particulièrement les mis- 
Sonnaires étrangèrs et, uu premier rang de ceux-ci, les Français, 
Les chiffres cités par M. Bardoux correspondent d'une façon générale 
aux renseignements que possède le département et révèlent toute 
l'étendue des souffrances infligfes aux catholiques de Chive dont 
nu grand nombre ont subi des sévices allant parfois jusqu'à Ja 
toure et à la mort, 4 cette Jiste viennent encore s'ajouter les noms 
le 23 religieux chinois et étrangers — dont cinq Français — arrêtés 
n juin dernier à Changhaï et dans la région, Par ailleurs, 1.860 reli- 
euses sur 2000 ont élé expulsées. Un dixième seulement des 
elises ou «hapelles ont été laissées ouvertes au culte. Des 216 hôpi- 
inx catholiques, une vingtaine étaient encore, il y à un an, entre 
s twains des écelésiastiques qui les avaient créés. Les 800 dispsn- 
suires, les 254 orphelinats, les 3 universités, les 4 inslituts techniques 
supérieurs, les 200 institutions secondaires — qui accueillaient envi- 
ron 600.600 élèves — ont été saisis par les autorités communistes. 
Depuis quelque termps, la persécution à repris avec une nouvelle 
ncuilé, La cible principale est maintenant la mission de Changhaï, 
d'rigée par les jésuites français fondateurs de l'université l'Aurere, 
des observatoires de Zôcé et de Zikawai —*dont ja magnifique contri- 
bulion au progrès scientifique est connue dans le monde €ntier — 
et de l'hôpital Sainte-Marie. Dans la nuit du 15 au 16 juin, quatre 
religieux français — dont es supérieurs des jésuites et des laza- 
risies — six Américains, deux Belges, dix Chinois, ont élé arrêtés, 
ainsi que, vers la même date, l'évèqne français de Nin£gpo. Ces arres- 
lations portent à trente, pour le moins, le nombre des Français 
actuellement détenns par les commmnistes chinois, cependant que 
des dizaines d'autres sont gardés à vus et que des ceniaines onu! €l6 


ruisés, 


é 

ke 


8230. — M. de Saivre demande à M. te ministre des affaires étran. 
mères, en se référant à la réponse qu'il à donnée à a question 
ne 7198 (Journal officiel du 42 mai 1959, p. 262), si: le décret di 
ter où 11 juin 19%%4 portant désignation du délégué Qu C. N. F. en 
quatité de chef de poste consulaire, non fonctionnaire, bien 
pris par les deux présidents du C. N, F. sur puopasilion du commis. 
saire aux affaires étrangères, et contresigné par lui, conformément 
aux prescriptions de l'article 4 du décret du 3 juin 1943, étant donns 
que cette désignation n'apparaît pas au Journal «,fjiciel: 2° la kil. 
Jarisation de ce délégué rome consul de dre classe, par arrêlé ea 
date Qu 15 novembre 194% (bien qu'il n'æit jamais appartenu aux 
cadres réguliers) a bien été prononcée en verdu des dispositions du 
décret ne 45-1491 du 7 juillet 1915; étant donné, d'une part, que ca 
dernier texte me paraîil viser que des « nominalions à titre tempo- 
raire » dans une administration permanente, en vue de titularisahon; 
ultérieures sous certaines conditions (art, 7 de l'erdenmmance 43-281 
du 2? février 19453), ou des « reclassements dans des emplois de fonc- 
tionnaires à litre temporaire d'agents contractuels ou 
auxiliaires »; d'antre part, que ce délégué n'a pas té admis dans 
le cadre comilémentairc des affaires étrangères en raison de sen 
âge (cinquantehuit ans en 1941). et que les agents appartenant à ve 
dernier cadre ne pouvaient d'ailleurs être « titukuisés » qu'aprés 
trois années de services eflectifs et exarmen de classement (art. 
et 4 du décret du 26 avril 1911, Alger). ‘Question du 26 juin 1953.) 


Réponse. — 19 Le décret en cause portant désignation du déiégus 
du C. N. F. en qualité de chef de poste consulaire à él signé par 
le général de Gaulle et le secrétaire général du coinité, M. Louls 
Joxe. a été contresigné par le commissaire aux affaires étrangères: 
M. Massigli. L'arrêt du 15 novembre 1945 nommant le délégué 
consul de f® classe n été pris en vertu de l'arlicle 5 du décret 
ne 424491 du 7 juilet 1943. L'intéressé ainsi jiulégré dans les 
cadres permanents des services extérieurs de l''Elat. 


8485. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des afiaires 
étrangères quel est l'état des négociations avec le Japon pour que 
s'acquille de ses dettes envers les créanciers français, comme 
il a été stipulé au traité de San Francisco, dont la ratificulion a ét4 
subordonnée à cette condition expresse. {Question du 17 juillet 1955.) 


Réponse. — Etant donné dans laquelle se sont 
trouvés les représentants françats de participer à la signalure des 
accords conclus à New-York au mnis de septembre 1952 entre les 
autorités japonaises et les représentants des porteurs américains æt 
britanniques d'emprunts 4 p. 100 1910 el 5 p. 400 1912 ville de Tokvo, 
de nouvelles conversations relatives à Ja reprise du service des 
tranches françaises de ces emprunts se sont déroulées depuis 1ors 
à Paris. Le remboursement de l'emprunt 5 p. 400 1912 ville de Tokro 
a fait l’objet de négociations qui se sont déronkes du 18 novembre 
au 31 décernbre 1952 au siège de l’Assaciation nationa!e des porteurs 
français de valeurs mobilières entre les représentants de la munici- 
palité de Tokyo et les représentants des porteurs français, La déh- 
gation française à insist® pour que le règlement de la tranche fran- 
çaise de cet emprunt s'effleclue conformément au principe de Tégalité 
de trailement avec les porteurs des obligations de même ‘emprunt 
émises en Grande-Bretagne et aux Elats-Unis. La délégation japo- 
häaise, qui avait reçu des instructions pour négocier seulement sur 
Ja base du compromis intervenu en 1936 entre la ville de Tokyo ct 
la maëise des obligatafres est reparlie à Tokvo pour examiner À 
nouveau la question avec la municipalité <t solliciter de nouvelle; 
austructions. Depuis lors, la date de reprise des pourpariers franco. 
japonais élé plusieurs fois retardée ponr des raisons intéressant 
tantôt le gouvernement japonais et tantôt l'Association nationale des 
portezrs français de valeurs mobilières. D'après les dermières infor: 
rnations reçues le notre ambassade à Tokyo, il semble que la négo- 
ciation sur l'emprun! 4 p. 100 190 pourra reprendre prochainement 
à Paris. Quant aux pourparlers à l'emprunt p. 160 
de Tokyo, menés par des représentants de la municipalité de Tokwo, 
on ne sait encore s'ils auront lien simultanément ou après la conclu- 
sion d'un accord sur l'emprunt 1910, 


8518. — M. Deicos Gemande à M. le ministre des affaires étrangères 
s'il est an courant des mesures prises depuis le début de juin à 
l'encontre des personnes <e rendant de France en Andorre. Contrai- 
remment à la tradition jusqu'ici respectée, un passeport est désor- 
mais exigé pour sortir de France et un droit de visa de 1.000 francs 
perca en territoire français par les employés de la viguerie, dent 
la compétence semblerait cependant devoir Ôtre limitée au terri- 
toire andorran. NH lui demande en particulier: 4e si l'installation 
en Franve, par les services de la wignerie d'Anderre, d'un bâti- 
ment mtilisé exclusivement par les ermployés de ladite viguenie, 
aux fins exposées ci-dessus, à été autorisée par eux, el en vert 
de quel texte; 2° s'il est autorisé — et en vertu de quel texte 
— la perception du droit de visa en territoire français. 11 appelle 
son atiention sur le caractère malencontreux de telles 1nesures, qui 
prennent l'aspect d'une vexalion contre les touristes français 468 
condition modeste qui constituaient la majorité des visiteurs du 
dimanche de l’Andorre, les touristes forlunés ou étrangers ayant 
la possibilité de se soustraire à ces mesures en entrant en Andorre 
par l'Espagne, ce qui les dispense du payement du droit de visa; 
3o es raisons d'intérêt national qui ont pu provoquer telle 
décision qui, en ruinant le commerce andoerran, ne peut manquer 
de dresser et à déjà dressé les populations des vallées d'Andorre 
contre la France ci les à amences à demander à J'Espagne pro- 
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section contre les agissements des fonctionnaires français. Il croit Réponse, — Au début du mois de juin. de 7 
de son devoir d'appeier son attention sur le grave préjudice causé ont été mises en vigueur “lementant l’er 
aux villes d'eaux des Pyrénées-Orientales, qui tirent ure part impor- andorranes dans la principau « \1 Ca 
jante de leurs ressources du tourisme vers l'Andorre; 4° quelles des la ssess dun 
décisions il compile prendre: a) pour faire cesser au plus tôt une 4 consti 1e une inn ati 
situation aussi gravement préjudiciable au maintien des bons rap- existait” aVant le 4? sen'embre 1049 € 
nurts entre la France et l'Andorre, qu'à l'intérêt de l'ensemble des 1.000 francs par personne soit désormais exigé " 
viies d'eaux françaises intéressées au développement du tourisme de cetie taxe doit s'effectuer en territoire and au | 
vers Ja ptincipauté; b) pour indemniser ces villes d'eaux et Case. Des instructions dans ce*sens « « ( 
| commerçants lésés par ce!lle décision aussi incompréhensible de France le 25 mai 1953, à la demande d L ‘ 
attendue, en appelant son attention sur le malaise grandis- en vor du salut } lier de Andorre qui 
causé par des décisions que condamnent tous les amis de 
touestion du 21 juillet 1955.) Valéesz. Or. qu'il s'agisse de 
Réponse. — Au début du mois de juin, de nouvelles disposi- ES Le es té lecl 
non-andorranes dans la principauté d'Andorre, Celle de ces dis- 
posiuens qui requiert des intéressés Ja possession d'un passeport | 
eu cours de vaiidité ne constitue pas une innovation « conlraire 
à la tradition jusqu'ici respectée elle se borne à rétablir Ja Join 
rele qui existait avant le 17 septembre 1919. est exact qu'un coprince fran différe 
dr de 1.000 francs‘ par personne soit désormais exigé, mais Ja 
nerccption de celte taxe doit s'effectuer en terriloire andorran, au and 1 
Vas de Ja Case. bes instructions dans ce sens ont été adressées des Val:ée 
nu viguier de France le 26 mai 195%, à la demande du coprince des affaires étrangères n'a pas com À : 
francais, lequel, en vertu du statut particulier de l’Andorre que par \nd Frans contre for 
rit le droit féodal, à tout peuvoir pour faire respecter son aulo- Mais, si an appel de cette sorle à ait eu il ser 
] lans les Vallées. La France, qui accorde aux Andorrans de à IH n'exisle pas en Andorre de 
nombreux avantages, souhaile voir, en relour, ses intérêts légi- fran NS, Inais Tr 
‘ines sauvegardés dans les Vallées. Or, qu'il s'agisse de taxes qui se b rnent à exeécuier les « res de ce d er el à 
perçues sur des produits francais, du refus de soumettre à une pet son autorité D tre part ES à 
autorité technique française la réfection des routes, de l'hostilité in‘'ervenir dans les affaires Andorre. celles-ci élan 
témoisnée envers les services téléphoniques francais, des diffi- tence exclusive des deux coprinces: le chef de 
faites aux quelques commerçants français qui désirent éla- l'évêque d'Urzel, Quant an e préjudice cause 
hir en Andorre, ou du fonctionnement d'un poste de radiodiffu- ariézeoises qui tirent une part imporiante de leurs re 
\, ii apparait que les intérèts français sont Join d'avoir été tou- tourisme vers And1 », il ne semble pas confirme pa 
jours intégraiement respectés. Le coprince français ayant eslimé rations qu mt faite < a viguier de France, le 3 m 
ces difficultés devaient être réglées, a été amené, après de à-dire avan: lenirée en des elles 
maltintes avertissements, à retirer aux Andorrans quelques-uns des sieurs personnalités AX Fhermes, d'après 
avantages qu'il leur avait fait oclroyer et qui avaient permis l'essor en Andorre ferait perdre 5haque année à Iæ vil j'Ax d'i 


des Vallées. Le ministre des affaires étrangères n'a pas connaissance 
d'un appel adressé à l'Espagne par les Andorrans Contre les « fonc- 
francais ». Mais, si un appei de cette sorle avait eu 


tionnaires 


lieu, il serait illégitime à un double litre. I] n'existe pas en Andorre 
ce fonctionnaires français mais des représentants ou agents du 
coprince français, qui se bornent à exécuter les ordre de ce der- 
nier et à faire respecter son autorité, D'autre part, l'Espagne n'a 


celles-ci 
chef de 
préjudice 
importante 


d'Andorre, 


pas qualité pour intervenir dans Îles affaires 
le 
it 


slant de la compétence exclusive des deux coprinces: 
l'Etat français et l'évêque d'Urgel. Quant au « grave 
causé aux villes d'eau ariégeoises qui tirent une part 
de leurs ressources du tourisme vers Andorre », il ne sembie pas 
confiné par les déciaralion qu'ont faites au visuier de France, 
le 3 mai dernier, c'est-à-dire avant l'entrée en vigueur des nou- 
velles dispositions, plusieurs personra lités d'Ax-les-Thermes, d après 
lesquelles le tourisme en Andorre ferait perdre chaque annee à 
la vie d'Ax d'importantes recelles. 


8519. — M. Galy-Casgarrou demande à M. le ministre ces affaires 
étrangères sil est au courant des mesures prises depuis Je début 
de juin à l'encontr: des personnes se rendant de France en Andorre. 
Contrairement à la tradition jusqu'ici respectée, un passeport est 


désormais exigé pour sorlir de France et un droil de visa de 
4.000 francs est percu en terriloire français par les emp'oyés de 
la viguerie dont Ja comnélence semblerait cependant devoir être 


territoire andorran lui demande, en particulier: 1° si 
l'instal'ation em France, par les services de da vijuerie d'Andorre, 
d'un bâtiment utilisé exclusivement par les employés de ladite 
viguerie aux fins exposées ci<lessus à élé aulorisée par eux el en 
vertu de quel texte; 2° s'il esi aulorisé — et en verlu de quel 
texte — Ja perception du droit de visa en territoire français. Il 
appelle son altention sur Je caraclère maencontreux de telles 
mesures qui prennent l'aspect d’une vexation contre touristes 
français de condition modesle qui constituaient la majorité des 
visiteurs du dimanche de l'Andorre, les touristes fortunés ou élran- 


limilée au 


le 
ICS 


gers ayant la possihililé de se soustraire à ces mesures en enirani 
en Andorre par l'Espagne, ce qui les dispense du payement du 
droit de visa; 3° les raisons d'intérêt national qui ont pu pro- 


voquer une telle décision qui, en ruinant le commerce andorran, 
ne peut manquer de dresser et a déjà dressé les populalions des 
vallées d'Andorre con're la Frante et les a amenées à demander à 
l'Espagne protection contre les agissements des fonctionnaires fran- 
çais. 11 croit de son devoir d'appeler son attentisn sur le grave 
judice causé aux villes d'eaux ariégeoises qui tirent une part impor- 
tante de leurs ressources du tourisme vers l’Andorre: 4e quelles 
décisions il comp'e prendre: a) pour faire cesser au plus {ôt ana 
situation aussi gravement préjudiciable au maintien des bons rap- 


pe traditionnels entre la France et l'Andorre, qu'à l'intérêt de 
ensemble des villes d'eaux françaises intéressées au déveioppe- 
ment du tourisme vers Ja principauté; db) pour indermniser ces 


vilies d'eaux et leurs commerçants Jésés par celle décision aussi 
incompréhensible qu'inattendue, en appelant son attention sur Je 
malaise grandissant causé par des décisions que condimnent tous 
les amis de }J'Andorre et sur les conséquences qui pourraient en 
découler. (Question du 21 juillet 1953.) 


recelles, 


ACR'CULTURE 


ninde à M. 
agglomérations, 


mise en bouleille 


le ministre de l'agrl- 


au sens du 


ou 


8692. — M. André Liautey 
Culture: \ 
décret du 
du lait sera 
tions 
département | 
sur le texte 


consommation. 


lo quelles sont les 
22 décernbre 1952, 

rendue obligataire ; 

décret est effectivement appliqué: : 

département, des chambres d'agri 

du nouveau projet de 7 “mentation des 
(Question du 6 octobre 1%53 


dans lesquelles Ja 
do Ja liste des 


villes ou azglomrc'a- 


quel a été Fan 


ture consultées 


ou <e 


Réponse. — 19 Les villes ou agglomérations dans lesquelles Ja 
mise en bouteille du lait sera rendue obligatoire sont ceiles grou 
pant plus de 26.000 habitant!s, soit en Se purent et 
simplement aux chiffres du dernier recensement officiel, soit en 
considérant que l'agglomération est constiluée par une ville prin- 
cipale (pouvant avoir moins de 2.000 habitanis) à laguelle se 
trouvent rattachées une où plusieurs communes ou fractions de 
communes qui prolongent en fait la ville principale et ont aves ele 
des liens économiques permanents. 2e Les villes ou agzlomeral 
ou, compte tenu de l'équipement existant, les dispositions du dé°r 


Antibes. Cannes, 


Rochelle: Saintes, 


ni 
nie: SOISSONS, 


Marselile, la 


Larcassonne, 


ables 


sont appli 
Grasse, Nice, 


sont 


Brive, Ajaccio, Bastia, Dijon, 1e, Valence, Alès, la Grand'- 
Coœnbe, Nimes, Arcachon, Rennes, Tours, Grenoble, B'ois, Azen, 
Angers, Saumur, Longwv, Junéville, Nancy Locient Vannes 
Clermont-Ferrand, Bavonne, Biarritz, be; Schiltigheim, Stras 
bourg, Colmar, Mulhouse, le Mans, Aune e. le Havre, Rouen 
Amiens, Castres, Poitiers, Limoges, s des 
chambres d'agriculture ont été ‘ s des formes extrém 

ment variées: annotation di rlicie, IX 
de réunions, observations 1 analy de 
certains points_particwie lement im e 4e 
publier ces.avis dans le cad'e 4 u que=ti écrite 


M. Max Brusect demar 


connaitre l'interorétation 


8696. 


le à At. 12 ministre ce l’agriculture 
de lui faire lu nrir = 


'ficielle 4 ral 


énoncé dans le décret du 19 octobe 1252 fixant les conditions 
d'application de la loi du 10 juillet 1952 retative à l'allocation 
vieillesse agricole. Dans son article décide Sont considérés 
conme exploitants azgriroles et as<<njeltis au payement des cotisi- 
tions du régime de l'allocation de vieillesse agrirole: 1° les pe-- 
sonnes physiques qui sont redevab'es de cotisations d'allocations 


familiales agricoles ou qui le sera ent en l'absence d'exonération... ». 
Or, il ariive que l’exploitant métaver on fermier, pour des raisans 


diverses, ne cultive pas certaines pat elles: ne les nprenant pas 
dans sa déclaration pour le payement des cotisations d'allo'ation 
familiales, ces parcelles sont imposées directement au nom du pr 


priétaire, qui souvent habile loin de lexplgitation, Est] 1 


ce dernier paye les cotisations de veille®e agricole sur le reven 
cadastral de ces terres qui ne lui donnent aucun revenu? 2° 
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méêine décret stipule dans son article 9: « Sous réserve qu'ils soient 


l'exploitation, les membres de la famille 


ana je qu'ils ent 
de tant, à savoir: | njoint, les ascendants, etc. sont 
assujetlt régime de l'allocation vieillesse agricole », et, dans son 
article 11 En cas de mélayage, si le métayer est assujetti obliga- 


loirement aux assarantes sociales en exécution du décret du 


U oclobre 195, le propriélaire du bien et le métaver ne sont pas 
lènus au payement des cotisations ». Or, il est réclamé à de nom- 
breux métaver olisant aux assurance soviales agri‘oles pour eux, 
Ju \ pour leur t ‘nt des cotisalions person- 
] le il é ag paver, Ja caisse admet 
! na en li mposition de la fernrme ; 
3 d'a ceïlains ascendants, bénéficiant pour la plupart de 

ile s vieux Salariés, vivent avec leurs enfants, 
s Ou fernais } t d la modicité de leur retraite, fl 
apparait pas équilable de leur faire payer ces cotisations. Ques- 
t lu 6 ocltob 1953 

Réponse jo im de | à 
se ins \ du 10 juillet 1932 elusive- 
ment un chiffre junilte de revenu cadastral prévu à 15 de 
ladite loi: 1 n'v a done pas lieu de considérer le revenu réel de 
l'ex} lation, qui peut, dans fe cas où l'exploitant décide de s'abste- 
nir de levenir nul, La siluation des membres de 
la funiile du mélayer ne peut s'appiécier qu'en considération du 
lien da nit res 1 nt au mélaver et non pas d'après le lien 
qui Imélayer à So Dal ir, fl résulte qu'elle doit 
e en f iique Cas particulier, suivant l'activité 
€\ e dans l'exp i. En particulier dans l'exemple choisi par 
l'honorable parlementaire, la femme est assuiettie au régime d'allo- 
cation ‘illesse de oi du 10 juillet 192 si elle participe an 
travail agricole, de même qu'elle rail assujettie au régime social 


{ ilariés si elle exerçait nne activité salariée. 3e Les a endants 


Ch Xploïtant, de snéime que les autres membres de la famille, 
sol ssujei régime d'allocation vieillesse institué par Ja Jai 
du 10 juillet 49 À Ps hüuons prévues à ladite loi. Il y a lieu, 
t, de leur appliquer, anx cotisations, 
la présomption, qu “Jerait devant la prenve contraire, que la parti- 
« X travaux ag es continue jusqu à soixante-dix ans et 


8697. M. 


1 M. le ministre de l'agriculture: 


QUE jiH est en 
Ji “He, puisse illocation vieil- 
IX (ra IPS Säiarits, pa 
| X tra irs salariés 
ni pas être dispensé 
i ] t RE li € eur à 10 incs art. 22 
d \ im se o2ique que Je bénéficiaire d'une 

ü oct 1959 
A des personnes non sala- 
- nt dé CALE “ation 
des à lorsq 
rsque velle-ci est 
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\ { nonie des pro 


8700 M. Florand 1 M. le minisire de l’agricuitura qu'en 
\ d let 1 « les 


22 dk n° 427 du 10 juil Vo2 e 
vieillesse agricole exploitant des terres 
d uiastra “st inférieur à 150 franes sont 
‘ 1S prévues aux arlicles 20 et 21 de Ja loi 
] jeu le n aurait pas lieu d'assimiler à cette 
‘ e sociale des économi- 
] nes des vieux ivaileurs lariés, 
do 1 cadaïtral est érieur 
à 6 « | 

En d texte m in dei colsations 
de \ niant à \iaire q le à mettre en 
\ les s d idastra el 120 francs ne 

ue dans « illocation de eillesse de non-33larics 
À \ pa ime P fessions agrico!es. 


9039, M. Rey demande à M. le ministre de l'agriculture: 1° le 


Lounage d'imporlations étrangères failes au cours de l'été 1953 (mars 
à =ephlenmpre InCiUS) pour chacune des denrées suivantes: haricots 
Verts, tomales, pêches, poires, raisins: 20 Ja date des diffé- 


rentes décisions d'importations pour ces légumes et fruits avec indi- 
Calion de la référence au Journal officiel, (Question du 8 octobre 


1%, 

Réponse Lo le tonnage d'imporlations étrangères failes an cours 
de l'été 1959 (mars à saplembre inclus) est le suivant pour les 
denrées énoncées ci-après: haricots verts, 38.017 quintaux, dont 31.293 


quintaux en provenance d'Ilalie et 3.622 quinlaux en prove! 
d'Espagne. Tomates, 12.175 quintaux, dont en provenance, j 
territoires espaznois d'Afrique et 2.3) en provenance d'Italie. Mi 
pas d'importation. Pêches, 11.22 quinlaux, dont 11211 en 
nance d'itaïie. Poires, 4.9 quintaux, dont 3.818 en provi 
d'lalie. Raisins, 19.965 quintaux, dont 19.795 en provenance 
gne. 

20 Les décisions d'importation afférentes à ces légumes et à 
fruits 3e répartissent comme suit: 

Haricots veris. — a) En provenance d'’ilalie. L'avis portant 
ture d'un contingent de 2.40 tonnes de lésumes (haricots à 
pelils pois, courtes e! courgelt 


si 


tes) à paru au Journal officiel 
1953, L'opération à été autorisée seulement du 3 au 19 ju 
b) En provenance d'Espagne. L'avis portant ouverture d'un « 
gent de 10 millions de francs de haricots verts et petits pois à pay 
au Journal officiel du 15 décembre 192, L'opéralion prévue son 
certificat d'importation à été autorisée seulement du {1 janvier x 

Tomates. = a) En provenance d'Espagne. L'avis portant ou 
ture d'un contingent de 200 millions de franes à paru au Jour 
officiel du 15 dérembre 1952, L'opération prévue sons certificat d 
jortation a été autorisée seulement du fer janvier an 19 mars 195% = 
b: En provenance d’ilalie. Les avis portant ouverture d'un con 
gent de 2.509 tonnes ont paru aux Jourgaux officiels des 31 ma 
14 juin 1953. L'opération prévue sons cerlificat d'importation a 
autorisée seu'ement du 6 au ?0 juin. 

— L'importalion a été effectuée en provenanre d'iti 
sous licences individuelles faisant l'objet d'un examen simulla 
aprés parution de l'avis aux importaleurs au Journal officiel du 
où juillet 1953. 

Raisin. — L'imporlalion été effeclufe en variété muscat, en 
provenance d'Espagne, sous certificat d'importation. L'avis, para 
4 août 1933 au Journal officiel, portant ouveriure du contin: 
de 100 millions de francs a précisé la date de ciôture de lo; 
tion: 15 scpltembre 1953. 

Les 4.957 quintaux de poires importses 
de haricots verts, tomates, pèches, raisins qui seraient entrée 
France en supplément de celles prévues par les avis atuxX jmpo 
teurs proviennent de l’utiiisalion de comptes E. F. A. C. 


ainsi que toutes quar $ 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


- M. Billoux demande à M. le ministre de la défense nato- 
Lemert 


8752. 
nale et des forces armées dans quelles conditions :e renouve 
d'un contrat d'engagement à un sous-offlc'er peut être refusé sans 
indiquer les raisons du refus, (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Contlormément aux dispositions prévues par larUcle 07 
de la loi du 31 mars 1#28 relative au secrutement Ge l'armée, 
sous-officiers en aclivité ne peuvent contracter un rengagerment q 
sous réserve du consentement du conseil de régiment, Ceux auxque;s 
un.refus a été opposé ont la possibilhlé de présenter une noure! 
demande de rengagement au titre d'un autre corps, ou de former 
recours hiérarchique au miimsire, L'autorité mililaïe n’est pas 
tenue d'indiquer les molifs de 8a dérision. 


M. Muel appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sur les mnililaires permissionnaires à 
moment des grèves el qui, faute de moyens de transport, n'ont p 
rejoindre leur unité à l'expiration de leur permission, I fui demand 
s'il est normal que ces journées supplémentaires, mais involontaire 
soient déduites du nombre de jours réglementaires de perimission à 

Question du 6 octobre 1953.) 


8761. 


valoir. 

Réponse, — Tous jies jours de permission dont bénéficie un mili 
laire entrent — sauf disposition coutraire expresse — dans Îe 
décompte des permissions qui peuvent ui être accordées, Les jont 
nées dont le: militaires ont en fait bénéficié en raison des grèves 
s'impulent donc normalement sur la durée lolale. de Ieurs per 
missions, 


8762. M. Isorni dema:de à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 10 s'il est exact qu'il a ordonné une enquête 
sur les conditions dans lesquelles ont été rennes certaines décisions 
d'acquittément par le tribunal militaire de la région de Paris et, 
dans l'affirmalive, s’il n'estime pas qu'il y a là, de la part du Gou- 
vernement, uue atteinte à l'indépendance de la magistrature et des 
militaires qui doivent rendre ja justice, de tel'es mesures pouvant 
constituer une preésion directe sur les juges: 20 sj, éventuellement, 
de telles enquêtes sont ordonnées lorsque les tribunaux militaires 
rendent des décisions de condamnation. {Question du 6 octobre 1753.) 

Réponse. — IL n'a élé ordonné aucune enquêle ni dans la 
{re région militaire, ni dans les aulres, eur lés conditions dans les- 
quelles onl été rendues des décisions d'acquitiement par les tribu- 
naux mililaires, Dans une circonstance récente, une élude juridique 
a élé prescrite pour examiner la porlée exacte, quant aux faits 
reprochés pouvant constiluer des crimes de droit commun, d'un 
aëquiltement prononcé du chef d’intelligences avec l'ennemi. 


8768. -- M. André Monteil demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées <i c'est en äpplicalion du principe 
de la fusion des eorps de santé mililaire que les militaires de l'ar- 
mée de terre, en garnison à Quimper, ainsi que les militaires de 
toutes armes en garnison dans la région quimpéroise sont hospitalisés 
au centre hospilalier Laënnec — au prix de journée de 1.250 francs — 


alors qu'il € 
hrest, qui d 
po tantes, 
Je- militaire: 
cas d’extrêm 
ne poutant 
irigés sur | 
mètres, Cepe 
nt frappés 


s et 
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fe 1.000 rali 
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8422. — 
Aux forces à 
hütionale 
comme l'aff 
Conseil de | 
prétexte à 
rapport 
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coniointeme 
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6042. — N 
mer qu'à 
pour objet 
Tchad, de d 
particulière 
importants 
sur le poin 
compétents, 
millions 
présente, d 
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genre, don 
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Tablea: 


TERRI- 


TOIRES 


A.0.F. (1). 
Cameroul 


(es 
l'effectif 
renouvellet 


| 
2892 
ce 
au Doin 
(est impos: 
hôpitau) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 5 NOVEMBRE 193 4893 
ators qu'il existe à proximité deux hôâpilaux maritimes, Lorient et nus, dont le seul mérite est d'avoir soum \é à un { anw- 
rest, qui disposent de possibilités techniques et matérie les plus maiement bas, à seule fin d'enlever l'adjudication, « é<ervant 
ÿuportantes, et qui, jusqu'à présent, élaient habilités à recevoir ultérieurement d'exciper des difficultés ren‘ontrées our arrélter 
Je- militaires de toutes armes. Si celle situalion se conçoit dans les les travaux. soit devant l'urgence de la tAche à achet exiger 
cas d'extrême urgence, ji! est difficils d'admettre que les malades des suppéments de prix où des màj l ons dont { es 
ne poufant êlre retenues au centre Laënnec soient obligatoirement publiques feront finalement les fra Question d 2 
dirigés sur l'hôpilai militaire de Rennes, silué à plus de 200 kilo- 1902 
mètres, cependant que les hôpilaux maritimes de Brest et de Lorient Je réponse Les travaux de nd j a dires 
sont frappés d'interdit, De tels errementis entrainent des dépenses de vrofondeur, dans la zone des Sanies nu Oo! l'obiet 
élevées et paraissent en contradætion avec le principe d'économie d'un «ppel d'oifres qui à été dé ls le 31 et 19»? La : 
au nom duquel s'est réalisée la fusion des services de santé militaire. sion de dépouillement était conslituée de for onn 
j est impossible de les justifier par la distante qui sépare Quimper tant l'a iministratis n générale, les finances et les services techniques 
des hôpilaux maritimes susnommés, puisqu'il exisie au voisinage compélents. Cette coinmission a décidé d'a hue 
ae Quimper, à Lociudv, une unité de l'armée de rner comptant plus lydro-Maroc, compie tenu de tous éléments d'informaliorn 
de 1.000 ralionnaires, qui utilise Fhôpital maritime de Brest, sans session. et notamment de certificats délivrés n he 
û n inconvénient. S'agit-il là d'un cas d'espèce. (Question du ivecte de Ra ba , bar le <ecrélaria rticulier de $S. M sultan et 
6 octobre 1953.) par des ingénieurs du hérifien du géni "né 
Réponse. — Les militaires en garnison à Quimper peuvent être les CO 
jaënnee sans qu'il en résulte aucune dépense supplémentaire, car AIrique €qu 
dune part le prix de journée de la convention passée avec cet éla- EPS ele À 
Lissement n'est pas supérieur à celui des hôpitaux miüilaires ou 
maritimes, et, d'autre part, celte solution permet d'éviter certains \! + 
frais de transport. Quant aux hôpitaux marilimes de Lorient et des re, 
Brest, is ne sont nuilement « frappés d'interdit »; un militaire dont de 
l'état exige une hospitalisation est, en principe, toujours dirigé, 
auelle que soit l'armée à laquelle il appartient, sur formation 
hospitalière des armées la plus proche. Si les rmilitaires en garnison | 
à Quimper, comme, d'aille ins des malades traités dans les 7474. : te France d'autre 
hôpitaux maritimes de la récion, sont souvent évacués sur l'hôpital tuer, que la fricai 
militaire de Rennes, c'est parce que les affections dont ils sont 2 hier sa 
atteints étant dans de nombreux cas susceptibles de provoquer une de 
modification de leur situation médico-militaire, le règlement de cette 
£ ilion se trouve alors considérablement facilité par leur hospitali- de 
sation à Rennes, à proximité immédiale des centres de réforme et d'éx d vrafent 
d'appareillage qui fonctionnent dans celte ville. jui faire connaitre. po r chacun des territoires d'Afrique noire f 
Caise, quels ont élé, en 195 et en 1992, e des Î À 
naires par sexe, situation sociale el origin és St 
8422. — M. jacques Bardoux deinande à M. le secrétaire d'Etat et utilisés comme contract dans les imini 
Aux armées (air) il est exact que la liquidation de la Société quel était, en 1928 et en 1932, le pouret fonctie 
hation ale de l'Ouest, dissoute en 1958, n'est pas encore achevée, contractuels par rapport aux effecufs glol connai 8 
comme l'affirme M le sénaleur Pellenc dans son rapport annuel au chadue territoire. (Question du 24 mars 1953.) 
Conseil de la République n° 986, et que cetie liquidation « sert de 3 : 
prétexte à des sinécures grassement rétribudes » (page 29 du mème e de Brazzaville recomr 
rapport), du 9 juillet 1952.) SIverne! aux Africains les emplois 
Réponse, — 1 est précisé que le secrélaire d'Etal à l'air n'exerce que dans son arlicie 82, le principe du droit égal de tous àu tra À 
tutelle des sociétés nationales de constructions aéronautiques, quels que soient l'origine où le siatut personnel, ouvrant 
ee njointement avec le min stre des finan ‘es, qu'en raison de lexis ous l'accès à Ia fonction publique sans autres conditions qu 4 Le. 
tence de fabrications aéronautiques. Dès l'instant où ces fabrications indispensables à l'exercice de celte fonchonm Une enuméral 
cessent, Ja tutelle est exercée uniquement par le ministre des finan- emplois qui devraient être confiés à des agents africains pouvant Es 
ces qui détient les actions et le patrimoine des sociétés nationales, cire nsidé rée comme limilalive et mème comme exCIUant 
hans ces conditions, le d'Etat à l'air regrette de ne pou- Africains des emplois de concenlion de direction, il a} 
voir fournir aucun renseign erment sur la sit ation à ‘{ueile de la qu'elle serait .anticonstilutionnelle ei qu'il n'est pas possibl n 
Société nationale de constructions aéronautiques de l'Ouest, dissoute conséquence, d'y pr ler. Il convient, d'ailleurs, de rappei I 
en 1940. que les cadres répar li i 
n° 40-772 du 20 usfont X 
condilions de cuiure s po 
FRANCE D'OUTRE-MER les ermplois soient ten - 
cains ne se voient r tan des 
6042. — M. Duveau à M. le ministre de la France d'outre- comporiant des res} nsab plus grandes que celles 
mer qu à la suite d'une ad idication lancée mai et ayant emploi normal. En lorsque parmi eux se révèlent des ind vi 
pour obiet la réalisation, pour le complie du service de l'élevage du dualités se détachant netlement de la ilévorie de idres où eie3 re 
Tchad, de dix puits de quaire- vin; gt mètres de profondeur, ces travaux sont classées, l'administration des terriloires d'outre-mer 1 - 
partisuliérement délicats et qui nécessitent des moyens d'action que pas de leur confier des fonctions supérieures, Cela rend évider- 
importants et une expérience professionnelle indiscutable seraient ment impossible toute énuméralion, puisqu » ne sont pas $ 
sur le point d'être confiés, malgré l'avis des services techniques emplais qu'il s'agit de dé'erminer empit mais hi de 
compétents, à une société à responsabiiité limilée au capital de rechercher parmi les agents ceux qui seraient sus eplibles de Unix ; 
11 millions de francs, constituée la veille de l'adjudication, et qui ne l'un des nombreux emplois d'exécution qui assurent le fonction 
présente, de l'aveu de tous, ni références techniques, ni garanties nement des services publics. Quant au recrutemeat d'agents ; 
financières; il lui demande s'il est habituel que des travaux de ce contractuels, il n'est plus maintenant réservé qu'aux techniciens SEE 
genre, dont le coût est de l'ordre d'une centaine de millions de indispensables ou aux agents venant provisoirement pallier Pinsuifi- a. 
francs métropotitains, soient confiés — contre le gré des services sance d’un cadre. Les renseignements demandés par les paragta- à 
techniques responsab'es — à des entrepreneurs no:oirement incon- phes 2° çt 3° figurent au tableau ci-dessus 
Tableau faisant ressortir, par territoires, le nombre de contractuels en 1938 et 1952 et le pourcentage par rapport aux fonctionnaires. 
_ 
CONTRACTUELS | | 
TERRI- Sexe. | Origins. | Situation sociale. | coxrR ACTUELS | pot RCENTACGES 
TOIRES Masculin. | Féminin, Européenne. Alrie sine. | Mariés, Célibataires. 
1938 1052 | 1938 | 4052 1938 | 1952 | 193 | 1952 1938 | 49e 1933 4952 | 4038 |! 4952 | 198 | 1952 | 193 HN 
| | | | | | P. 406. : 
A.O.F. (4). 966 (2 63 (2) | 540 (2 84 (2) 86 |14.2973 | 17.577 | 43.252 | 0,0 
07 106 l | | bo | 613 6.24 9.03 0 6.18 
93 50 | — 145 18 | — 119 — 41 » | 4163 3.412 | 11884 | 
10: — 43 | | — 6 — 4) | » | 46 2.499 | © | 
(1) Dans ces chiffres sont compris les effectifs de la régie des chemins de fer. 
) Ces chiffres représentent les contrats des 629 agents conclus ou renouvelés en 1932, correspondant sens hlement à la moitié 49 
l'effectif contractuel en service (1.272), car les ei ements de cette nature sont prévus pour une période de eux ans, en sorte qu'il 8 
renouvelient par moitié chaque année. 


| 


ASSE MBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE 


PT 5 NOVEMBRE 1953 


ticie 93 du Statut des fonelionnaires de l'Etat et par quel max, 
9158 M. Dagaïn demar.le à M. le m'aistre de la France d'outre. pourra'ent-is obtenir le bénéfice de ce congé de longue di 
mer si w fon inaire mariée du cadre méiropolilain, mise en auquel la loi eur donne droit, (Question du 6 octobre 42 
« | rs \ Inari dans lerriloire d'outre-mer, Réponse. — 10 Un agent communal titulaire occupant à tire 
au d élo:gnemen permanent un emploi à temps complet peut, à l'expiration 4 
| du 5 1551, si elle obtient son déla- congé de maladie régulièrement accordé, Lénéfivier du congé 
ce re en af de 99 de la loi longue durée à l’article 92 de la loi du > avril 195, 
e 1916. (Question du 15 octobre 1953.) oblenir ce congé, il doit adresser à l'autorité investie du p 
ll nr PÙ qu on avait 6lé déjà posée par M. Minjoz, de nomination une demande appuyée d'un cerlificat de son mu \ 
é + e qui a été fale et publiée au Journal officiel tri aitant spéc iflant qu'il est susceplible de bén‘ficier des dis spos 
di lue française, débats parlementaires, Assembiée natio- de l'article 52 pr icité, La demande est instruile dans les 
1 t dd e 1934, page 40%: l'indemnité d'éloignement n'eit prévues aux alinéas 2, 3 el 4 de l’article 15 du décret du 5 t 
} ] IX n je 1 cle 93 (nouveau) du décret du 2 mars 1947. L'avis du comité médical est transmis à l'autorité investie «y 
1 a pas d'p'a”ement effectif du fonctionnaire ». ir de nomination qui provoque, s'il y a lieu, l'avis du comté 
s'ao pas effectué le dép'acement France- médical supérieur prévu à l'artice 5 du décret du 5 août 191: 
t C-mer pe dre son posle, mais, en fait, pour 26 n loi du 28 avril 1952 est applicable depuis la date de sa pub. 
F npagne \ mari. | done pas eu éioignement à l'occa- cation. Le 3 alinéa de l'article 1er de cette loi ne fait que conti. 
\ de sa prse de service el, par voie de conséquenre, l'indemnité mer les dispositions antérieures aux termes desqueles le conei 
d'én gent n'est pas due. Toutefois, s! l’intéressée était entrée municipai fixe la liste des emplois permanents, Ma circulaire 
’ tm ion avant le 23 aéceinbre 1950, date de mise en no 32% du 10 août 1952 précisait que les delibérations déjà prises 
i ition de la du ‘0 juin 1950, elle peut prétendre à une fixant les effectifs de la commune devaien£ être considérées comme 
nnité com! trice les enndilions prévues par l’article 10 valables, 
1 décret no 51511 du 5 ma: 1951 dont :es dispositions sont reprises Di 
dan; les divers asrêtés sur Ja solde des personnels des cadres 
rés | Celle insUtuirice aura la possibilité, dans la mesure 8891. — M. Minjoz demande à M. le ministre de l’intérieur : 
où le es d'emploi te permettront, d'oblen'r du chef de terri- si les inspecteurs départementaux des services d'incendie à 
loire le renonveïlement de son délachement pour une période égale plein temps, fonctionnaires rétribués sur des fonds départemen. 
à 11 { ir olire-mer, ces “ondillons, e se trou- taux, sont obligés d'accepter de remplir les fonctions de directeur 
vera en on de servire détaché un poste d'affectation départemental de la défense passive; 2° dans l'affirmative, si le 
'ment'de son départ et pourra bénéficier a'ors de l'indemnité texte applicable en la matière prévoit l'attribution d'une indem. 
déioignement dans les mêmes condil} ns que les fonclonnaires rele- nité spéciale. (Question du G octobre 1253.) 
vant des cadres des lerritoires d'oulre-mer. tr 
sa Réponse. — Suivant les instructions qui leur ont été données, 


INTERIEUR 


8321. - M, Paquet deman le à M, le ministre de l’intérieur: 1° quels 
sont Jes éléments nouveaux qui ont perms Ja réintégraiion récente 
d'un d teur de rolice jud'ciaire, compromis, il ya 
années des bijoux de la bégum; 2e quelles 
son! ‘autio lies prises pour l'avenir afin d'éviter 
coilus'on ent ie la sûreté nationa'e, de la police 
e! des bandes org ‘rées pu sque, traitant d'égal à égal 
a le hauts fon l'Etat, après les accusations portées 
} meme personnage conire le directeur général de la sûreté; 
po -S est exact qu'à Ja suile de ces déc'aralions contre son supé- 

in juge d'instru’tion ait commis par la chambre des mises 
si 1. (Question du 2 juillet 1955.) 


1953, réintégrant 
tifs de la 


dans ses fonc- 
I eté nationale un 
Ù | | judiciaire, a élé pris en appicalion de 
la! ve of-714 du 7 juin 19541. Ce texte imposait la réintégration de 
pe il , des fonclionnaires dégages des cadres 
1917 et qui pouva ent justifier, 
e services de guerre ou de 
léressé ayant pré- 

it 2 ans et 6 mois, 
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il'ona'e avait 
ration 
atement 
‘rieur de 
jélais les 
essé contre un ancien 
june infor- 
tribunal 
26 sep- 
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services ac 


‘ien direc- 
assigné l’ancien 
dénoncialion calom- 


8856. — M. Jean Guitton expose À M. le ministre de l'intérieur 
e 92 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général 


| s des communes et des ctabiissements communaux, 
i ie en- faveur des agents des collectivités locales atteints de 
» des m le visées à l'articie 93 du statut des fonctionnaires 
11 1, des congés de longue durée, Il lui demande: 10 si un 
seur Jd'éducalion physique, titulaire depuis 195 et dont l’em- 
itigure à la lisle des emplois permanents à temps compiet, adoptée 
par Je nseil municipal et approuvée en 1947 par l'autorité de 
latelle, en congé régulier de maladie, tel qu'il est prévu par 
san statut } ‘uiier, pouvait à l'expiration de ce congé, bénéficier 
de ces d'sposiltions ou, au contraire, s'il est obligé d'attendre que 
le conseil municipal ait décidé d'appliquer le statut général et 
Hixé une nouvelle liste d'emplois pe rmanents pour pouvoir obtenir 
un congé de maladie de longue durée ; 2° dans le cas où des muni- 
iles iarderaient ou refusera'eni de “prendre la délibération pré- 
vue à l’article 1er de loi du 23 avril 1952, quelle serait la 
11 } » 


ma'adies visées à l'ar- 


les préfets ont été appelés à rechercher et à proposer à la dis. 
gnation du ministre, €es personnalités (fonctionnaires ou non 
susceptibles d'asswiner les fonctions de directeur départemental de 
la protection civile. Certains préfets, tenant compte des aptitudes 
exigées dans cet emploi et de la compétence particulière de l'in<per. 


teur départemental des services d'incendie et de secours, ont pu 
songer à charger Cgalement ce dernier des fonctions de directeur 
départemental Ge la protection civile. I semble difficile qu'un 
fonctionnaire puisse se dérober à ce choix, d'autant qu’en vertu 


de la loi du 11 juillet 1958 sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre et des textes subséquents, le ministre 

de l'intérieur a toujours la possibilité de charger dès le temps de 
paix un fonctionnaire ou un agent des services publics, quel qu'il 


soit, d'une mission de RER, civile en sus de ses fonctions 
normales, 2o En vertu de l'article 8 du décret R. A. P, du 30 janvier 
1939, pris en exécution de la loi du 11 juillet 1938, les fonction: 
naires rémunérés par un trailerment mensuel n'ont droit, pour leur 


emploi au titre de la défense passive, à aucune rémunération supplé: 
imenlaire autre que le remboursement. de leurs frais de déplace. 
ments. Dans le cas considéré, un inspecteur départemental d'incendie 
pourrait donc prélendre aux indemnilés de déplacements, suivart 
les modalités prévues pour les autres fonctionnaires (remboursement 
des frais de séjour et de transport) à l'occasion des anissions, stages 
et exercices accomplis dans ses fonctions de directeur départemental 
de la prolection civile, 


8893. — M. Solinhac demande à M, le minstre de l'intérieur queis 


sont, par département: 1° là fongueur: a) des routes dépa'temen- 
tales: b) des chemins vicinaux; 2° le montant des crédits d’engag- 
ment des fravaux au titre du fonds d'inve: tiss ement routier: 


a, tranche départementale; b) 
et pour l'année 1953. 

Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
menlaire sont consignés dans je tableau ci-après: 


{tranche vic 
(Question du 6 


inale, pour l’année 15:2 


octobre 1953.) 


FOXDS ROUTIER FOXDS ROUTIER 
vicinal, déparlemental, 
Longueur Crédits Longueur | Crédite 
DÉPARTEMENTS globaux des globaux 
d'engagement chem'ns d'engagement 
19: départemen- 1952-1053 
(a milio taux (en millions 
(en km). de francs). (en km). de francs 
5.862 33 3.206 59 
3.719 70 4.05 67 
Alpes (Basses)... 1.633 45 1.192 49 
Alpes (Hautes-)..... 1.422 39 1.180 45 
Alpes-Marilimes 22 1.458 85 
4.507 105 2,100 45 
Ardennes 2,108 41 2.853 17 
41.972 1.072 29 
AUDE 306 6 3.621 52 
3.037 63 2,807 
4.769 105 3.963 53 
Bouches-du- Rhône. 1.091 25 2.910 180 
3.713 74 1.631 
des 2.922 63 3.073 
Charente-Maritime.. 4.717 94 5.086 
CROP 5.263 63 2.988 oi 


ptPARTEME: 
Corrèze 
d'Or 


Nord 


Creut 
prune 
Eure 
Eure-e t-L oir 

Gard 
(Hat 
Gers . 
Gironde 


Hérault 


ie-et-Vilaine 
Jnire ....... 
Intre-et- Loire 
... . 
‘ 
L nes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire laute 
Loire-Infériet 
Loiret” ...... 
Lot-et-Garom 
Lozere ....:. 
Maine-el-Loi 
Manche 
Marne 
Marne (Hau 


Mayenne 
leurthe-el 


Meuse ..... 
\orbihan 
Moscile 
Nord 
Pus-de-Calai 
Pu \ 1e Don 
Pyrénées (E 


Pyrénées 
Prrénées-0 
Rhin (Bas 
Rhin ‘Haut 
Rhône 
saone (Ha 
Saone-€1-La 
Sarthe 
Savoie 
Savoie (Ha 
se ine 

cine- Infét 
ine-e{-Mi 
seine-et-0i 
Sèvres (De 
.. 
Tarn-et-6à 
Territoire 
Var. 


Totau 


0063. — 
Je cas d' 
sinisire, 
crét 
ce tte mi 
sanction 
ae pomp 


Rénon 
le maire 
informé 


| | 
e pan jud à te fare par la confir- 
du noôon-lieu, arrêt en date du 21 juillet 1953 de la nbre 
| en ja suite de cette dé 
r £ \ <nre! nil'onale na l'a W 
ia poire judiciaire en justice en 
e à lernent à l'instruction). 
Vendée 
Vienne .. 
Vienne 
Yonne .. 
< | 
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appartient au chef de corps de sapeurs-pompiers d prés 
FONDS ROUTIER FOYDS ROUTIER venir pour lui permettre de prendie les mesures di ice des 
vieinal. départemental. nécessaires et de provoquer l'intervention des centres de secours 
Longueur | Crédits | Longueur | Crédite 
| et établir un rapport au imaire. En emettam, par négligence ou - 
| vaise volonté, de prévenir le maire, :e chef de eorps à 
Vicinaux {on millions taux milfione obligations pros | et de t Le" u 
(en kin) | de franes), (en han). | de francs). 
au maire d'appliquer, s'il le juge opportun, procédure previe à 
: cet effet par l'article 23 du décret du mars 1953 portant stütut des 
| co | 52 sapeurs-pompiers COMUUNAUX 
Or SJ | 
Côtes-du-Nord 13 | GL JUSTICE 
56 8908. -- M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice 
103 se de la ste des membres de tous Îles jurys 
DÔME 16 des juridictions improvisées qui ont sévie en et dus 
. de nombreuses régions de France el de faire établir ces listes 
Fure-et-Loir département et par localité, comme un annuaire de mmagistratur 
Finistere 10: 12 et de mentionner sil v lieu pour les memlnies de ces Jurvs, 
| 65 distinctions accordées on les condamnations enecourues depmus lors, 
caronne (Haute-).…. 78 | %) et en soulignant le cas de ceux qui eme pu changer de résidence 04 
Gers | « partir sans lisser d'adres<e Question du 6 octobre 19%: 
Réponse. — La chancellerie ne dispose pas de la liste visée par 
Ie-et-Vilaine ....…. l'honorable par:ementaire. convient d'observer surplus qu it 
“0 cours des années 195 et 196, j: n existé pour la répression ‘4 
Inlre-et-Loire ...... 87 | ét futs d collaboruion ni jury 4 À juridi tion _impravisée, 
154 % mais seulement es Cours dé justice et tribunaux ru'ilaures légaie- 
Loir-et-Cher ...... 3 6! 
3. 72 71 9126. M. Jean Masson e\pose à M. le ministre de la jusiice ne 
Loire à 6» 13 le décret n° 53-960 du 29 septembre 1993 relaluif an renouvetierment 
Loire-Inféricure 1. J. des baux à lover d'immeubles ou de loraux à usage commercial 
Lo 3. 6 2.59 62 prévoit, dans son arlie'e 5, ia reprise par le propriclaire de ser 
57 12 immeuble sans indemnité, si cet immeuble doit étre détruit en raison 
1. 87 2.153 de son état. I lui demand quel est le critérium permettant de 
Losère 2 6 1.313 33 dire qu'un immeub'e est vétnste el doit être démoli; 2 le pro- 
Maine-el-Loire ... 11 | 67 priétaire estime son immeuble vétuste el se propose le le démelit 
il | pour en reconstruire un neuf, est-il facto dispen du piveimeoni 
2.Noi 69 de l'indemnité d'éviction ? (Question du octobre os 
Marne (Hauie-)..…. 21 a + 15 Réponse. — L'article 9, paragraphe 2, du décret n QC: 1 
Mayenne ...... 3.026 septembre 1953 régant es entire bailleurs et Jocal 
\curthe-et-Moselle.. 30 2.192 6 en ce qui concerne le renouvellement des baux à !oyer d'imn (DE 
MEUSC 2.61 20 ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisal 
Morbihan le bailleur peut reluser le renouvellement du bail sans étre ter ant 
payement d'aucune indemnilé s'il est établi que jummeubie 
EEE EEEEEEEEE 15 3.111 1 peut plus être occupé sans danger en raison de son €tat Er 
91 166 de contestation, il ne peut appartenir qu'au tri il, 
requête du locataire, conformément à Particle 32 du décret, di 
10 3.21 V4 cier si les conditions légales sont en l'espèce réalisées, et en parte 
100 4.503 culier si l'état de l'immeub'e qui fait de la reprise où 
197 3.415 1 lon de nature à justifier le payement d'une indemnité d'évicton 
Pyrénées (Basses-) 2.117 72 
lirénées (Hautes 72 1.706 17 
Prrénées-Oricnlales, 23 1.219 46 
Rhin (Bas-)....... 2,7) MARINE MARCHANDE 
Rhin (faut-)......….. IG 1.39 "2 8376. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
saone (Haule-) 62 marchande: 1° dans quelles conditions les appareils de proliése sont 
fournis à des matelots de la marine marchande marins perheurs 
Saune-clt-Loire ..... 11 bénéficiaires d'une pension d'invalidité, des suiles d'accident de 
travail en mer; 2° combien d'appareils neufs, corres; ndan 
4°0 payement; 4° à co nbien de r parations ont droit 
Seline-inférieure 119 jelis à la caisse des invalides de Ia marine pour leurs de 
63 prothèse: qui deit effect r les réparations; 6° comment s'effectue 
helne-et 550 354 le payement de ces réparations. (Question du T juillet 1953.) 
Sèvres (Deux-).... 3.47 75 Réponse. — En application des disposilions de l'article 11 du 
COMME. 1.599 73 décret-loi du 17 juin 1938, la caisse générale de prévoyance des 
3.971 87 52 narins prend en charge les frais d'appareils nécessaires aux marins 
Tarn-et-Garonne .. 5.140 8) 40 victimes d'accidents du travail maritime, sur justification, Selon Île 
Terriloire de Belfort. oil 5 1 98 tarif et dans les conditions prévues pour les accidents du travail à 
LÉ 1.105 35 1.533 GS terre. 2e Conformément aux dispositions de l'article #1 du règlerne 
VaucRISe 2.29) 49 1.163 intérieur de la caisse générale de prévoyance les appareils de 
Vends: 70) 52 3.182 51 thèse fournis à l'assuré au titre de l'assurance à lent profes 
Vienne …. 3.997 7S 3.744 58 sionnel peuvent être renouvelés aux frais de la caisse condition 
Vienne (Hauie-).… 3.627 74 3.078 56 que la détérioriation ou la perle n'ait pas été provo intention- 
2,811 2 16! 62 nellement ou ne résulle pas d'une gligence. Les renouvellement3 
1.19 91 3.622 6l d'appareils sont suhordonnés à l'avis favorabie du médecin ontrè- 
| leur de la caisse. Le renouvellement est accordé lorsque l'appareil 
06. 6.200 263.190 | 6.923 reconnu hors d'usage et irréparable ou en cas de fication da 
la lésion, 3e Lorsque les marins se font appareiller soit chez un 
— centre d'appareillage des anciens cormbattan soit chez un four- 
nisseur agréé par les caisses du régime général de sécurité sociale 
bee-à — M. Pierre Souquès expose à M. le minstre de l'intéricur la caisse généraie de prévoxance des marins rembourse lirectement 
au centre ou au fournisseur l'appareil déliv lan les conditions 


le cas d’ des pompiers d'une commune qui, 


sinistre. 
ire de 
celle manifestation 


sanction et, d’une 


Rénonse. 
Je maire, 


resp 


informé sans délai des 


mairie, 
facon vén 
Ge pompiers en pareille circonstance, 


— En sa 
nsab'e de 


1 pas cru devoir prévenir ni le 
ni le garde champôtre; et lui demande si 
passibee d'une 


de mauvaise 
étale, 
qualité de chef de 
pol e 


volonté 
quels sont les 
{Question du 8 octobre 1933.) 


dans 


peut 


maire de 


ôtre 
devoirs 


à l'occasion d'un 


l'administration 
sa commmne, 
sinistres survenant sur k territoire de celle-ci, 


la comimune, ni 


d'un chef 


communale 


doit être 


fixées pour les accidents du travail à terre. jo Le no de répa- 
rations n'est pas limité, mais les réparations doivent re ai 
lable autorisées par la caisse sur avis de son médecin contréeur. 
5e Ces réparations doivent être effectuées soit par un centre d'appa- 


reillage, Soit par un fournisseur agréé par les caisses du rézime 
général de la sécurité sociale. 6o Le payement «es répai n3 


s'effectue dans les mêmes 
neufs 


conditions que le payement des appareils 


x 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9130. — M, Golvan demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il est exact qu'un Français résidant à la Guade- 
loupe, iminatricu!é à la sécurilé sociale de ce département, ne peut 
être traité en France et pris en charge par la sécurité sociale mélro- 
politaine et, dans l'affirmative, ce qu'il compte faire pour remédier 
à une situation rendue illogique par le fait qu’on ne peut, à la fois, 
assimiler la Guadeloupe à un département et refuser à ses habitants 
les avantages qu'une telle qualité devrait leur conférer. (Question 


du 1% octobre 1%53.) 


Réponse. — En l'état actuel des textes, les travailleurs des dépar- 


tements d'outre-mer ne bénéficient pas d’un régime d'assurance 
maladie et ne versent, à ce titre, aucune cotisation. Il en résulte 
qu'un assuré affilié auprès de la caisse générale de sécurité sociale 
| à Guadeloupe ne peut, durant un séjour en France métropoli- 


| 

e, recevoir les prestations de l'assurance maladie. Un projet de 
i préx vant, sous réserve des adaptations nécessaires, l'extension 
aux terriloires considérés des législations des assurances sociales, 
a été déposé le 4 décembre 1951 sur le bureau de l’Assemblée natio- 
paie. Ce projet à fait l'objet d'un rapport établi sous le no 5262, par 
M. Vialte, deputé, au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale de l'Assemblée nationale, 


9167. — M. Jean-Paul Palewski, se référant à la réponse faile le 
n lévrièer 1952 à sa question écrite n° 2M0 touchant le problème 
de la coordination des régimes d'assurances vieillesse des salariés 
e: des non salariés, rappelle à M, te ministre du travail et de la 
sécurité sociale que celle coordination faisait l’objet d'une étude 
concert£e entre le ministère du travail et les organisations auto- 

‘as lesse des non-salariés, Il lui demande à 
Ù I st parvenue son administration depuis cette 
époque, car ce problème ne parait pas encore avoir recu de solu- 
ion actuellement, {Question du 13 octobre 1953.) 
Réponse. — La coordinalion entre les divers régimes d'allocation 


vieilesse de non-salariés institués en application de la loi no 48-101 
du 17 janvier 1918 a fait l'objet de l’article 10 de la loi no 52-599 
du 19 juillet 1952, aux termes duquel: « Lorsque la durée de la 


dernière activité professionnelle exercée par le requérant ou son 


conjoint n'est pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation da 
vieillesse des non-salariés de l’un des régimes établis en appliva- 
tion de la loi du 17 janvier 1918 ou de la présente loi, cette dernière 
activité ne fait pas obstacle à l'attribution de l'alocation vieilles: 
si, par ailleurs, sont remplies les conditions prévues par un autre 
de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives à !la nature de ja 
dernière activilé professionnelle exercée ». Les personnes qui ont 
exercé successivement des activités professionnelles relevant de 
régimes différents et pendant des périodes d'une durée jinsuftisainte 
pour ouvrir des droils dans l’un quelconque des régimes de non. 
salariés on de salariés peuvent éventuellement bénéficier de l'allg 
calion spéciale instilute par cette même loi du 10 juillet 1952 


9168. —— M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quand paraitra le décret de coordinalion 
entre les divers régimes de retraites institués par la loi du 17 jan. 
vier 1918. Ce décret, promis et prévu, déterminerait dans quelleg 
conditions la liquidation des pensions sera effectuée, Cette coordi. 
nalion permet en effet de résoudre, en pleine justice, le cas pénible 
de tel ou tel vieillard qui re'ève, pour un certain nombre d'années, 
de deux caisses différentes, (Question du 15 octobre 1953.) 


Réponse. — La coordination entre les divers régimes d'allocation 
vieillesse de non-satariés institués en application de la loi n° 4x-101 
du 17 janvier 4948, a fait l'objet de l’article 10 de la loi no 52-799 
du 10 juillet 1952, aux termes duquel: « Lorsque la durée de Ia 
dernière activité professionnelle exercée par le requérant ou son 
conjoint n'est pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation 
de vicillesse des non-salariés de l’un des régimes établis en appli 
cation de la loi du 17 janvier 1918 ou de la présente loi, cett 
avrnière activité ne fait pas obstacle à attribution de l'allocaüun 
de vicillesse si, par ailleurs, sont remplies les conditions prévues 
par un autre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives à la 
nature de la dernière activité professionnelle exercée », Les per. 
sonnes qui ont exercé successivement des activités professionnelles 
relevant de régimes différents et pendant des périodes d’une durée 
insuffisante pour ouvrir des droits dans l’un quelconque des régimes 
de non-saiariés ou de salariés peuvent, éventuellement, bénéficier de 
l'allocation spéciale instituée par celle même loi du 10 juillet 1952. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 5 novembre 1953. 


{re séance: page 4833. — 


2° séance: page 4858. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31; quai Voltaire, 


\ | | 

| 


